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AVIS 


Ces Addilions qui englobent celles parues en permettent aux possesseurs 

des onze premiers volumes du Dictionnaîre du Notariat de s’assurer rapidement tle 
Fêtai de la jurisprudence et de la législation jusqu’au t®’’janvier 

Après avoir consulté un article du fyicjionnaire^ illeur suflit de vérîlîer si l'arücîe 
correspondant des prcsenles contienlj sous les numéros de division de 

Farticle, des indications nouvelles, sauf, dans Farfirmative, t se reporlor pour de plus 
amples détails aux références énoncées. 

Les leclcnrs trouveront, de plus, dans ces Additions des articles nouveaux et des 
articles remaniés en conséquence des lois promulguées depuis Fimpression des 


volumes du Dictionnaire. 

Ils trouveront, eu onlre^ F indication alphabétique des lois, décrets et arrêtés 
parus en cours d’impression. 

Fn nouveau tarif des droits d’enregistrement, d’hypotlièque et île timbre, mis 
au courant des dernières dispositions légales, avec indication des immunités et péna¬ 
lités liscates. est joliil oux présentes Additions. 


■luillet t93J, 












































DIGT1 ONNAJ.R K 

DU NOTARIAT 


ADDITIONS 


AUX ONZE PREMIERS VOLUMES 


ABANDON DTNFANT 


Enfants mattraités ou moralement abtn- 
donnés. — Loi 34 juillet 1889 (fîfc. gén. des 
his et décreti^ p, 294). Mesures de proiecïîon 
en faveur de ces enfants. 

Loi 19 avril 1898 ffén. des lois et 

ficcre/5, p. 264). Répression des violences* 
Privalîon de soins. 

Loi 27 jiiiu 1994. Enfants assistés. Voy. Ad- 
diliom 1922. 

l*oî 11 avril 1998 (ücc. gén.j p. UjS), 
tullon des mineurs. 

l.ois 5 août 19î6 (Bec. jjfén* des ïois^ 
p. 289); 15 novembre 1921 [Bec. 94fn., p. 40(>’); 
28 juillet 1925 (Bec. gén., p, 801); 17 jiiillel 
1927 (Bcc. gén.j p. 424) complétant ou modi- 
ftanl certaines dispositions de la lot du 
24 juiîLet 1889. Svirveillance par rînspection 
de l'Assistance piiidii|ue sons rautorité du 
préfet. Déchéance de ta puissance pater¬ 
nelle. 


ABANDON DE FAMILLE 


1 . Définition. “ l.a loi du 7 février 1924 
i924,p. 454, des lois^ 1924jp. 46) 

a créé le délit d'abandon de famille passible 
d’un emprisonnement de trois mois à un an^ 
et d'une amende de lOÛ à 2.00Û francs, avec 
application possible de rarticle 463 du Code 
pénal sur les circonstances atténuantes, 
contre toute personne qui, ayant été con¬ 
damnée soit en vertu de la loi du 13 juillet 
1907, article 7 (Bec* gén», 1997, p. 242) [Conlri' 
bulion des époux aux charges du ménage], 


complétée par la loi du 8 juin 1923 (Bec. ^én*^ 
1923,p. 2ia, Jt N., 1923, p. iÛ3), soiten vertu 
d'une ordonnance du président du trihunalou 
d'on jugement, 4 fournir une pension ali¬ 
mentaire à son conjoini, à ses enfants mineurs 
ou à ses ascendants, est restée volontaire- 
ment plus de trois mois sans acquitter les 
termes de ladite pensioTi. 

I.es père et mère délinquants peuvenl être 
privés de la puissance paternelle et de leurs 
droits civiques. 

En cas de récidive, la peine de l’emprison- 
nement est nécessairement prononcée. 

2* Procédure, — I c délinquant est con¬ 
voqué préalabicmentt aux Uns de constat, 
par lettre recommandée du greffier avec 
accusé de réception, devant le juge de paix 
qui dresse procès-verbal des ex])}icatîons 
fouroies par les parties et le transmet au 
procureur de la Uépublîque. 

S'il s'agit de pension due aux enfants mi¬ 
neurs, la convocation, devant le juge de paix 
peut, en cas de décès de Tépoux demandeur, 
être requise par le subrogé tuteur, un membie 
du conseil de famille ou le procureur de la 
République. 

;î* AntorisâtioD maritale* —^ En vertu tle 
rarticle 3 de la même loi, inséré à l'article222 
du Code civil, le juge peut, si le mari a été 
condamné pour abandon de famille, auloriser 
la femme à ester en justice et contracter. 


ABANDON DE LA MAISON PATERNELLE 


:t. CondUioiis de rengagement volontaire 
pour tes mineurs* -= Voy. Addiitoas i922. 
Loi 31 mars 1928 sur le recrutement de 
l'armée (Bec. ffên-, 1928, p* 820)* Nécessité 









































AUSENCK-AISSENÏ 


1 






pour les mineurs de moins de vin;;l ans de | 
raiilorisatlon du père ou de la mère veuve, 
ou de celui des époux à qui, eu cas de divorce 
ou sépai aliun de corps, a élé confiée la f^arde 
de l'enfant, on du tuteur en cas de décès 
il es père el mère. 

l-oi 8aoiïl 1913 {tlec, gén.^ 1913^ p. 327} sur 
les enga^eineiUs dans l’armée de mer. Mém^s 
auEori-alions pour admission des mineurs de 
moins de dix-sepl ans dans les écoles proies- 
sîonnelles. 

Loi 24 décemtire J896, article 10, sur fins- 
criplum maritime (ftrc. gèn., i896> p» 467). 
Nécessité pour les mineurs de treiî^e ans de 
faiilorisation du père ou du tuteur, ou. à 
défaut, du ju^e de paii, et de ralleslation 
qu i) s'est conformé à la loi sur rinstruction 
primaire obligaLoire. 

l.ûi 8 aoiU 1913 {8cc. gén.^ 1913, p. 327), mo¬ 
difiant farücle 61 de la loi précitée du 2t dé¬ 
cembre en ce quîcon ’erne les conditions 
d’admission des mousses dans la marine 
nationale. IMsscbili^é d'admission comme 
rnousSPb dans les équipag*^s de la flotte, sans 
lieu d'eiigagf*ment délim, des mineurs de 
moîl^s de ^eijîe ans, inscrits ou non, munis 
du consentement de leur père ou luLi-ur, ou, 
à défaut, ilu jugede paix. 


ABANDONNEMENT ^CONTRAT D’i 

5. Différence entre ïabandoiinement et 
la liquidation amiaiilB- — L’acte par lequel 
uü délnleur confèi'e à un li^^rs le soîu de 
liquider ses affaires à I aniîabb- et de prendre 
tou» arrangements avec des créanciers con¬ 
stitue on simple iTiandat. Dar suite, la vente 
du fonds de commerce du drbileiir faite par 
ce tiers après le décès de celui-ci O't nulle 
(Alger, 9 novembre 1909, -l- N-< 19il, p. 3+d). 

7 . Différence entre rabandonnement et la 
dation en paiement. — Les ci éanciers aux¬ 
quels rabandonnement de biejis h été ron- 
semi ne sont ni covendf-urs «le leur debiteur, 
ni ses miuidaHaires. i*ar suite, i^s conseivent 
le droit de surenchère du i . lO (Moiüpellier, 
9 février 1907,J. N-, 1908, p* 317). 


ABEILLES 


Essaim échappé pniirsum. — Le maîtrft 

poursuivant un e-satm ecbappé a droit de 
pénétrer sur le lerraiu d'uutnii, ïiiènic ci‘'S, 
dont l’entiée ne peut lui etre refusée, sauf 


indemnité (Cass., 24 janvier i&77, tL 77. 1- 
164), 

I. EssatHL échappé non poursuivi. “ L'es-^ 
saîm échappé et non poursuivi peut devenir 
la propriété de celui chez, lequel il s est fixé 
dans un refuge approprié (Trib. paix Rive*Lle- 
Gier, i" ociobre t9ü9j. N., 19l0, p. 285). 


ABORDAGE 


H. Répartition de la raaponsabilUê. — 
Loi 13 juillet 1915 {/îec. g^ti, des tois, I9lî>, 
p. 26 h), modiflrtnl les articles 407 et 436 du 
0‘de de commerce, en vue de les mettre en 
harmonie avec les termes de la Convention 
inletna'ionale sign^^e à Bruxelles le 23 sep¬ 
tembre i9l0, relaiîvement à la res^ponsHbililé 
en matière d'Mbordag+^ et approuvée par décret 
du 2 août i9l2, date d'application de la loi. 

Voy, AddiliGns 1922. 


ABREUVOIR 


7. Droit des habitants d'une commune en 
cas de nécessité. Loi 8 avril 1898 sur le 
légiine des eaux (fbfc. gén. des fois, 1808, 
p. t7îi) l.e propriétaire d'une source ne peut 
enlever aux habUanls d’une commune, vil¬ 
lage? ou hameau, Teau qui leur est oécêiJïîaire, 
BUtif îndemni'é si les habîianls n’en ont pas 
acqui» ou presciil T usage farL 642 nouveau, 
3'' aL C. civ.). 

10-1 1. Règlements généraux. Répression 
des infractions -- Décret 6 ociobre 1094 
([ïrc yé«. d X/ois, 1904, p. 2'.r2] pour Texécu- 
tlon de la loi du 21 juin 1898 (Code tural. 
Livre IIT. ro ice ^anüaire des animaux). In¬ 
terdiction de con^iuire, même pendant la 
nuit, aux abreuvoirs les animaux ai teints de 
ma lad i CH cimta:.imi-es. L’inobservation des 
règlemenlsrelatîisà et objet peut en i rainer ta 
perte deruidemnité d’abatage (art.H t de la loi). 


ABSENCE-ABSENT 

SECTION n 

g — X>6 Ja présomption d'absence. 

Ilx. Caractère de la commission d'un 
notaire. — i.a commission d'un notaire faite 













































AFiSb:>fCli:*ABSKNT 


CD veîta de l'article H3 du Code civil a le 
caractère d’un mandai judiciaire. I.e notaire 
commis n'iüs'rumeni-c pas et peut agir hors 
de son ressort (Trib. civ. Seine, 2 mai J!i24. 
J. N-, 1925, p. 2ii-), 

§ 2. — Db la déçla.rsiiion d*&bsencB. 

vt7. Demande d'envoi an poseesaion, Suc- 
ccfiseura irréguliers^ — Le droit de lîeinander 
renvoi en possession appartient aux héritiers 
présomptifs de l'absent au jour de sa ilispa- 
litinn (arl 120 C. civ.), et en pariiculier à 
son conjoint, à rexciuiinH de CEtat^ alors 
mêm#* que le divorce aurait été prononcé 
posté ri eurement à la déclaralion d’absence* 
(Sol. lï-^gie, J* N., 1901, P* 3!I8), 

5r»-ôlE. Pouvoirs des envoyés en posses¬ 
sion provisoire. À lié nation s. — iS’étant que 
des dépositaires des biens de Tabsent [art. 123 
C. civ.), les envoyés en possessmu provisoire 
doivent, pour alién*»r les rentes sur l’îital 
comprises dans lesdils biens, se faire auto¬ 
riser par justice, à charge de remploi (Soi* 
prof,, J. i\., 1902, p, 602)^ 

Néanmoins, raliénation des biens de l’ab^ 
sentïiVsL frappée que d'une nvillilé relative 
oppo-able seulement par Tabseiit ou de son 
cht*L 

Il en est de môme d'une ce^sionyaiie par 
l'un des envoyés, de ses droits a un autre 
envoyé. Il n’y a pas, dans cette cession, de 
pacte sur succession future, à moins qu’il ne 
soit prouvé qu’au moment où elle a été coii- 
sentio l’absent était vivant (Mamers, 27 juin 
1911), J. N., lit 10, p. 

l.es envûyéi en posfsessioiï provisoire 
peuvent, vaUbiement, >aïis en Frein dre Par- 
Ucie 128 du Gode civil, consetitir une ces^^ion 
de bail agricole et d'indemnité de dommages 
de guerre [Trib, civ., Laon, 26 juin 1930, J. N., 
1930, p, 1114. Aubry et lïau, a* édit, l. 
p, 925; Amiaudj Tr.-Form., 7* é»lît , 
n“ 18; Maguel, Tr. ei Forni.t édit., 
126), 

7ÎI, Fruits à restituer, ~ De la généralité 
des termes des articles 125, 127 et 130 du 
Code Civil, on conclut que la resLituliun de 
fruits imposée aux envoyés eu possession 
proviî^oiie doit être faite au légataire uni* 
vers. 1 sans tenir compte des articles 549 et 
350 du Gode civil (Cass., 5 mar^ 1923, J, N*, 
1924, p, 411, Aubry et ilau, ü* édit,, l* !»§ 1^7, 
p. 9‘t^). 




SFXriON Ht 

lïFS nuniTS É:vh;:^TnFxs qüi rKüvESî CüHFÊTEa 

V ï/aush.vt 

1 I I. Succession venant à échoir à l'ab¬ 
sent- — Pour écarter l’application de l’ar¬ 
ticle 136 du Code civil, îes tribuntux doivent 
tîéclarer neUemeni que rexistence de l’appelé 
nVst pas incertaine; ils ne peuvent se baser 
uniquement sur le fait que la preuve de son 
décès n’est pas adminir'ti'ée (Cass., 8 mars 
1904, J. N., 1904, p. 216; 3'rib. Caen, 16 mai 
1916, .L N,, 1916, p. r> 16 : Seine, 22 avril 1910, 
J. N*, 1911, p. 148; La Flèche, 21 août 190?, 
,L N., 1903, p* 126). 

Bans le Cas où le président du tribunal a 
ordonné le sursis Juîîqu'à ce que la juridic¬ 
tion compétenie ail décidé si rexislence de 
riiérilier réservataire doit être considérée 
coTnme non reconnue, il apparUent à la cour 
d'appel, en infirmant T’ordonnance, de pro- 
noüc^'r l'envoi en possession immédiat (Or¬ 
léans 23 mars 1905, 4. N., 1905, p. 665). 

Le bénéfice de Farlicle 136 ui ofile à l'hé¬ 
ritier par voie d’accroi'^sement {Vannes^, 
10 juillet 1903, Gaz. Trib.y 2 octobre 1903), 

Mais le juge d(»meure înves'i du droit d'ap¬ 
précier si l’existence de i’abseiit ne lui paraît 
pas incertaine; il lui ap[)aiiient alors de 
pfC'îcrire les mesures coiiservaioires néces¬ 
saires pour sauvegarder les intérôts d'une 
personne qui lui jiiiniii n'être qu’en éUtd'ab- 
sem'e. En cette matière, la décision des tri¬ 
bunaux est fouvei’iiine (Cass., 21 novembre 
Îb87, Ü. 88. 1. 1651. 

1 îTt. Applications. — Celui qui réclame 
une aücces.^ion en vertu de Farticle 136 du 
Code civil n'a d’autre jusiilicatioo à fo rnir 
que cellR (le ra pa renié avec le de eu jus, sans 
être lenii d'aucune de" formalités ou garanties 
spéciales que la loi impose aux envoyés en 
possession provisoire (Orléans, Seine et La 
Fièche précHés). 

Son droit est un di'oit bérédilaîre : jusqu'à 
péiition d'îi^^réJîté ullérienre, il est héritier 
a|>parent. hes acies suuL valables ci doivent 
êli e mai nie nus an profit des li'rs de bonne 
foi [Sol. prat., I. N., 19ü6, p. 645). 

SECTION IV 

l>i;S KFFETS niî L'AU>OCK 
RFX ATI VI MENT AÜ *1 Mil AG K 

l2rE. Principe. — Fn matière de mariage, 
la présomption d'exislence de l’absent sub- 
^isLe jusqü'd la pcruie contraiie. 



































4 ABSENGK DES OFFICIERS MINISTÉRIELS POUR CAUSE DE MOBILISATION 


Le nouvel article 908, paragraphe 2 du Gode 
civil, îï'a entendu porter aucune otleinle aux 
dispositions contenues dans rurticle 337 du 
même Code ; en cons^iqueace, il ne peut dé¬ 
pendre de la volonté de Pun des époux de 
changer après le mariage la condition de la 
famille légitime, en donnant par une recon^ 
naissance tardive la vocation successorale à 
des enfants naturels nés d*un autre que de 
son conjoint. Cette règle établie, en matière 
successorale, ne peut être violée au moyen 
d’une libéralité entre vifs ou testamentaire 
(Toulouse, 4 juillet J. N\, iOOB, p. ilO). 


SECTION V 

DK ÎA SÜKYElLh\NCB DES B^ïFANTS 
DRNDAST L‘.\BSENCB 

l35-1Ui>. Caractère et étendue du pou¬ 
voir de la mère. — Voy. infra : v“ Adminîfi- 
tration légalOyii^* 5, 7 à 12, 24 à 33. 

La femme peut, sans autorisation de jiis- 
liee, exercer au Heu et place du marî‘ dis¬ 
paru tous les attributs de la puissance pater¬ 
nelle, et nolammenl exercer seule, pour 
des enfants mineurs, toutes actions mobi¬ 
lières (Trib. Orléans, 17 mars liH5, j. N\, 191G, 
p. 513). 


SECTION VI 

DE L’ABSENCF, DES MILITAIRES 

Disparition et absence^ — 
Voy, Additions 1922, p, 2 à 7, concernant îa 
procédure à suivre et les effets de Tabsence 
dans les diverses hypothèses créées par la 
guerre. 

Cette législation comprend : Loi du 25 juin 
1919, relaiivo aux militaires, marins et civils 
disparus pendant les hostililéa {Rec. gén. des 
lois et décrets, 1919, p. 313), 


SECTION VU 

152-15;i. Jugements, — Les jugement» 
qui commettent un notaire pour représenter 
un présumé absent (art. H3 civ») et les ju¬ 
gements de déclaration d absence sont sujets 
au droit fixe de 56 fr. 20a)écr,,28 décembre 
1926, C, cnreg,, art, 270, g 8-3®). 

157-182. Droits de mutation. — Lorsque 
Tabsence est déclarée, les droits doivent être 
acquittés dans les six mois de renvoi en pos¬ 


session provisoire par ceux qui étaient héri¬ 
tiers présomptifs au jour de la disparition 
(L. 28 avril î816, art, 40, Rec. gén. lois cl 
décr., t. 13, p, 487, Cass., 2 avril 1823, J. N., 
1823, 2" scm., p, 323). Si ce Jugement est 
frappé d'appel, le délai court de la date do 
l’arrêt confirmaUf. 

On doit comprendre à la déclaration les 
fruits échus depuis la disparition jusqu'au 
jour de ta prise de possession. 

Les successeurs des héritiers présomptifs 
de l'absent sont considérés avoir recueilli 
les biens de l'absent, à litre héréditaire dans 
la succession de ces derniers. 

En cas de retour de l'absent, les droits 
payés font restituables sous déduction de 
ceux appliqués aux fruits perçus par les héri¬ 
tiers envoyés en possession (L, 28 avril 18îG, 
art, 40). 

Les fruits passibles du droit de mutation 
sont assujettis au droit sur un capital d'éva¬ 
luation annuelle multiplié par le nombre 
d’années de jouissance depuis la disparition 
de l'absent jusqu'à la prise de possession, 
sans toutefois que ce capital puisse être supé¬ 
rieur à la valeur de l'UEufruil temporaire 
(SoL, 8 octobre 1887). 

Lesbiens qui adviennenl h l'absent après 
sa disparition ii’enlrent dans son patrimoine 
qu'en tant que son existence à cette époque 
est établie. Si donc sou existence n'est pas 
reconnue, les successions qui se seraient 
ouvertes a sou profit et dont il eût pu béné¬ 
ficier sont dévolues directement à ceux qui 
les auraient recueillies à son défaut. Le droit 
de mutation sur ces successions est donc à 
acquitter uniquement par cenx-cî. 

Les règles de la prescription en matière 
i fiscale demeurent applicables et retivoî en 
possession, ou la prise de possession de fait, 
sert de point de départ à celle prescription* 


ABSENCE 

DES OFFICIERS MINISTÉRIELS 
POUR CAUSE DE MOBILISATION. 

;t. Durée de L absence, — Loi 5 août 1914f/kc* 
ï/cn,/ûfs çf décr*, i914, p.209,L N., 1914, p* 561) 
autorisant les officiers publics et ministériels 
appelés sous les drapeaux par la mobilisation 
générale à se faire suppléer pour la durée de 
la guerre, indiquant les personnes aptes à 
être choisies comme suppléantes et fixant 
leur mode de désignation, lu durée de leurs 
fonctions et leur responsabililé. 

Loi 17 août 1915 (Rec. gén., 19t5, p, 327, 
J, N,, 1915, p. 383) compïétant La précédente 
(Voy, DicL du NoL, 1364), 
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ABUS {APPEL COMME D') 

i k I I. Entravas au lilire exercice du culte. 
— Le recours d'appel comme d’abus prévu 
aux articles ori^aniques de la Convention du 
20 messidor an 9 {Concortlat;, promulguée 
par îa loi du i B germinal au 19, a disparu de 
la législation à fa suite de rabrogation de 
cette dernière loi par la loi du 9 décembre 
190a (art, 44), concernant la séparation des 
Eglises et de TElat [Heç^gên. des Î906,p.a), 
J^e litre V de la loi de séparation, relatif h 
la police des cultes, renferme une série de 
dispositions pénales réprimant les entraves 
au libre exercice d'un cuite e1 les manifesta¬ 
tions délictueuses qui pourraient se produire 
dans un édillce ou un lieu consacré au 
culte (art. 3l à 35'. Des peines d’amendeetde 
prison, qui excèdent celles résultant des 
art. 291 fl 208 et 2GO à 2CG C. péri, sont pré¬ 
vues pour les divers cas de délit énoncés. 

Exaction publique et l'action civile se pres¬ 
crivent par trois mois conforraéinenl à l’ar¬ 
ticle Ê5 de la loi du 29 juillet 1881 sur la 
presse (art. 34, al, 2 de la loi de séparation}. 

Jugé qu'il y a délit pour un ecclésiastique 
à défendre, sous menace d’exclusion des sa¬ 
crements, de faire usage des manuels sco¬ 
laires approuvés par l’autorilé académique 
(Cass, crim., 9 décembre 1910, 1), IL 1, 15j, 
mais non à exiger'une conlribulion au re¬ 
nier du culte pour célébrer un mariage (Cass. 
9 avril 1910, IL 10, 1. 192). 

Un ministre du culte ne peut plus aujour- 
d'tiui recourir prétexte tfaàns devant une 
Jui'idiclion sécidière contre des actes de ses 
supérieurs ecclésiastiques, 

Voy, Ad Utwns 1922. 


ABUS DE CONFIANCE 


1 , Définition, Pénalité. — Loi 12 mars 1900 
f/én, des lofs, 1900, p. 83), Cessions, moyen¬ 
nant un prix imyable à lerrnè,de valeurs co¬ 
tées conservées parle cédant, Peines de l'ar¬ 
ticle 40fi, C. pén. Voy* Additions 1922. 

f-oî 30 avril 1906, aj ticie t4(flec. ^én., 1906, 
p. M6), Üétournemeni du gage par l'emprun- 
leursur warrant agricole. Voy, Addition 1922. 

L. 8 août 1913, article i3 (fïec. yén., 1913, 
p. 239), Détournement du gage par l’emprun¬ 
teur sur warrant hôtelier, Voy, Additions 1922, 

1, Louage, — Le fermier peut disposer des 
bestiaux à charge de les remplacer fCrenoble, 


2 décembre 1909, J. N-, 1910, p, 283. Confm : 
Toulouse, H janvier 1911, J. N., i9il, p. 503). 

m. Officiera publics et ministériels. — 
Gonf. Provins, 19 janvier 1994,J, N,, 1905, p. 43, 
Cass., 22 mai 1996, j; N*, 1907, p. 427). i.es percep¬ 
teurs ne rentrent pas dans celte classe d’ofJI* 
ci ers pour lesquels la peine de ï’abus de con¬ 
fiance est aggrivée (Gass., ch. crim., 9 jan¬ 
vier 1909, J. N., 1911, p, 137j. 


ACCEPTATION D'ADOPTION 


Législation nouvelle (L. 19 juin 1923). Voy* 
infrüy Adoption. 


ACCEPTATION DE DONATION 

§ 3, — Par gui doit être /sife 
V Acoepiation. 

15. Forme de la procuraiioDt — i^olennité 
nécessaire (L. 12 aoû! 1902, art. 2, Texte, 
art. 9, L, 25 ventôse an 11), 

IN, Mineur émancipé, ^ Il est préférable 
de faire sous forme de testament la libéralité 
de survie par le mari à la femme jmneure 
émancipée, sauf à refaire donation acceptée 
I par la femme, à sa majorité, avec l’autorisa- 
lion de son mari (Soi. prat., J. N., 1904, p. 211), 

ttl. Acceptation par ascendants. — Ratifi¬ 
cation de l’acceptaliou superfétatoire (art. 933, 

’ C. Civ,, Sol. prat., i. N-, 1903, p, 416). 

22, Donation airec charges. —Lorsque les 
charges de ïa donation s'équilibrent avec ses 
avantages ou les dépasseul, elle ne peut être 
considérée quecomme un contrat à litre oné¬ 
reux pour la validité iluquei l'autorisation du 
conseil de famille est nécessaire, l.a nullité 
de Tacceptalion entraÎDanl, à défaut de cette 
autorisation, la nullité de la donation, à la¬ 
quelle le mineur ne prétend aucun droit, 
l’ascendant ne peut demander et obtenir la 
révocation (Béziers, 28 février 1907, J. N., 1901, 
p. 498). 

24! à lîTt. EtabUBsements publics et per¬ 
sonnes morale». — Loi 4 février 1901 (/ïec, gén. 
des foiSf (901, p, 26), généralisant et simpli¬ 
fiant les règles relatives à l’acceptation d’une 
donation par ces établissements. 

S’il y a réclamation de la fdinilte, rautorb 































G ACCEPTATION J 

sntîoii d'accepler e^st doEinêe par Jécrel en ' 
Ceivsiîi! d'Etat (ai’U 

Le représentant légakle l’établissement gra- 
liilé peiiUûüjours accepterJa doualinn provi¬ 
soire meut ou à titre conserva loi le (art. B). 

Les dnnaiioiiâ faites à l'Etat sont acceptées 
par décret du Président de la Itépublique, 
celles au déparlenienl par délibérations du 
conseil générai, celles adressées à la com* 
mime par délibération du conseil inunlclpal 
(eut. I, S, d). 

Les ëtablissemenls publics acceplent, sans 
aulorisalion de rautorité supérieured^s dons 
faits sans charges, conditions ui alTectalion 
iniinobilière. Si des charges existent Paccep- 
lation est autorisée par arreté du préfet pour 
des éUibüsscments à caractère cominunrd ou 
départe men ta! j et pur décret en Conseil d’Etat 
pour ceux h caracièi e national* 

Quant aux étaLdipsemeuts reconnus d’uti¬ 
lité publiijue, l’acceptation de la libéralité 
est autorisée par décret en Conseil d’Etat, si 
la donation consiste en immeubles d’une 
valeur supérieure à 3,000 francs, et^ dans tous 
les autres cas, par le préfet du département 
on siège rétablisseiiieiat* 

ï.es sociétés de secours mutuels libres, 
approuvées ou reeonuiiesp restent soumises 
aux règles qui les concernent iL* avril 
1S9^). Vny* infraf Sociétés de Scconrs 
Pour les coiigrégatîoDs recounues, l'autori¬ 
sation gouv^ernenientaie e^l toujours exigée. 

Quant aux menses et fabnques^ a qui ta loi 
du 9 décembre 1003 (Séparaiou) a fait perdre 
toute persoiiiialité juridique, elles ne peuvent 
être autorisées à accepter une UbéralUé 
(ju’elles ne peuvent pas recueillir et les biens 
qui en [ont l’objet font retour à la îjuceeRSion. 

^ 3 , — Enregistrement. 

411. Communes et établissements publics. 
— L'accftjdation provisdire d'une donation 
par le maire ou le préfet crér un droit su¬ 
bordonné i la condition suspensive de Lau- 
torisalion dêlinilive uUérieme. eu sorte que 
si cette autorisation iTeTpas donné«, iacoiu 
dîtion ne se réalisant pas, les biens donnés 
restent lapropriélé du donateur (Cass., "210oc¬ 
tobre 1913, J. âti Noi., lUlG, p. 213 
Voy. 192^* 


ACCEPTATION BE SUCCESSION 

2. — Quand peut être faite f&ccept&tion^ 
11. Prescription dn droit d’accepter et de 


E SUCCESSION 

renoncer* — La jurisprudence tend à consi¬ 
dérer, comme renonçant, rbérilier resté 
iriaflifsans prendre parli pendant trente ans, 
qu’il ait ou non la saisine et que les biens 
aient été ou non appréhendés par les ayanis 
droit d’un degré subséquent {Cass., 28 février 
1881, O* Ht. E 193; 13 février 1911, IL 11* 1. 

39E iManioî, 6» édit., t* 3, n“ 19^4). 

i.e délai court du jour de l’ouverture de la 
succession pour les successibles appelés en 
première ligne, du jour où les héritiers du 
degré précédent ont renoncé pour ceux du 
degré subséquent, La prescription ne court 
eu tous cas que du moment où ITiéritier a eu 
connaissance de sa vocation bérédiUiire (Aubry 
et UauJ. b, ï 6, 10, Planiol, for. cit., u« lOIGV 

^ 3, — Par qui Vacceptntîon 
peut être faite, 

l<î Aliéné non interdit, — Certains tribu¬ 
naux, notamment celui de la Seiue, ont au¬ 
torisé radinînistrateur des biens de l’atiéné 
inlerné à accepter le.s successions échues ù ce 
dernier Planiol, édiu, t* 1, u* 2102L 

20 k 2t* Créanciers des successibles. 
Légataires. — Il est admis que les créancieiA 
personnels do rhéritier reno néant ne peu¬ 
vent êlie autorisés è accepter k sps lieu et 
place que si la renonciation est frauduleuse. 

En outre, tu jurisprudence autorise les lé- ^ 
gatuires, en tant que créanciers de l’héritier, 
ù se prévaloir de l’article 78H du Code civile 
pour accepler deson chef Cass., 19 juin 1901, 

J, N*, 1902, P* 70). 

Vov. Additions 1922. 

■ 

?î 4. — Formes de facceptation. 

Acceptation exprease* — La qualitlea- 
lion d’hatdleù sp dire héritier prise dans uut"^ 
demande en p^ariage îi’implirpie pas néces- 
saireiiienl la réserve de prendre qualité d'hé- 
lîtier bénéticiaire (lliom, 6 mars 1903, J.N.* 
190*, p. 373}, Mais la question est discutée de 
savoir si une demande en parlage entraîne 
l'abandon du droit de uTtccepler la succes¬ 
sion que sous bé né lice dlnven taire >, Dalloz, 
Itép, gén. Suppl., v® SucoessionSj ii“ 421. ÏUom, 
ti mars 1903, .1* N., 1904, p. 37o). La soluliou 
de la cour de lUom semble justilléc. 

28. Acceptstion tacite. — Le retrait d’un+ï 
somme ou la quittance d’une créance de la 
succession pour l’airecler au paiement des 
frais funéraires et de dernière maladie ti’îm- 
pUque pas nécessairement, de la part du suc¬ 
cessible, riutenLion d'accepter la succession 














































ACCIDEMS DU TRAVAIL 


iLyoïï, 5iïiais lB92r 15 aviil 

1892, Ijuc, t XI, iit7. fUudî'y-f.acanlEoerie 
et Wahl, SttccemOïi$, t. 2, n“ li3ü), 

ImpJh^ueriL accepLaUûii lacile d’une héré- 
tlité pour des eiiraots mineurs, par leur mère 
luUicc, les faits répétés^ s'échelonna ut sur 
une asses! longue péfiode et dénoneanl d’une 
manière certaine une accepUlion définitive, 
savoir : 1<* abandon par la mère de son usu¬ 
fruit léfjal pour en tr ansmettre iiidîi'ectement 
le bénéfice à ses enfants; 2^ actiuisition 
d'immeubles en itur iioiiii moyennani une 
rente viagère uécê^sitoiU un prélèvemeiU sur 
les revenus de la succession ; 3^ bail consenti 
pour tes dits mineurs des biens bérédîtaires, 
plus de liiiiL ans après le décès. En consé- 
cjuence, si l'un de ces enfanis mineurs vient 
à décéder, ses propres héritiers ne peuvent 
renoncer en son nom à la succession com¬ 
mune de leur pèie, qu’ils sont censés avoir 
tous acce[klée Lacilernent (Trib. cîv. Quimper, 
29 janvier 1927^ J, N,, 1928, y. 367}. 


ACCESSION 


Ü 2. — Droit à'accession sur ce qui s^unii 
et s*înçorpore à /a chose, 

B. Construciionu et plantations, ^ La 
jurisprudence ac orde le droit de rétention 
au constructeur de bonne foi, V'oy. Additions 
1922, La preuve contraire est admise contre la 
présorti P lion de l'article ria3 du Code civil et 
résulte nota m me ni d'une cituise précise d’un 
contrat dans lequel une compagnie dVclai- 
rage par le pax s’est réservé expressément la 
propriété des conduites et tuyautages (Cass, 
req., l" décembre 1920, .1, .V, 1932, p. 714, 
n* 3,j). D’autre part, l'iudemnll^ versée au 
constructeur a le caractère d’une indemnité 
purement rnoluiière, et non d’un prix de 
vente ai^soiti du privilège du vendeur {Caî^.-^, 
civ., 14 décembre 1921, J, X., hc.citA, 

La ch^^se indivise compreml tout ce qui s y 
est incorporé par les règles de raccession, 
léinvenlaire du matériel de culture dressé 
au commencement de Tindivision ne peut en 
avoir fixé la composition, dans laquelle on 
doit en procédant .au récolement, faire ren¬ 
tier tout ce qui en fait partie au moment de 
la demande en partage (Paris, 9 janvier 192 1 , 

,ï, X., 1924, p. 371), 

1<>. Eaux. — Par application de l’ar¬ 
ticle t»46 du Code civil, le propriétaire d'une 
mine e^t légalement réputé propriétaire du 
canal de décharge Imsqu’îl a été creusé pour 
le «ervîce de l'ui^înç (moulin) et par la rnain , 


de rhoinniel sauf preuve contraire résuIUàni 
des titres, présomptions et prescriptions 
I (Trih, civ,, Roiliers, 21 novembre 192K, J, X,, 
193ü, p, 34Ü), 

îî 3. — Dro/i d'accession sur ce qui se 
trouve eu dessus et e/t dessous du 
sol. 

10, Mines et carrières. — Loi 37 juillet 1880 
(fL'c. ÿén, des foiV, 1H80, p. 525) portent révi¬ 
sion partielle de la loi du 21 avril 1810, 

Loi n septembre 1919 iftee. ÿén., 1919, 
p, 385), concernant le mode de concèssioii 
des mines. 

Loi 16 décembre 1922 , figc-sên., 1922, p.361 
modifiant les lois du 21 avril ISÎO et du 
27 juillet 1880. 

Loi 12avril 1928 (J, X., t928,p, G9Û, Hec. ÿcn,, 

1928, P 210} modifiant l’article 15 de la loi 
du 2i avril tSlO. Hépartilion des dommagés 
causés par les travaux des mines aux pro¬ 
priétés de la surface. 

Loi 30 décembre 1928, article 15 (J, N., 

1929, p. G2. /{ffû. qéri.j 1929, p. 1 , modifiant et 
complélant certaines dispositions de la loi 
du 21 avril 1810, concernant les redevances. 

Loi 1**' décembre 1929 (J. X., 1929, p. 62, 
pén., 1929, p. 424), complétant la loi du 
16décembre 1922 sur les Iravaux de recherche 
des mines de pélrole elgjz coEubnstibles. 

[.tiî2H juiu 1927{^fi*c, f/àtt , 1927, p*4l7) iiiS- 
tiluant les permis 4.1’exploitation des inine.^. 

Loi 9 février 1930'(i. N., 1930, p* 256, /Icc. 
ffé/i-r 1930, p. 88}, tendant à appliquer la loi 
du 2ë juin 1927 aux gisements niiniers ayant 
fait Tobjel de coocessions sous le régime de 
la loi du 9 septembre 1919. 


ACCIDENTS DU TRAVAIL 

La loi du 9 avril 1898 gén. des i i>f, 
1898, p. 189 : a rendu le pat roi] responsabb*, 
sans d’ailleurs qu’aucune faute puisse lui 
être imputée et au simple titre de risques 
professionne's, inhércqts à son îndustri , 
des accidents survenus aux ouvriers qu’il 
emploie dans le travail qu’ils exécutent pour 
le coin pie de l’entre prise. 

Celle loi primilivemeiil applicable aux in¬ 
dustries du bd 11 ment, usines, mnnufuctures. 
cbantieis, entreprises de transport par terre 
ft par eau, mines, carrièrc.s, et h toute em¬ 
ploi ta Lion fabriquant des rnaliures explosives 
ou faisant usage de macliînes mues par unr 
force mécarïique* a été succesdvemeüt éten¬ 
due par des lois subséquentes. 
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ACTt: ADMINISTRATIF 


Loi 12avril 19OG[Rec.^é/u^l0O(î,p.81).ExteTi- | 
sion à toutes les exploitations coin merci a les. 

Loi tri juillet 19U(a«c. gén., 1914, p, 308), 
Extension aux exploitations forestières. 

Loi 25 octobre 1919 1919, p, SGI), 

l’.xtensîon aux in:i]adie5 d'origine profession* 
nelle. 

Loi 15décembre 1922[.KN.,1923, p. 4G8. 

1922, p. 36ij. Extension aux exploita¬ 
tions agricoles. 

Loi 2 août 1923 {,1.N., 1923, p. 575* Hee, gén., 
1923, p, 345). Extension aux gens de maisons, 
domestiques, concierges et serviteurs à gages. 

l*oi 30 avril 1926 (fiée, f/du., p* 2lB), modi“ 
liant complètement et inlerprétant la loi du 
15 décembre 1022. 

En outre, de nombreuses lois sont venues 
modifier la loi originaire au point de vue 
de son application, notamment les lois des 
22 mars 1902 (/iec. yén., 1902, p. 153), 31 mars 
1905 (ficc. f/drt,, 190^ p. 100) et 12 avril 1922 
[iiec. gén„ 1922, p, 131) et 8 juillet 1926 (/lec. 
ÿdrt., 1926^ p, 3la). 

L’indemnilé eu cas d’accident est lixée par 
l'article 3 modilié de la loi du 9 avril 1898* 
Elle comprend, outre le remboursement des 
frais médicaux et pharmaceutiques, et des 
frais funéraires avec maximum de 200 fraucs 
pour ces derniers frais (art. 4) savoir : 

Pour rincapacité absolue et permanente, 
une rente égale aux deux tiers du salaire 
annuel. 

Pour rincapaeîtê partielle et permanente, 
une rente égale à ia moitié de la réduction 
de salaire que l’accident a fait subir* 

Et, pour l'incapacité temporaire, une in¬ 
demnité jourualière égale U la moitié du sa¬ 
laire l^uclié au moment de l'accident, si elle 
a duré plus de quatre jours, et ce dès le pre* 
mier jour, si rincapacité a duré plus de dix 
jours* 

Eu cas de mort, une rente viagère est prévue 
en faveur du conjoiul non divorcé, ni séparé 
de corps, marié avant raccident, sous cer¬ 
taines conditions et pour les enfants légitimes 
ou naturels reconnus avant raccident* ^gés 
de moins de seize ans, et à défaut de con¬ 
joiul et d'enfaDt, pour les ascendants et des¬ 
cendants à la charge de l’accidenté. 

* Voy. Additions 1922. 

Loi 26 mars 1928 (fîec. ÿéu., 1928» p. 190), 
portant relèvement des majorations de rente 
accordées aux mutilés du travail. 


^ Si l'assignation de parts ne porte que sur 
l'exécuUon du legs* c'est-à-dire sur le par¬ 
tage entre les légataires des biens légués, et 
non sur'l’institution elîe-mème fixant la vo¬ 
cation de chaque îégataire, elle ne fait pas 
obstacle au droit d'accroîssemenl (SoL prat.* 
J. N., 1904, p, 206)* 

21. Legs unÎTersel. — Voy. Addiïions 1922. 


ACQUIESCEMENT 

4. Acquiescement tacite. — Voy. Atiffi- 
lioîis 1922- ' 

12. Femme mariée.Voy. 1922. 

« 

17. Communes. — Voy. AddUiom 1922. 

20. Séparation de corps. — Acquiesce¬ 
ment valable, voy. Additions 1922. 

22. Divorce. — Loi 9 décembre Î922 {Jîec. 
gén. des /oi>, p. 354, J. N.* 1923, p. 32) modi- 
tianl rarticle 249 du Code civil. Acquiesce^ 
ment au jugement ou à CaiTét de divorce 
possible, bien que probibé en principe, s’il 
s'agit d'une décision de conversion de sépa* 
ration de corps en divorce (Amiaud, Tr.- 
Form., 7* édit., n® 31:1. 


accroissement (DROIT D’) 


20. Dana quelle mesure raisignation de 
parts fait-elle obstacle à ï âCcroiasoiDent. 


ACTE ADMINISTRATIF 


20. Incompétence en principe des tribu¬ 
naux erdinaires. — Voy. Additions 1922. 

21. DéDuition )de l’acte administratif au 
sens de la compétence. — La jurisprudence 
du Conseil d'Etat et du Tribunal des Conilib 
admet la cornpéience exûtuswe de la juridic¬ 
tion administrative pour tous les actes, 
même contractuel % qu'accoiiipliL rAdininis- 
liationen vue d'asàuier îa marche et le fouc- 
tionnement des divers services publics. La 
juridiction judiciaire reste compétente pour 
les litiges concernant la gestion du domuii'ie 
pm’é de jrEtat, des départements, des com* 
mîmes et des établissemenls publics, le tout 
sauf exceptions prévues par les textes (Con¬ 
seil d'Etat, 6 février 1903, D.04.3. 65, S. 03, 3. 
25. Trib, des conhils, 29 février 1908, D. 08. 3. 
49, S. 08.3,97. Barthélemy,/Jrof; 

7*édit., n"‘ 22 el 934). Voy* Add/fiom 1922. 

24. Fauta personnelle du ionctionnaire. —* 
La faute commise par un receveur d'enregis- 




































































ACTKS D1-: L ]':TAT civil 


\ 


tremenlj eî> anregîsîrant une niaiûlevée in¬ 
complète t|iH a eiilrauié la radiation d ins* 
cri plions conservant les droits d’un crèancieri 
j elève de ia compétence et de rapprècialion 
du tribunal civil :u mars 190i, J. N. 

1905, p. W}. Voy. A^îdUvms 1922. 


ACTE AUTHENTIQUE 

7, Dépôt d*acte sous seing privé. — l.e 
sons seiii^ privéj déposé au ranp des minutes 
du notaire pir Loiiies les parties avec recon¬ 
naissance d’écriliiresel dé signatures, devient 
un acte public (Trib* cîv. Seine, 3 novembre' 
1904, .1. N-, 1905, p. 572, Tri b, civ. lirenobîe, 
21 avril 1913, J. N,, 1915, p. 46H). 

10 . Exécution des actes authentiques. — 
Décret 30 juillet 1900 (flec, gén. dei /-n's, 1900. 
p. 157), promulguant la convention du 8juillet 
iftOo réglant entre la France et la lîelgique la 
compétence judiciaire et rextension des actes 
auLhenlicjues (J. iV., 1900, p. 522;. 

Limité de la force probante, — En 
matière de déclaration de succession, la 
preuve du remboursemf^ntdTüie créance non 
échue ne peut résulter d'un acte postéi ieurau 
décès par lequel les îiêriticrs déclarent, en 
présence du débiteur, que la créance avait 
été remboursée à leurauieur avant son décès 
(Cass., 28 décembre 1901, J. A'., 1905, p. IS:!)- 

llî. Etendue delà force probante. — 1/in- 
ventaire a force probante quant aux énoii- 
ciations y contenues (Cass., 25 novembre 1908, 
J, N., 1909, p 486). 

17’*! H. Énonciations étrangères ou se rat¬ 
tachant à la dispoBition. — Les énonciations 
se rdtiacliant à des faits accomplis par roffi- 
cier public, ou relatés par lui comme s'étanl 
passés en sa présence, font foi jusqu'à inscrip¬ 
tion de faux I Cass., 9 décembre 1913,1. N., 1914, 
p, 306). Mais tous moyen s de preuve sont ml mis, 
en cas de simulation, contre des énonciations 
frauiluleuses (Ca<s., ,‘ÏO mai 1900, .1. A., 1900, 
p. 482). 

Les énoiicialions de l'acte authentique fout 
fût au prolit des tiers comme des parties J iis- 
i|iTà preuve contraire (Cass., 29 avril 1901, 
L N-, 1901, p. 687}. La lîégie peut, en consé¬ 
quence, s'appuyer sur une quittance autlien- 
tique antérieure à un mariage pour refuser 
la lécompense de la somme quittancée, pré- 
lendue payée pendant le mariage (Mayenne, 
11 juin 1902, J. X,, 1904, p. 52). 

Les héritiers réservataires, investis d'un 
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droit propre, peuvent, comme les tiers, faire 
tomber par tous modes de preuve les actes 
authentiques portant atteinte k Jeur réserve 
^Cass., 30 mai 19ÛD, J. A., 1900, p. 482), 


ACTE DE COMMERCE 

2-7. Acte à double caractère, — Est civile 
et non commerciale la créance d’un tier^s sur 
un banquier, en restitution dTinê valeur re¬ 
mise à ce dernier et aliénée par lui. (.es inlé- 
réis de droit dus pour cette créance sont au 
taux légal [Amiens, 3 février 190G> J* AL. 
1908, p, 179 . 


ACTES DE L’ÉTAT CIVIL 


^ 2. — De /a forme des SrCtes 
de rétAt cîviL 

H, ÉQonciations des actes. — L. 28 octobre 
1922, article 1*'' (T A,, 1922, p. 728, Rue. gùi. 
d€$ his et déer., 1922, p. 320) modifiant l'ar¬ 
ticle 34 du Code civil. Énonciations substan¬ 
tielles : 

.\niiée, jour et heure de rêcepliou des actes; 

Prénoms et nom de roflicierde fêlai civil ; 

Prénoms, noms, professions et domicile de 
tous ceux qui y sonl dénomuiés; 

Dates et Heux de naissauce : 

a) Des père et mère dans les actes de nais* 
sauce et de reconnaissance; 

ô) De Tenfanldans les actes de reconnais¬ 
sance ; 

c) Des époux dans les acles de inarSage; 

d) Du décédé dans les actes de décès; 

Et lorsque ces dates et lieux de naissance 
ne sont pas connus; 

Age désigné par le nombre d'années, comme 
dans tous les cas l’dge des décliranls; 

En ce qui concernte les témoins, qualité de 
majeurs seule à indiquer. 

(Amiatid, Tr.-Koiin. 7^ édit. Adcfî de félat 
civile n® 1 y. 

lo. Témoins. — Le mari et la femme 
peuvent être témoins ensemble dans le même 
acte (L. 27 octobre 1919, applicableen France 
et aux colonies, abrogeant le second alinéa 
de Part. 37, (L civ, /iec. ÿén* lots et c/écr., 
1919, p 520). 

(Amiaud, toc. ciL, n® 4). 

2 1. Actes de Tétai civil concernant les mi¬ 
litaires et mariiifl. État civil dans tes corn- 
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actes de L'Etat civil 


mîmes Ubérées de roccupation ennemie. — 
Une loi tiu 28 février 1922 {Jlec. j;én* /rns 
et décr,^ 1922, p. 62) a inodilié l'arlicte 93 
du Code civil en vue de satisfaire aux besoins 
des ai niées nouvelles et aux lacunes de l’état 
civil des communes lil)érées de roccupalioii 
ennemie. 

Loi 2ü décembre 1922^ article 1 {J. N. 1923, 
p. 6L Mec. gén., 1922, p. 367), et loi lî dé¬ 
cembre 1924, articles 1, 2 et 3 applicables 
aux colonies (J. 1923, p, 31, liée, gén,, 1924, 

p. rv2(ï modidanl l'arlicle 03 du Code civil. 
Voir cet article. 

(:Vrnlaud, ioc, cit.. n«* 60 k Gb). 

2;t. lUEentîone on marge. — Ajouter, comme 
textes prescrivant les mentions dont il 
les articles 231 divorce) et 359, Gode civil 
(adoption). Sur ce dernier article, voy. infra, 

Adoplion, n* 7. 

Loi lü mars 1932 (J. N., 1932, p. 2S8:; modi- 
fîanl Tarticle 49 dü Code civil relatif aus 
mentions apposées en marge îles actes de 
Tétât civil. 

2:i 6ïs. ; Reconnais sauce d’enfant natureL 
Transcription, hfentîan. — Si l’acle de recon- 
îiaLgriuctt a été reçu par un notaire, ta tran- 
scriplbin est î-eulemenl faculUUive, en raison 
dt‘ ce que le srcrei professionnel oblige le 
notaire, s’il en est retiiiis, à conserver dans 
ses areliives 1 acte iliesse par lui, sms te ré¬ 
véler à {|ui que ce i^ott J. .v., 1932, p, 1064, 
observ. a lasude d'un jugemeii t du Tribunal 
civil de Strasbourg du juin 1932). 

2^». Transcription. —- L’article 80 du Code 
civil a été modifié par la loi du 20 novembre 
1919 gén, /ois et détr., texte et corn- 

inenlaire, 1920, js, 28), en ce sens que, lors- 
t|iTuii individu sera mort aî//^wrs gue dans 
ta commune oit U était domicUié, Tarte Jedécés 
devra être transcrit dans celle coiïirnune. 

La loi précitée du 20 novembre 1919 a mo¬ 
difié égale ment Tirrticle 858 du Code de pro¬ 
cédure rivüe en ordouuaul que de tous les 
jugements, i[uels tju’ils soieut, étihlissanl un 
acte de Tétât civil ((ni n'a jamais été dressé, 
rectifiant un acte existant, ordonnant un di¬ 
vorce, prononçant une atloplion, une légiti¬ 
mation, etc..., il ne soit plus transcrit que le 
dispositif. 

ÎÎIL Rectifications. — La femme est sans 
qualité pour demander que les actes de l’élal 
civil Gon ‘crnanlson époux décédé soient mo¬ 
difiés par Taddiüon d'un nom que ce dernier 
n’ajamaispoitëi'bordeaux, 27 novembre 1907, 
.L N., 1908, p. :J65). 

Aux lois anciennes, il Faut ajouter une loi 
du 20 novembre ItMOdontoïi Iroovera le texte 


et le CO mmeti taire dans le Heciieil gêné rai 
îok de 1920, page 28 [tnfra^ n®* 55 et 74) et 
une loi du 20juin 1920(11 (fén.des lois, 1920, 

p. 420) permettant de suppléer par des actes 
de n^îtoriété, jusqu'à ce que lu recooslitution 
des registres ait été elTecUiée, à tou^i les actes 
de Tétai Civïl dont les originaux n’existent 
plus par su île de Faî<s de guvire. 

Ces nobiriétés sont dre^ssées sans frais dans 
les formes prévues, arUeles 70 et 7! du Code 
civil, modifiés pir la lot du il juillet 1929 
(HtfC. gén., 1929, p. 288), sur le témoignage de 
trois témoins, par le juge de paix du domicile 
ou de la résidence du requérani, visées pour 
timbre et enregistrées giati?i, non liaiiiolo- 
guées. Une expédition df* celte notoriété sera 
adressée dans le tikùs par le juge de paix au 
procureur de la llcpublique de l'arrondis- 
sèment où se trouvait ToLiginal disparu, pour 
élre déposée au grefîe dans le mois, 

27. Tables. — Tn décret du mars 19U> 
porte que les tables alpliaiiéliques anïiuellc.s 
coiitiiuieront à être faites et refondues fous 
les dix ans pour iTen faire qu’une seule par 
commune, à partir du 1'^'^ janvier 1903 jus¬ 
qu'en 1912. 

Ces laides décennales seront faites dans les 
six premiers mois de la ouKième année par 
les greffiers des tribunaux de première in- 
sUince sur papier timbré, en double ex|.édL 
tion, ib-nt Tune pour chaque commune et 
Tautré fiour le grelVe [fisc* gen* dés lois et 
décr,, p. 167-168). 

Vny. pour les mentions de jugements con- 
siatant des décès, à faire sur les lub es, infra, 
n“ 74. . 


^ 3, — De ia foi dao aux aefes 
de Të(af cîvIL PubJicKé, Exlra/fs. 

tïfL Publicité. Extraits des actes de Téiat 
ciTil. —■ Les articles 45 et 57 du Code civil 
qui organisent la publicité d>s regLtres de 
Tétat civil ont été modifiés, en ce qui con¬ 
cerne les actes de naissance, par u- e toi du 
30 novembre 1906. Le législateur s'est préoc¬ 
cupé d’épargner, autant que possible, aux 
enfants nés hors manage^ la divulgallofi de 
leur origine in égulière, dont des tiers mal- 
veiliants pouvaieut aisément, sous le régime 
antérieur, fe procurer la preuve (.1. N., 1906, 
p.7i I ). 

Pour arriver à ses lins, la loi [H’écilée crée 
un nouveau lype iTextrait des registres de 
Tètalcivil ne renfermant que les énoucialions 
sommaires propres à élahlir l’identité de la 
personne, au lieu de la copie intépi-ale de 
l'acte avec celle des mentions en marge. Par 
sujle, il y a désormais, pour les actes de 








































UITKS DK L'I-TAi CIVIL 


il 


j^aissance, il eux sorLes dexlraîls bîfii dis- 
tinct£. 

{O |,a copié enlitTe et corinarme aux re- 
^'îslres, délivrée selon ïes prescriplions du 
Code civil (art, 41» et riT). Aux Ici mes de la îoi 
du 30 novembre 1000, peuv^^ut seuls obteuir 
remise de cet extrait complet : le procu¬ 

reur de la République; 6) rîndividu dont la 
nai.^sanco est consiatée par l’acte, ses ascen- 
.danls et desceudauls, son conjoint, son tu¬ 
teur ou sou rcprésentaiil légal s'il estinmeur 
ou en état d'incapacilé. 

2® L’exIrait pornmaii e indiipiarït, sans au¬ 
tres î'enâeigiiementSii raiinée^ Je joui', riieui'o 
et le lieu de la naissance, le sexe cle renrant 
les jii'énonis qui lui ont été donnés, les noms, 
prénoms, rroftssiout doinicile des pôre et 
mère lorsque ceux-ci seront connus par Teffet 
d’une lecounaissaîico ou d’une îégiüinalion; 

lieux derniers failsne devant pa^, au sur¬ 
plus, être mentionnés (arL !m nouv,, aiiii* 
iinol). L’extraîl ainsi rédigé est fourni à lout 
réclamant: il est, en principe, le seul qu’aient 
le droit de requérii- les personnes non com¬ 
prises dans réïiuméraiiori faîte ci-dessus. 
Cependani, la loi réservée à tout intéressé de 
cette catégorie la faculté de se faire remettre 
copie JiUégiale et conforme d’un acte de nais¬ 
sance, aulre que le sien, moyennant une aido- 
risation donnée sur demande écrite et sans 


frais par le Juge de paix du canton où J'acte 
a été reçu. En cas lîe relusj la demande ]>eiU 
être perlée devant le présidenl du tribunal 
civil statuant en référé (art, 57 nouv., aL 2 
et tu 


Loi 7 février 1G24, article 2, inséré à rar- 
Ucle 57 du Code civil, premier alinéE» \J. 

p. 2Ô5, Hec. (fèn‘, HI24, p. 42}. Interdic¬ 


tion de toute menliou dans l acte de naissurica 
d’un enfant naliirel sî les jière et mère ou 
Pun tfeux ni' sont pas désignés h roÙieier de 
l’éUt civil ; Amiaud, foc. cif., u* 24), 


:il. LégalUatioîi, Force probante. — Par 
suite de la modificalion apportée à l'article 45 
du Code civil, par la loi du 9 août 1919, les 
copies conformes d'actes de Lélat civil por- 
laiiL en toufes lettres iadatede leur délivrance 
et revêtues de la et du 

de l'autorité qui les aura délivrées, feront 
foi jusqu'à luscripllon de faux. Par suite, 
il ti"y aura pas beu d’en exigi^r la légalisa¬ 
tion. 

Toutefois, celte dernière formalité doit en¬ 
core être exigée lorsqu'il s’agira de pièces 
émanant d’autorités élranfjéres, à moins de 
ronrentions inicriiutiftnuies coHlraires {Cire, 
min. fin. du 8 décembre 1919, J. N,, f920, 
p, ‘Mût. 

Voir ci-après, n"* 51. 


^ 5. — Dêfâut d'existence, perte on omission 
des acres de réîat civiL 

:f7. Mojrena de suppléer à l'absoace des 
registres, — Loi i5 décembre i923 (/* 

1924, p. 29, Rec. 1923, [c 5G0). Mode de 
reconstitution lies actes et arcïiives détruits 
dans les clépartemcnis par suite des évé- 
nemenis de guerre. 

^ 7. — Ltes scies reçus en pays étranger. 

Envoi à Vétranger 
des actes concernant ces étrangers. 

r»l. Contrentions avec les puissances étran - 
gères pour l’échange des actes intéressant 
les nationaux. — Ib-cret 8 décèmbre t922 
.1. N., 1923, p. 32, Rcê. geu-, p. 357) liomolo- 
guant convention signée à îtruxelfes le 29 no¬ 
vembre pi'écédont en vue de dispenser de 
légalisation les actes de l'état civil écliaïigés 
entre la Prance cl la Helgîque et récipro¬ 
quement. 

Décret 2 mai i923 .1. X,, 1923, p. 4Ô1, Hec. 
gén., 1923, p. 215; approuvant déclaration 
signée à Luxembourg le 29 mars précédent 
ayant le même objet cuire la France cl le 
Luxembou rg. 

Déclaration signée le 24 mars 192# entre la 
France et la principauté de Monaco pour le 
même objet « J, lU2t, p. 485, Hec. 1924, 
p. ilOJ. 

Décret 30 ocLobre 1925 {J. 1N\, 1920, p. 70Q, 
Rec. géti., 1920, p. 549) pioraulguant décia- 
ralion signée à Renie le 27 aoOt piécédent 
par lai|uellê les giuivernemenls de la Hépu- 
1)1 i que f'rançaîse et de îa Hé publique Helvé¬ 
tique se sont engagés h se remettre récipro- 
qficment tous les trimestres, mais sans 
préjuger des questions tle nationalité, les 
actes de naissance, les actes de reconnai.s- 
sance d’enfants naturels reçus parmi oflicier 
de l'état civil, les acte5 de mariage el les 
actes de décès dressés sur leur territoire et 
concei'nant des ressDiiîssanls de l'étal ad¬ 
verse, étant convenu de dispenser tle légalisa¬ 
tion les actes de l’état civil émanant de l'un 
ou de Tautre d'entre eux pourvu qu'ils soient 
revêtus de la siguatiue, et du sceau de l’ofli- 
cier de l'état civil compétoril, 

T>1£. Mariages célébrés à l'étranger, — Ils 
{loivent désormais être transcrits en marge de 
î'acte de naissance des époux (art. 171 nouv* 
L* 20 novembre 1919, Rec. gén., 1920, p* 28). 

Transcription des actes conceroant les 
Français nés à Tétranger de parents nés hors 
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J2 ACTES DE L’ÉTAT CIVIL 


de France on d'origine inconnue. — Après i 
une entente conccrLée avec les ministres de 
l liilérieur et des Affaires étrangères, le mi¬ 
nistre de In Justice a décidé qu'à partir du 
l" janvier I9Ü7, les transcriptions des actes 

de l'étal civil concernant les Français rési- 

« 

dant en Angleterre^ lielgîque, Suède, Norvège, 
Russie (sauf le littoral de U mer Noire), 
Autriche-lïongrie (sauf te littoral de l'Adria- 
tique) et Allemagne, et qui n'onl pas de 
commune d'attache en France, et dont le lieu 
d'origine est inconnu, sera opéré à la mairie 
centrale du IV^ arrondissement de Paris, sur 
le territoire duquel est installée la préfecture 
de la Seine (J. N., 1907, p. 266). 


8. — Dê$ divers actes de l’élaf cIvlL 

Actes de naissance. — I/article du 
Code civil a été modifié par la loi du 20 no¬ 
vembre 1019 (SHpra, n®26). Le maire n'a plus 
le droit d'exiger que le jière apporte Fenfant 
à la mairie, ce qui, d'ailleurs, ne se faisait 
plus. La même loi dispose qu'une fois le délai 
légal pour la déclaration de naissance expiré, 
un jugement est nécessaire pour tenir lieu 
de Pacte de naissance. 

l^oi 7 février 1924, article 2 {J. N., 1924, 
p, 20U, Rec. 1921, p, 42) prr'écrivant 

l'énonciation dans cet acte des jour, heure et 
lieu de la naissance; du sexe de renfant et 
des prénoms qui lui sont donnés; des pré^ 
noms, noms, âges, profession et d omicile des 
père et mère, et, s'il y a lieu, ceux du décla¬ 
rant, sauf Fexceplion prévue cUdessus 29 
(Amiaud, loc. cit. n" 24; article 57 du Code 
civil, premier alinéa). 

5IÎ. Officier do Fétat civil compétent. — 
1/acle de naissance dressé par erreur à la 
mairie d'une commune, autre que celle où 
Fenfaut est né, est nul : Iteimi, 9 avril 1914 
(J. N., 1914, p. SOfi). 

044. Naissance pendant un voyage en mer. 
— Loi 7 février 1924 :'J. N., 1924, p. 205j Rec*. 
rfén., 1924, p. 42) moditiant Farlvcle 59 du 
Code civîL Acte à dresser dans les trois jours 
de Faccouciiemenl sur Ea déclaration du père, 
s'il est à nord, 

08, Acte de mariage. — Loi 4 février 1928, 
article 1 (J. N., 1928, p. t99, Rec. gén., 192B, 
p, 12). ÉDoncialions à faire dans Pacte de 

célébration : 

Prénoms, noms, professions, âges, dates 
et lieux de naissance, domiciles et résidences 

des époux; ^ 

2® Préuons, noms, professions et domiciles 

des pères et mères; 


3^ Consentement des père et mère, aïeuls 
ou aïeules et celui ilu conseil defainîlle dans 
les cas oii il est requis; 

4“ Prénoms et noms du précédent conjoint 
des époux ; 

5® Mention qu’il n'exii^te aucune opposi¬ 
tion pouvant empêcher le mariage (mention 
abrogée par la loi du i:i février 1932, J. N., 
1032, p. 239). 

û® Déclaration des cotitractants de se 
prendre pour époux et prononcé de leur 
union par Forflcier de l’état civil. 

1® Prénoms, noms, professions, domiciles 
et qualités de majeurs des témoins; 

8® Déclaration, sur Fînterpellation de i'ofll- 
cier de l'état civil, qu'il a été ou n'a pas été 
fait de contrat de mariage et, autant que pos¬ 
sible, date du contrat et nom, lieu el rési¬ 
dence du notaire qui Fa reçu, le tout à peine 
contre FofEicier de l'étal civil d'une amende 
de 100 francs. En cas d'ornissiou ou d'erreur 
dans celle déclaration, la rectification pourra 
être demandée par le Procureur de la llépu- 
blîque sans préjudice du droit des parties 
intéressées. 

La célébration ûn mariage doit être men¬ 
tionnée en marge de l’acte de naissance des 
époux [art. 76 du Code civil). (Amiaud, ioc. 
cfîL, II® ijH). 

71 Acte de décès. —Aux termes de laloi 
du 2 juillet 1915, modifiée par la loi (dite loi 
Simouet Fasquet) du 28 février 1922 : Rec. 

fois et décr,, 1922, II, p. 62, et com- 
menlaire, 1, p. 102), les actes de décès des 
militaires tués e\ Fennemi ou morts des 
suites de leurs blessures ou d'une maladie 
contractée sur les rhamps de bataille, devront, 
sur avis de l'autorité militaire, contenir la 
mention : te Mort pour la France ». Ï1 en 
est de même île Faote de décès de tout 
médecin, ministre du culle, inlirmier, inlir- 
mière des liôpitaux militaires et formatii^ns 
sanitaires, de toute personne Eiyant suc¬ 
combé au cours des soins donnés aux ma* 
lûdes ou aux blessés de l'armée, de tout civil 
ayant succombé à la suil^^ d'actes de violence 
commis pai l'ennemi art. P’'), de tout olage. 
de tout prisonnier de guei t e, militaire ou 
I civil, mort en pays euiienü <>u neutre îles 
I suites de ses blessures, de mauvais traite¬ 
ments, de maladies contractées ou aggravées 
PII captivité, d'im accident ilu travail, ou 
fusillé par l'ennemi (art. 3). 

En cas où, par suite d'erreur, d'omission 
ou autre cause, Facte de décès ne contiens 
drait pas cette menliou, l'ofricier de l étal 
civil devra, après avis favorable de l’autorité 
mil]taire, inscrire en marge de ces actes les 
mots : « Mort pour la France ». 
t.a loi est applicable aux actes de décès des 
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indigènes de l’Algérie, des colonies et pro¬ 
tectorats et des engagés au titre étranger 
(art. 4). 

Loi 7 février 1924 {J. N., 1924» p* 203, Uec. 
ÿêrt.f 1924, p. 42) înodifiantrarüde 79 du Code 
civiK Énonciations prescrites pour les actes 
de décès : 

1® Jour, heure et Heu du décès; 

2® Prénoms, nom, date et lieu de nais¬ 
sance, profession et domicile de la personne 
décédée : 

Prénoms, noms, p'-ofessions et domi¬ 
ciles de ses père et mère; 

4® Prénoms et nom de Tautre époui si 
la personne décédée était mariée, veuve ou 
divorcée; 

3® Prénoms, nom, âge, profession et domi¬ 
cile du déclarant et, s71 y a lieu, son degré de 
parenté avec la per^ontie décédée; 

Le tout autant qu'on pourra le savoir. 

En cas de décès pendant un voyage en mer, 
Pacte de décès doit être dressé dans les vingt- 
quatre heures par les officiers compétents 
[art. S6 nouv. C. civ.]. (Amiaud, toc. ciL, 
n®^ 46, 53). 

74. Décès dans les hôpitaux et autres éta¬ 
blissements publics. — Une loi du 20 no¬ 
vembre 19t9(Rec. gén. loü et décr., J 920, p. 28) 
dispose que, lorsqu’un individu sera mort 
ailleurs que dans la commune ou il était 
domicilié, Pofficier de Pélüt civil qui aura 
dressé Pacte de décès devra envoyer, dans le 
plus bref délai, h Poflicier de Pétât civil du 
dernier domicile, une espédition de cet acte, 
laquelle sera immédialemenl transcrite sur 
lOÈ registres. Lorsque les décès sont con¬ 
statés par jugement, si la tianscrlplion seule 
de Pacte de décès avait dû figurer sur le 
registre de Pélat civil du dernier domicile, 
une mentîou sommaire du jugement ligurera 
à la suite de la table annuelle des registres 
de décès et, s'il y a lieu, à la suite de la table 
décennale (art. 92 C. civ. mod. par L. 23 oc¬ 
tobre 1919, art* 6)* Celte disposition a été 
introduite dans la loi h la suite de la grande 
guerre ; le grand nombre de jugements rendu» 
en exécution de la loi du 3 décembre 1915, et 
constatant des décès aux armées, a rendu 
malérieliemenl impossible dans certaius 
cas leur transciiplion en marge des regis¬ 
tres à îa date des décès. i Amiaud, hû. cï'L, 
U® 47). 

7H. Décès pendant un voyage en mer. — 
Loi 7 février 1924 (.1. A’., 1924, p. 205, fitfc, gén., 
1924, p. 42) modlliatu article 86 du Gode eîvil. 
Acte de décès à dresser dans les vingt-quatre 
heures parles ofliciers coinpélents.(Amiaud, 
loc. ciL, n“ 33). 


J 9. — Droits à p&rcévoir par les oMciers 

de rétai civiL 

Hü. Droits à percevoir. — ï.oi IS décembre 
1922 (J. A., 1923, p. 63, Hec. yén.t comm, I, 
p. 5) révisant et unifiant les tarifs des droîls 
d’expédition des actes de J'élat civil, en sus 
des droits de timbre : 
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S 10- — Enregistrsm&nt ef 

81. Divorce. ■ Décret de codificalion des 
lois sur PEnregistrement du 28 décembre 1926 
(J. N., 1927, p, 61, J. O. du 1®''janvier 1027). 
L’article 270, 16-2® et 17 assujettit les 

Jugements de divorce au droit lixe de 562 fr. 50 
et les arrêis de divorce au droit fixe de 
1.12a francs. 

811. Reconnaissauco d'enfant naturel. — 
Les reconnaissances d'enfanti naturels, 
quelle quen soit ta forme^ sont exemptes du 
droit d'enregistrement. (L. du 31 mars 1903, 
art. 9). 


ACTE NOTARIÉ 


SECTION [V 

1.1EU OU LES ACTES DOIVENT ÜTHK PASSES 

45* Actes concernant les détenus^ — L’ar¬ 
ticle 48 du règlement des prisons, relatif aux 
coiiimunîcations entre les ofticiers miidsté- 
rieis elles détenus, iPédicte que des mesures 
de police intérieure. Leur îjiobservation ne 
peut entraîner une nullité non prévue par 
la loi (Cass., 27 février f908, J. N., 1908, 
P- 291). 
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SECTION V 

10H)1\LITÉS DES ACTES NCïTAlUfiS 

S; 1. — Nombre des notaires 
et des iêmoiïis^ Présence réelle, 

kcies ordinaires. Pas de nécessité de i 
la présence réelle d'un notaire en second et 
des témoins. L. 25 ventôse an tl, art. 9 uoa- 
voan. — La présencn simultanée ^run second 
notaire ou de deux témoins iresL pas requise 
dans Lliypolhèse prévue par l’article 9, 3*, de 
la loi (lu ventése an tnodiriée par la loi 
du î2 aoAl \Wi (parties ne sacbant ou ne 
pouvant signer)^ elle n'est exigée que pour 
les actes solennels (art. 9, l® 012 "}. l.e notaire 
en second (contresigne donc vatablcmenL 
apinis coup, même posté ri eti rement au dé(iè5 
triifï des associéSt un acte de prorogation de 
société (Trib. coinm, Avignon, 28 novembre 
taiSj J. N.. 1014, p. 380;. 

Un contrat de mariage, nu'me loi'Si|u'il 
ronlient des donations, ii'esl pas un des 
actes pour lesquels sont requis : la signature 
immédialemenl apr^s îa rédaction, par les 
parties, en même temps et dans le même lieu; 

- la présence simiilUnée des parties à cha¬ 
cune des deux dates de cet acte; — la men- 
(ion des jours où chaque partie a donné ^a 
signature; — la présence des témoins instru¬ 
mentaires lors de ctiacune des signatures. 
(Trîh. Toulouse, tO décembre i902, J. N., 

J903, p. 377). Mais U est indispensable que le 
notaire assiste 4 chacune de ces signatures 
J, jV,, Jfcid.; Rapp. Rordeaux, 2t février 1901 
et 6 avril 1909, J. N., 19UI, [U ;>«« et 1910, 
420). 

§ 2. — HédûcfiüJî et écrjfore. 

77. Écriture des actes. — Rês lors que les 
mots nuis ont été exa -toment cnmiuéa, le fait 
par un notaire d’indiquer au ciayon leur 
nombre 4 la (in d'un aclti de son ministère 
ne coiisiiiue pas une contravenîion 4 l'ar¬ 
ticle î6 de la l(û du 35 veniiise an il [Angou- 
lème, 13 mai 1907, 1. N-, 1908, p. 201), 

7H. Formules imprimées. Actes dactyîo- 
grapbiés, etc. — Par une noie de la dire- ticm 
lies AlTaires civiles du mini stère de la Juslivo 
du 17 iiovemlire 1908, le garde dos Sceaux a 
fait savoir à MM. les présid+^nis des tdiainbrPK 
de mdaires, qu'aux termes à um décii^ion du 
naîoïslre des FinancoSi, li* -ûrection -le la 
Dette inscrite « accepte les cerliln ats de pro¬ 
priété et autres actes uülariés pour lesfiuels 


il aura été fait emploi do la machine 4 
écrire » [T. N., 1909, p. 335). 

Loi 21 février 1936 (J. N., 1926, p. 171 (d 
comm., 1936, p. 245, R^c. gén,, 1926, p. 79 , 
modifiant les articles 13 et 13 de la loi du 
35 ventôse an 11 en co sens que désormais 
les actes notariés (minutes ou brevets) peu¬ 
vent être soit écrits à la maîii, soit dactyb- 
grapbiés,imprimés,liüiôgraphlés ou typogra- 
phiés au moyeu d’uîie encre noire indéiébilo 
d'unocomposition approuvée parla Chancelle¬ 
rie. Les copies dactylographiées doivent ètre^ 
obtenues par impression directe sius inter- 
posiiion d'un papier encre ou papier carbone. 

Dans tous les cas les actes écrits,en loulou 
partie, aulromenl tpTA la main doivent être 
paraphés au bas du recto de chaque foiiille 
par les partios, le notaire (il les témoins, s^il 
en est (ixigé, sous peine (3e nvdülé des pages 
non revêtues de ces signatures. 

Les projets d'actes pourrout être imprimés, 
dactylographiés J lithographiés ou typogra- 
phiés sur papier libre du format du timbre 
fourni par rAdnunistralion, sauf a être tim¬ 
brés, soit a l'extraordinaire, soit au moyeu de 
timhrps mobiles avant que ces formules aient 
été revêtues de toute écriture manuscrite. 

Cette même loi, par son article 3, a modifié 
et complété rariicle 2148 du Code civil eu 
étendant la même faculté aux bordereaux 
d'iriscri|dîüns, celui a conserver par le bu¬ 
reau des hypothèques devant nécessairement 
être établi sur Le papier fourni par TAdmiais- 
Uation. 

Décret du 27 août 1926 (J. N., 1926, p. 643, 
fiée, géiiy^ 1936, p. 437) a déterminé les (Jimen- 
sloD, comp05Ui(^n et mode de livraison du 
papier destiné à recevoir des projets d’actes 
imprimés. 

La circulaire du Garde des Sceaux du 
35 seph-mbre 1936 (J. N., 1936, p. 730, Üec. 
gén.j 1926, p, 49h) a défini la composition (if* 
l'encre à employer pour les actes écrits autre¬ 
ment qu'à la main. 

Enlln, un ai l éié du ministre des Finances 
du 4 avril 1927 (j. N., 1937, p. 333, gén., 
1937, p. 373) a déterminé le prix du papier * t 
le mode dVnvol, et fixé au ("^juillet 1927 la 
mise eu vigueur de Tarticle 3 de la loi du 
21 février 1936. 

Une instruction relative 4 l’application de 
cette loi a d'ailleurs êlé établie pat l'Admi¬ 
nistration de rFuregistremenl le 13 juin t927 
sous le n® 3956 [J. N.. 1927, p. 805. Amiaud, 
7® édit., Acte notarié, n®’ 13-13). 

J 

3 et 4. — Enonciations qne les actea 
doivent contenir, 

Wt. Lecture. Mentions de clôture. — Nous 
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devons rappeler ici qu'aux termes des lois du 
23 août 1871 et 27 ftîvrier 1913, le nolaire qui 
reçoit un acte de vente d’immeubles ou de 
ronds de commerce, doit, avant de dore son 
acte donner lecture aux parties des arti¬ 
cles 13 de la loi de 1871 et 7 de îa foi de 
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1912* 

En outre, la loi du 18 avril 1918 
p. 213,.!* N*, 1918, p*333^1outeii mailenaut la 
législation antérieure a, dans son article 10, 
prescrit la lecture des articles 7 el 8 de la loi 
et de i’^article 360 du Code pénal pour tous les 
actes contenant, soit une venle tï immeubles, 
soit line cession de fonds de commeice, soit 
un écïiange ou un partage compicnant des 
iniineiibles ou un fonds de commerce* 

Voici la formule que nous conseillons 
d'adopter : 

U Avant de clore, et conformément à la loi, 
X,.* a donné It clure aux parties de Tar- 
lîcle 13 de la loi du 23 août 1871, de l'article 7 
de la loi du 37 février Î9l2* des an ici es 7 el8 
de la loi du 18 avril t9i8 et de l’arlicle 366 du 
Code pénal. 

it En conséquence, les parties ont aTirrré, 
sous les peines édictées par rarticle 8 de la 
loi du ib avril 1918, ffue le présent acte ne 
<onLienl aucune dissimulation dans le prix 
fïxé (ou la souïie sus-énoncée}. 

[.e notaire soussigné déclare, en outie, 
Aju'àsa coiinaiasauce. le présent acte expiîrne 
exactement les chiffres convenus entre les 
jjarties et qu’il n’a été modilié par aucune 
contre-lettre. « 

l.es prt'SCriptîons de îa foi du 18 avril 1918 , 
ne s'appliquent pas aux atljudications ptiblî- 
qaea : fnslr. Uégie du 3 janvier 1931, n* 3670, 

X. N., 1921, p. 3701. 

f/nrlicle 33 de la loi de finances du 31 dé¬ 
cembre 1931 a preserii une aulie lecture et 
bne autre mention pour les actes d’obliga¬ 
tion. Cet article est aîusi conçu : 

« l.e notaire qni reçoit un acte d'obligation 
est tenu de donner lecture aux parties des 
dispositions des articles 38 et 40 de la loi du 
! juillet 1917, ÜO (i"aiiîiéa}el 52 alinéa) 
de la loi du 25 juin 1920, 

£c Mention expresse de celle lecture seia 
faife dans Tacle à peine d'une amende de 
lOQ francs, n \ 

(l.es articles 38 et 40 de la loi du Juillet 
1917j oO et a2de la loi du 25 Juin 1920, dont 
le nu taire est tenu de donner lecture, sti¬ 
pulent que llmpuisur le revenu des créances 
est à la charge du créancier et qu'il est dù 
par le seul fait du paie me al des iniéièU, de 
quelque manière qu il soit elTcctué.) 


lOI. Avis aux établissementa publics, à 
l'autorité administrative* — Tout notaire 
constitué dépositaire d’un testaiuent conte¬ 
nant des libéra H lés en faveur de f'hUl, dci? 
départements, des communes, des érahli<se- 
menls publics ou reconnus d’ntitité publique 
et des associations religieuses autorisées est 
tenu, aussitôt après l’ouverture du tcstametil, 
d’adresser aux rcprèsentanls d#*s ét-bdsse- 
menls irisütués, ainsi qu'au prèf»^t du dépar¬ 
tement du lieu d’ouvertiire de la siicce'^sioii, 
îa copie inlégrale des dispositions failes au 
profit de chacun de ces établissemen fs, et 
un état des héritiers dont rexistence lui aura 
été révélée, avec leurs nom, prénoms, piofes- 
sion, degré de parenté et adrci^sr, La copie 
est écrite sur papier libre el il est délivré 
récépissé dns pièces transmises (Décret du 
24 <lécembre 1901 modîliaul l'arlicîe 1'’*^ du 
décret du février 1896, T. N,, 1903, p. 59). 

SECTION vnt 

COMilAVEMlONS A LA LOI SUit LB NOTARIAT 
NÜL LilK II LS ACTi S 

I I H. Nullité. Intérêt personnel. — La dé- 
signation tî’un notaire faite par le défunt 
compile son exécuteur leslaineMlaire, loin 
dTmposeï la nomination de ce not aire pour 
procéder 4 Tin venta lie, 'ioiL plmét Ip fairn éli¬ 
miner comme notaire instrumentant ù raison 
du cumul des fonctions qui doit êM*e étûlé. 
[bordeaux, 14 février tOOt, J. .N., 1904, p. 248) 

U 

1 IN. Validité comme acte sous seing privé 
de Lacté nul comme acte authentique. — 
L^acle nui comme authentique par suite a'ab- 
sence de claie vaut comme acte sous signa¬ 
ture privée, s’il est revêtu de la signature de 
îa parti- qui s’oblige; en pineille liypo thèse, 
les articles 1325 et 1335 du Cüde civil [double, 
bon pour) ne sont pas applicab es (Triu, Aix, 
27 novembre, 1900,(1. N., 1901, p. 319). 

L’act»' d’emprunt liypolliéca re, avf c solida- 
lité des emprunteurs est nul Iorsi|U'U ne 
pûî le tî' la signature de Lun, ni la meniion de 
son t^inpéchemenl de signer, riunissioo 
lient simplement4 la négligence du uocaire, 
cet acte peut servir de cominencemeut de 
preuve à l'égard de l'une des partie*^* en 
raison Je sa sîgnaiure, de ruutie, lorsqu’il 
existe un écrit signé par elle, se rélérunt à 
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Facte nul (Cass. cW., 2i avril 1900 U N., 
1901, p. 689), 

Consulter sur les cas où il est passible de 
régulariser des actes, J, 1901, p. 407. 

Les juges du fait décident par apprécialîon 
souveraine des faits qu^un écrit doit être con¬ 
sidéré comme un simple projet d’acte [Cass., 

17 juillet 1929, J. N., 1930, p. 628), Un acte ré¬ 
digé paruiï notaire,non signé par lui,ne peut 
valoir comme sous seing privé s’il ne remplît 
pas les conditions requises pour la validité des 
actes de cette nature par rarticle 1325 du 
Gode civil. Est un simple projet d’acte, l’écrit 
ainsi préparé par le notairej à la dilTérence 
de celui qui aurait été préparé, rédigé, signé 
par les parties hors la présence du notaire et 
déposé ensuite par elles entre les mains de 
celui-ci. Les dîsposiüoDs de TarLicle 1318 du 
Code civil ne sont applicables à l’acte aulhen’ 
tique signé par les parties, mais nul pour vice 
de forme, que dans îe cas où cet acte a été 
signé par le notaire (Lyon, 27 îiovemlne 1926, 

J. [N., 1930, p. 628). ' 

1^0. Nécessité de La signature des parties 
contractantes. — Les actes notariés doivent, 
sous peine de nullité, Être signés non seule-- 
ment par les parties qui s’obligenl, mais aussi 
par celles qui, présentes à Tacte, acceptent 
les obligations stipulées en leur faveur. —^ Par 
suite, n'est pas valable et ne peut, comme 
titre eiéciïtoire, servir de base ù un comman¬ 
dement, le contrat de prêt hypothécaire qui 
n’a pas été signé par le prêteur des deniers, 
mentionné comme présent et acceptant (Cass., 
18 juin 1918, J. du SoL, 1918, p. 341). 

SECTION X 

PREUVE DE LA IWSSATlOPi ACTE 

Voy. AddîDon 1922. 

V2H. Perle. — Jugé que, par application 
de l’article 1348 du Code civil, la reconstitu¬ 
tion des actes détruits dans les départements 
du Nord et de FEnt, pendant l’invasion alle¬ 
mande, peut être faite et la preuve des dispo¬ 
sitions contenues dans ces actes résulter de 
renseignements graves, précis et concordants 
s’ils sont reconnus et acceptés par les parties 
(Trib. civ., Senlis, 22 février 1916, J. N., 1916, 
p, 238). Alaîs le jugement qui reconslitue 
un acte n’a d’effet légal qu à l’égard des par- 
lies en cause (J. N-, I9i9, p. 5). 

Des circulaires du ministre de la Justice du 
20 août 191» et du 20 août 1917 autorisent tes 
notaires des pays envahis à se faire repré¬ 
senter dans les greffes toutes les minutes et 
d’en prendre des copies dispensées de timbre 


et d’enregistrement, et à faire toutes re¬ 
cherches dans les bureaux d’enregistrement 
et d’hypothèques. 

Les notaires peuvent faire appel à ceux de 
leurs clients qui pourraient avoir conservé 
che?! eux des grosses ou expéditions d’actes 
reçus dans leur étude et leur en demander la 
remise pour en elTectuerle dépôt pour minute 
avec exonération d’enregislremient et timbre 
tant de Factc de dépôt que de la copie à 
remettre au client pour remplacer celle dé¬ 
posée. 

Les grosses et premières expéditions dépo¬ 
sées pour minutes font la même foi que les 
minutes détruites et sont par suite opposables 
aux tiers. Tou les les autres reconstitutions 
d’acles par copies certifiées de greffiers et 
conservateurs des hypothèques n’ont que la 
valeur d’un commencement de preuve par 
écrit (art, 1335, 1336 C? civ,). 

Le tribunal civil de Seulia, par le jugement 
précité du 22 février 1016, a recoustilué un 
contrat de mariage sur la production : 

1* De l’acte de mariage constatant qu’un 
contrat avait été reçu par M* X,.., notaire; 

2* D’un extrait du répertoire du notaire, 
menlionnant ce contrat; 

3* D'un extrait des regislres de l’Enregislre- 
meut contenant les noms des parties et la 
reproduction partielle des apports et dates; 

4“ De notes et brouilloiis du projet qui 
j avait servi à formuler le texte de Facte et de 
divers autres documents corrobOTant les dires 
des parties. 

Le tout appuyé des déclarations concor¬ 
dantes des parties et de leur accord, 

Voy. Additions 1922. 


ACTE DE NOTORIÉTÉ. Voy. 


ACTE RESPECTUEUX 
OU ACTE DE NOTIFICATION 
DE PROJET DE MARIAGE 

l.a législation en la matière a été profondé¬ 
ment modifiée. 

La loi du 21 juin 1907(J, N., 1907, p.450, Reü* 
fjé 7 u des foïî, 1907, p. 330) avait supprimé Us 
actes respectueux et les avait remplacés 
par un simple acte de notification faite par 
un notaire instrumentant seul h la requête de 
Feu Tant. Voy, Addïiions 1922. 

Depuis lors, les lois du 10 mars 1913, du 
7février 1924(J.N,, 1924,p.206,/lec.géï^.,p. 43) 
et du 17 juillet 1927 (J. N,, 1927, p. 607, Jïec. 

































































ACTE KESPECTüEl'X OU ACTE DE NOTIFICATION DE PROJET DE MARIAGE t7 


péti., i927, p. 424s insérées aux arUcIe.s 148^ 
ii9, 154, I5S, 158, J59, 160 et 352 

Jq Code civil, ont étendu dans une lar^^e 
mesure la capacité des enfants pour contrac¬ 
ter mariage* 

1 , 5, O* Caractère 6t objet* Etendue. -- [.es 
niîrieurs ne peuvent contracter mariage sans 
le consentement de leurs père et mère, mais 
en cas de dissenLimeni entre ces derniers ce 
partage comporte consentement* l,e dissenti¬ 
ment est constaté, soit par lettre avec sîgna- 
lurc légalisée, adressée à rofdcier de Tétât 
civil qui doit célébrer le mariage, soit par 
Tofticier de Télat civil du domicile de Tas- 
cendant, soit dans la forme de la notification 
ci-après prévue, n« 15, soit enfin par Tacte de 
célébration du mariage (art* nouveau 
C, civ*, [.* iT juillet 1927, art* le»). 

Si Tun des père et mère est mort, où sMl est 
dans l’impossibilité de manifester sa volonté, 
ou bien s’il subit la peine de la relégation et 
est maintenu aux colonies pour Texécution 
de la peine des travaux forcés, le consente¬ 
ment de l'autre suffit La i^roduction de Tacte 
de décès du père ou de la mère de Tun des 
épûux est évitée lorsque le conjoint ou les 
père et mère du défunt attestent ce décès 
sous serment. Et si la résidence actuelle du 
père ou de la mère est inconnue, s'il n’a pas 
donné de ses nouvelles depuis un an, la décla- 
ralirin qu*en feront sous serment Tenfant et 
celui de ses père et mère qui donne sou con¬ 
sentement permet de procéder à la célébra¬ 
tion du mariage (L. 1 février 1924, art. 2, 
art- 119 nouveau C. Civ,, art. 153 même code)* 

Si les père et mère sont morts ou dans 
1 impossibilité de manifester leur volonté, ou 
relégués, les aïeuJs et les aïeules les rem pla¬ 
cent. S’il y a dissentiment entre Taîeul et 
Taïeule de la même ligne ou entre les deux 
lignes, ce partage emporte consentement 
(L* 17 juillet 1927, art. 2, art* 150 nouveau, 
l®» alinéa, C, civ.). 

Si la résidence actuelle des père el mère est 
incûfiuiic, et s’ils n’ont pas donné de leurs 
nouvelles depuis un an, la déclaration sous 
serment qu’en feront les aïeuls et aïeules, 
ainsi que I enfant luî-méme, permettra de 
paRj*er outre à la célébration du mariage. 11 
en est de même si un ou plusieurs aïeuls ou 
aïeules donnant leur consentement, on ignore 
In résidence actuelle des autres dont on est 
sans nouvelles depuis un an (L, 7 février 
t924, arL 3, art. 150 nouveau, 2* alinéa E. 
civ*). 

La simple producljotï, en forme d'exlraït, 
du dj^posiijf du jugemenl qui aurait ordonné 
Tenquête sur l'absence, ou déclaré Tabsence 
des pèle, mère, aïeuls ou aïeules de Tun des 
Uttui s époux, équivaut à la production de leurs 


actes de décès (L. 7 février 1924, art. 4, 
art. i51 nouveau C. civ*}. 

Si, enfio, il n’y a ni père ni mère, nî autres 
ascendants, ou s'ils se trouvent tous dans Tiin- 
possibilité de manifester leur volonté, les 
enfants de moins de vingt et un ans ne peu¬ 
vent contracter mariage sans le consente¬ 
ment du conseil de famille (art* 159 C* civ*'* 

L'article 152du Coda civil, visant le consen¬ 
tement des père et mère divorcés ou séparés 
de corps,est abrogé {L. ITjuiliet 1927,art. 3). 

Les enfants de Tun ou Taulre sexe ayant 
atteint vingt et un ans révolus et jusquVi 
vingt-cinq ans révolus sont tenua de justifier 
du consentement de leurs père et mère ou du 
survivant d'eux. En cas de consentement du 
père ou de la mère, l\ sera procédé à la célé¬ 
bration du mariage* A défaut de ce consente¬ 
ment, Tintéressé fera notifier le projet de 
mariage à ses père et mère, ou au survivani, 
et SJ ces derniers, nonobstant cette notifica¬ 
tion, refusent leur consentement, il ne pourra 
êt<e procédé à la célébration du mariage 
que quinze jours francs après la notificalion 
[L* ITjuiliet 1927, art. 4, art. 154, alinéas 1, 
2 et 5, nouveau G. civ.). 

L’acte de notification énoncera les pré¬ 
noms, noms, professions, domiciles et rési¬ 
dences des futurs époux et de leurs père et 
mère, ainsi que le lieu où sera célébré le 
mariage, et contiendra déclaration que celte 
notification leur est faite on vue d'obtenir 
îeur consentement et qu’à défaut il s^ra passé 
outre à la célébration du mariage (L. 7 fé¬ 
vrier 1924, art. 5, ait* 151, 3^ et alinéas, 
nouveau G, civ*). 

Ces diverses dispositions ne sont pas appli¬ 
cables aux personnes qui coutraclenl un 
second ou subséquent mariajie (L. 7 février 
i924, an. 5 et art. i54, 6' alinéa, nouveau G* 

c i V. L 

En cas d'absence des père et mère aux¬ 
quels doit être faite la nolificaiion, et à défaut 
du jugemeul ayant déclaré l’absence ou or- 
douTié l’enquête sur Tabsence, il sera procédé 
à la célébration du mariage des enfanls ma- 
ieurs sur leurs déclarai ions, sous serment, 
que la résideîice actuelle de leurs père et 
mère leur est inconnue et que depuis un an 
ceux-ci n’ont pas donné de leurs nouvelles. 
(L. 7 février 1024, art. 5, art* 155 nouveau 
C* civ.) 

Le serment relatif à Tignorance de la rési¬ 
dence des ascendants appelés à consentir au 
mariage, et disparus sans nouvelles «Icpuis 
un an, sera fait par î’enfant mineur df-vant le 
juge de paix de sa résidence tjoi lo Jïotifiera 
au conseil de famille, lejuel doit statuer sur 
la demande d’autorisation à manage, à moins 
que le mineur ne prête ce serment direcle- 
meni en présence des membres de ce conseil 
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(art, 160, aL 1 et 3, nouveau C. cîv. ; loi 7 fé¬ 
vrier 19â4, art, S). 

2. Enfants naturels. Les dispositions 
de l’article 148 du Code civil s’Eippliqueut à 
renfanl naturel reconnu qui n'a pas atteint 
l'àgrt de vingt et un an^ accomplis (art. 15H C* 
civ., 2“et 3* ald et cellea des articles UH, 
Uj3, 1 d 4 et 13ÎJ du Code civil a l'enfant natu¬ 
rel reconnu, après avoir atteint sa vingt ei 
unième année (art. 1^8 C. civ., S* aU) avec 
observation que^ s'ils sont mineurs, les en¬ 
fants naturels i>eiivent user de l'alinéa 3* de ' 
Uarticle 14'J du Code civil relatif au serment 
suppléiôîre de l'ignorance de la résidence de 
ieui 'ï père et mère restés sans donner de nou¬ 
velles depuis un an, ; L. 7 février lG24, art. 7* 
art, 158,4*^ al. C. riv.} 

La toi ne ivcoiinaît à l'enfant naturel re¬ 
connu d'autres paicnls que ses père et mère 
:arl. 750 G. civ,J 

L'eiHant nalurel non reconnu et celui qui, 
après ravoir éléj a jverdu ses père et mère^ ou 
dont les père et mère ne peuvent manifester 
leur volonté, ne peuvent rontiarter mariftge 
avant leur vitigl et unième année révolue 
qu'avec lu coiiSfuilernrnl du conseil de fa¬ 
mille, prévu par raitifle 389, alinéa 13 du 
Code I iUl, (ArL 159 C. civ.. 2® al.) 

Le serinent dont il est ci-de;'sus parlé est, 
en ce qui concerne l'enfant nalnn l mineur, 
notifié au tribunal invi sti de la tutelle par 
raiLicle 389 alinéa 13 du Code civil etapp^^lé 
à s'atuer sur la demande d’autorisalion h 
mariage, {L. 7 féviier 192U art. 8, ait. IGO, 
al. 1 et 2, C, civ.) 

:i. Enfant adoptiL — La loi du 19 juin 1023 
;j, N,* 1923, p, 43B, Hec. Qéîi., 1023* p, ^0) a 
abrogé les ariicles 343 à 3'0 du Code civil et 
les a remplacés par d’autres qui ont uolani- 
uient apporté une modiücalion en maüère de 
notiljcalion de projet de mariage [mur ce qui 
concerne Le niant adoptiU 

ï/article 'Lii nouveau du Code civil a in¬ 
vesti La lOjdant des droits de la puissance pa¬ 
ternelle è LégarJ de Ladoplé* ainsi que du 
droit de consenlir nu mariage de celui-ci, et 
la loi du 17 juillet 1927, article G, déjà citée, 
a sp^cïlié qu'ed cas de diss' niitnent entre 
Lad'qitanl et Ludoptanle ce paitage empor- 
teraîi consenleineuL 

Mai'^ en cas d'înlerdlcLioii, de dispariliuri 
juduHiie constiitée ou décès do Ladop- 
tafll survenu pendant la minorité de Ladopté. 
kl puîs.sanre pderuelle revient de plein droit 
aux asceiidianls do celui-ci (ail. 352, aL 2^ 

€. civ.) . 

SotJs celte dernière réserve, ce qui est dit 
plus liaut ii“" 1, 5 et a doit être appliqué vis- 
à-vis de Ladoptaul et de Ladoptante, de même 


f(ue cela se passerait pour les père et mère. 

7 . Actes respectueux requis pour Ladop- 
tion. — Lorsque la personne à adopter esL 
min^'Ure et a encore ses père et mère, ceux ci 
doivent consentir Lun et l'autre à Ladoption. 
Si Lun d'eux est décédé ou dans 11 rnpossibi¬ 
lité de manifester sa volonté, le conseil le ment 
de i’aulre suffit, et si les père et mère sont 
divorcés ou séparés de corps, il suflU du con- 
senieuieot de celui des époux au profU du¬ 
quel le divorce ou la séparation de corps a 
été prononcé el qui a la garde de Lenfiinl 
[L. Î9jiiin l923,arL 348 nouveau C. civ.). 

Si le mineur iLa plus ni père ni mère, ou 
s’ils sont dans 11 m possibilité de inamfesier 
leur volonté, le consentement est donné par 
le conseil de famille et il en est de même si 
le mineur est un enfant naturel qtiî n^a point 
été reconnu on qni^ après Lavoir éié, a perdu 
ses père et mère, ou dont les père et mère ne 
peuvent manifesier leur volonté (même loi. 
art. 350 nouveau C. civ.j. 

Ainsi le c^inseiitement à adopti<’n n'a lieu 
d'ètce sollicité fiupn' s des pèi^ el mère {niais 
non des autres asven lants) que si la pers ume 
h adopter est mineure et leur consenlemeiil 
est nécessaire. Le dissentimeul entre eux 
ferait obstacle à Ladoption. 

lL«ij il ré^^uUe qu’il n'y a pas ticu à nolîlier 
le projet d'adoption aux père et urèie, 
comme en malière de mariage puisqu'il suf¬ 
fit que Lun d'eux ne consente pas pour (fue 
Ladtqîlion ne puisse en aucun cas se faire. 

IJï. Forme do la notification. — L’acte de 
notin cation de projet de mariage r on lie ni la 
réquisîtion faite par l’enfant an notaire et 
suivie* de la noUficulioii faite séance tenante 
par celui-ci aux ascendants iinallliés. Mais 
dans Lus'ige il est fait deux actes distincts 
eu tniuule, Lun de réqulsîtiou de nolilicatîon 
pal l’enfant et Lautre ensuite, U même jour 
ou à une date postéi ieurf', de noiilicatioîi 
par le notaire requis aux ascendants quali¬ 
fiés pour accorder ou refusei’ leur consente¬ 
ment au mariage judjeté. 

Ces ai'les reçus par le notaire sans Lassis- 
tance d'un second notaire ou de Lëinoius, 
visés pour liiubre et enregistrés graiiSj con¬ 
tiennent les énonciations piescrîies par les 
alinéas 3 et 4 iie Larticle 154 du Code civil. 
;LL. 7 février 1924, ait. 5, et H jtiïlïet i927i. 
Pour la notilicaLion^ le notaire se Iraus- 
porle au tloinicile des ascendants dont le 
I oiisentement est demandé, leur uf^tilie l’acte 
I de réquisition de Lenfaut avec déclaratutn 
que celle notific-ition est faîte en vue d’obte¬ 
nir leur conseilleinenL, et qu'à défaut il sera 
passé ou Ire à la céb'îbration du mariage el 
laisse à chacun d’eux une copie de la léqui- 
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sîLioa elile la noLilicalion qui est faite soit à 
lif’rsonne en caa d'absence, à un pa¬ 
rent ou au domeslique se trouvant dansTap- 
parlemeiitj à défaut au concierge de la mai¬ 
son ou à un voisin et, en cas de refus de ce 
dernier, au maire. 

Le notiiire signe chaque copie comme il a 
signé lacle lui-même (Ainiaud, Acte res- 
pecttLÉUsCf n®* 9 et suiv.). 

NûtificatiôD possible les fours fériés, 
— î.e notaire peut procéder valablement a la 
notification un dimaoclie ou jour férié, l/ar- 
licle 1037 du Code de procédure civile n’est 
pas applicable* (Trib. civ* Seine, 2 mars 
J. 1905, p. 293, J. du NoL, 1019, p, 73), 

2i¥. NoUfication distincte à chacun des 
ascendants. — La notîficalion doit êlie faite 
diblincterneut à chacun des as<'endaiits qui 
ont cimcun un conseiî à donner et en vue de 
constater le dissentiment s'il y a lieu* 

51-rïft, Enregistrement et timbre. — Les 
unes de réquisition de noliriCJitlon et de 
notiticatîon de projet de mariage sont visés 
pour timbre et enregisiréa gratis (art, 148, 
ah 3 et art, 154, aL 3 C, civ, ; Amiaud, 1^ édit., 
Actes respectueux, n“ 2!; Magnet, 2* édit., 
t. î, n® 139 ), 


FORMULES flf 

Hcninsiriii'N. 

L an le ... 

Eu l'étude de notaire à 

I^ardevaut ledit M*" soussigné, 

A comparu : 

[nom, prénoms, profession^ domicile), 
majeure, née à le du mariage de M 
prénoms, nom, profession) et de (prénoms, 
mm), son épouse, demeurant ensemble à . 
rue .,.,n^ ainsi qu*ïl résulte de son acte de 
naissance iusent sur les registres de Télat 
civil de la commune de îe 

l.aquelîe a, par ces présenres, requis \ï* 
notaire soussigné, de se iransporter înees- 
samraent au domicile sus-indiqué de M, et 
M"** ses père et mère sus-nommés, àTerfei 
de leur noliRer le mariage que la comparante 
se propose de contiacier avec M, (nom, pré¬ 
noms, profession,domicile), fUs de M. (nom, pré¬ 
noms, profession) et M*®* (nom, prénoms), son 
épouse, demeufant ensemble à et de leur 
déclarer que cette nolificatîon leur est faîte 
ru vue d'obtenir leur consentement à ce ; 
mariage, à défaut duquel conseuiement iî 

■ 

î/ an)i.i9id, 7* ÔdU,, Afte rt‘^pt;ciitni^, lojilo ci for- [ 
miiio. MAjiiel, L I, ri*' KO «l suïv. U il, p. s et autv. | 


sera passé outre à la célébration du mariage 
k la mairie de 4 respiration de quinze 
jours francs à partir de cette notilicatîon, le 
tout conformément aux dispositions de Tar- 
licle 154 da Gode civil. 

Dont acte : 

Fait et passé au lieu sus-indiqué. 

Les Jour, mois et an susdiU. 

Et après lecture M*’* a signé avec le no¬ 
taire. 

Nr^TlFlCAriu.X, 

Et le 

En conséquence de la réquisition dont la 
minute précède, 

H* notaire à soussigné, a'esl trans¬ 
porté à rue au domicile de M, et 

M™* où étant arrivé vers heures il a no¬ 
tifié à M. et M®** parlant à eux-mêmes, l« 
projet de maiiage entre leur fille et 

M, (nom, prétioms, profession, domicite), fils de 
M* (nom, prénom t, proftrjc.-îtOTi) et (nom, 
prénom») son épouse, demeurant ensemble 

à 

n é I * 

Et il leur a déclaré que cette notillcation 
leur est fai le à la requête de en vue 

d'obtenir leur consentement à son mariage 
avec M,,, et qu’à défaut *1 sera passé outre à 
la célébration dudit mariage à la matrie de ... 
à Texpiration de quinze jours francs. 

Et 4 rinstant M“ a remis à chacun de 
M. et M™®, séparément, une copie tant de la 
présente nolificaüoii que de la réquisition 
qui précède. 

De ce que dessus, le nolaîre souss'gué a 
ilres'ié le présent procès-verbal, clôturé à 
... heures. 

Les jour, mois élan susdîis. 

En la demeure de M. et M”'’ 

{Signature du nofairc.) 


ACTE SOUS SEING PRIVÉ 


S 2. — Formalités générales 
des actes syus seing privé. 

r> à Règles nouvelles, — Loi 18 avril 
1918 (J. N., 1918, p. 230, fi^c, gén.des tais et de¬ 
crets, 19IS, p. 213) imposant par sou article! 
Fobdgaiion pour les parties de terminer les 
actes sous seing privé de vente, écnaiige et 
panage comprenant des immeubles ou un 
fonds de commerce par une ailinnaiion de 
sincérité de chacune d'elles, ainsi Cftnçue : 
La partie soussignée affirme sons les peines 
édictées par Variieie 8 de la lai du ïS aerîf 1918 
le preseiil uefe e^p^iwie finiégralité du 
pria: ou de ta soutte confeaue. 
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Loi ^9 Juin 191B (i. N., 1913^ p. 326, Rec. gén., 
1918, p. 285) rendant oblifüatôire renregislre» 
ment des actes sous seinj? privé contenant 
des conventions synalUf^matiques autres que 
ceux visés par rarticle 22 de la loi du i l juin 
1859. 

Loi 24 juillet 1921 (J. N., 1921, p. 52a et com¬ 
mentaire 1921 ,p.561, Rec. ffén-, 1921, p. 294),im* 
posant pour les actes synallagmatiques sous 
seing privé la rédaction, en sus des originaux 
destinés à chacune des parties ayant un inté¬ 
rêt distinct : 

а) Quant aux actes non sujets à lranscri]>- 
lion, d'un double sur papier Utiibré, revêtu 
des mêmee signatures et mentions que l’acte 
lui-même et destiné à rester déposé au bu* 
reau de rEnregistrement lorsque la formalité 
sera requise ; ce double étant à établir sur 
papier libre si Tacte est exonéré du droit de 
timbre. 

б) El quant aux actes sujets à transcrip¬ 
tion (outre le double pour l’enregistrement), 
d'un autre double en même forme, desliné 
au bureau des hypothèques, qui est restitué 
aux parties revêtu de la mention de Iran- 
sciipUon, la copie établie par elles sur pa¬ 
pier fourni par T Administration restant dé¬ 
posée au bureau des hypothèques. 

l.oi 24 juillet 1921, article t4, prescrivant 
rénonciation dans les actes à transcrire des 
noms, prénoms, dans Tordre de l’étal civil, 
profession, domicile, date et lieu de nais¬ 
sance des parties. L'omission de ces prescrip¬ 
tions n'est pas une cause de nullité, mais 
elle atténuerait grandement la responsabilité 
du conservateur. 

Loi 30 juin 1923, articles 9 et 10 (.L N., 1923, 
p. 467, ïnsir. Régie, 5 juillet 1923, ri* 3784, § 15, 
/, N*. 1923, p. 616, gén,, 1923, p. 259) au¬ 
torisant îa délivrance de copies ou extraits 
des doubles d’actes sous seing privé déposés 
à TEnregislrement, moyennant un droit de 
recherche de i franc par année indiquée et 
un émolument de 2francs par rAle de moyen 
papier, de 40 ligues à la page et 20 syllabes à 
la ligne, outre 1® papier timbré, 

11. Renvoi. Défaut de signature. Le 
renvoi non approuvé dans un acte sous seing 
privé n’est pas nul de plein droit* Sa validité 
dépend des circonstances que les juges ont 
le pouvoir d’apprécier souverainemeut (Cass, 
req,, 21 décembre 1920, J. N*, 1921, p. 37a). 

1 r Date. — Elle n’est pas un élément 
essentiel del'acte sous seing privé, son inexac¬ 
titude ne saurait l'annuler, surtout si la ré¬ 
gularité de Topératioa ne dépend pas de 
répoque à laquelle on la place. Dans ce sens : 
Trib* Limoges, 17 février 1905 (J. N., 1906, 
p. 47). 


15. Écriture. Rédaction^— Les actes sous 
seing privé passés entre un Européen et un 
indigène doivent, d’après Tarrêlé du corn’ 
mandant en chef du corps d’occupation d'Al¬ 
ger du 9 juin 1831, à peine de nullité, être 
écrits dans les deux langues des parties con¬ 
tractantes. Cette nullité, toutefois, n'est que 
relative et elle peut être couverte, soit par 
Texécution voloutaîre, soit par la renoncia¬ 
tion (Cass., 21 mat 1906, J. N., ioOG, p, 336). 

J 4. — ApprobAtion d'écrîtiirB, 

58. Défaut d'approbation- — L'omission 
du « Bon pour », suivi de la somme en toutes 
lettres eide la signature dans un engagement 
unilatéral ne rend pas nulle la promesse 
écrite qui vaut comme commencement de 
preuve mais doit être complétée par des pré¬ 
somptions graves, précises et concordantes ou 
par des témoignages (Trib. civ. Seine, 1*’’ mai 
1922, J. N., Î923, p. 73d). 

Jugé qu'un billet signé par une femme sans 
la mention de Bon pour» est nul pour vice 
de forme. Le dernier alinéa de Tarticle 1326 
ne s’applique jamat'^ aux femmes. Si la signa¬ 
ture n’est pas déniée, il peut servir de com¬ 
mencement de preuve par écrit (Trib. Auxerre, 
26 mardi 1930, J. N., 1930, p. 1069). 

g S, — E/T&t des acres sous seing priifé 
â régsrd des tiers. 

74 . Énumération limitative de T article 1328 
du Code civil. — La date d'un sous seing 
privé ne peut être opposée au successeur par¬ 
ticulier de Tun des signataires (acquéreur) 
qu’aillant qu'elle est certaine dans les iermea 
de Tarticle 1328 du Code civil (Cass*, 9 jan¬ 
vier 1901, J. N., 190i, p. J8j. 

La mention dans un arrêté préfecioral cTun 
acte sous seing privé dont la date est contes- 
lée ne peut suppléer au défaut de date cer^ 
laine, lorsque l'absence d'énonciation essen¬ 
tielle (lans Tarrèté préfectoral ne permet pas 
de reconnaître si Tac te qui s’y trouve iiidiqué 
est le même que Tacte litigieux (Cass., 9 mari^ 
1904, J. N., 190L p, 604). 

75. Exceptions aux principes de l’arti- 
I cle 1328. — Selon Topinion conituunêment 

reçue, le testament olographe écluipji.c à Tap- 
plication de l’ailicle 1328 du Code civil, et 
fait foi de sa date indépendamment des cir¬ 
constances visées par ce texte. La toi n'exige, 
pour sa validité, que récrîiure, la date et la 
signature de la main du testateur et déclare 
qu’« il n’est assujetti à aucune autre forme » 
(art. 970, C. civ.V. Subordonner la certitude 
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de la date k robservalion de Tarlicle 13-28 du 
Code civile serait soumettre le testament olo¬ 
graphe à d'ttutres formalltt^s que îei; forma¬ 
lités légales [Voy. Raudry-t.acanliBene et 
Colm» Donai, et TeU., t. Il, n* 1992. — Pla- 
iiioî, 6* édit-, t. Ut J 11 ° 2693 in /îne)* 

l^n matière commerciale, railicle 1328 est 
inapplicable et le juge peut admettre tous 
modes de preuve, à moins qu^il s^agisse de 
l’ontrals commerciaux devant être passés par 
écrit {Cass, recp, y janvier lOOû, J. N., Î906, 
p> 140), 

jj 7. — Enregistrameut. 

IOB-107^ Date certaioe à l'égard de la 
Régie* Double écrit. — Bien que rédigé en 
un seul exejtiplaire et signé d*une seule des 
parties (celle ne le détenant pas], un acte 
sous seing privé constalanl un arrêté de 
compte présente les caractères d\m acte 
synallagmatique et doit être enregistré dans 
le délai de trois mois, conformément à la loi 
du 29 juin 1918, article l2{Trih. cîv. de lîor* 
deaux, 24 juillet 1928, .L E, I92B, 33677; 
Cass, req*, 4 février 1930, Q. J. 4 juin 1930, 
J. N*, 1939, p. 737, n® 2. 

L'administration de T Enregistrement peut 
obtenir contrainte pour les droits et pénalitéti 
exigibles sur une vente d'î ni meubles, si elle a 
connaissance d’un arrêté de compte intervenu 
entre les parties et relatant leurs obligations 
réciproques. Peu importe que la formalité du 
double original n'ait pas été observée et que 
l'acte u'ait pas été signé par la partie quî le 
détient, s'il a été signé par l'autre partie. 
(J. X., 1930, p. 408; Cass,, 4 février 1930, IL IL 
6 mars 1930, p, ï vri). 


ACTION 


S 2. — Condii/oïjs regti/aes 
pour exercer Jes acffon^. 

n 7. Intérêt fondé £ur un droit légat né et 
actuel. — üii intérêt éventuel est insuffi¬ 
sant poui peimellre Texercice d’une action 
(Clastoii et Cohnel-Daage, 2* édit*, t, l, 

U® 229). 

l/action ne peut être inteniée que si elle 
peut procurer au demandeur un avantage 
ceiîain, pécuniaire ou moraL Est irrecevable 
la demande en nullité d'un lestamenl authen¬ 
tique, formée par une légalaire universelle, 
si la nullité du testuinenl ne procure k celle- 
ci qu'un avantage inférieur et si le maintien 
du testament ne porte atteinte à aucun înté- 


TlüNiSAniE 

rèl moral ou de famille Paris, 22 mai 191 b, 
J. 1917, p. 40). 

3* — Tribunaux compétents, 

12 . Tribunaux devant lesquels doivent 
être exercées les actions* — Dans un uiiir- 
ché conclu par conversation téléphonique, 
le lieu de la promesse, qui (ixe la compeleuce, 
est celui où la ilemande de communication a 
été adressée et reçue. Voy* vl'/dîftons 1922. 


ACTION* ACTIONNAIRE 


ft- I. Nature des actions. Droits des ac¬ 
tionnaires. — Loi 26 avril 1917 (/lec* gcn, des 
fois, 1917, texte et comm., p. 124, J* iN., 1917, 
comm*, p. 257) créant dans les sociétés à 
participation ouvrière de& actiom de (ravait 
donnant exclusivement droit è la répai tîlion 
des bénéücfs et non au capital social (Voy* 
Formule annotée, J* N., 1917, p* 324)* 

Vov- Additions 1922 et au Diciionnane, v® 
Sociétés. 

fl. Diverses espèces d'actions* “ Loi 16 
novembre iiiü3 créant les actions de priorilè 
conférant certains droits de préférence, soit 
sur les bénélîces, soit sur Taciif social on sur 
les deux (.U/d., art. 34 C* comm.) 

Loi 22 novembre 1913 déierminanl les pou¬ 
voirs des assemblées d'actionnaires e.tiraor- 
dinaiies dans le s-îlence des statuts. 

Voy. Addi'fiuns !922. 

Loi 31 mars 1927, arlide 16(J**X*, 1927,1^333, 
Rec* gén, des /oîs, 1927, p. 267} appliquant ai,x 
parlsdefon dateur et aux parts bénéficiaires les 
alinéas3et rdc rartirle3 de la loi du 24Juil- 
let 1867, relatifs au délai pendant lequel les 
actions d’apport ne sont pas négociables* 

[*oi 23 janvier 1929 (J. AV, 1929, p. 118, Hec, 
gén*, j929, p* 41) concernant Je régime dos 
parts de fondateur ou par ts Ijenéficiaires dans 
les sociétés par actions* 

Loi 26 avril 1930, article 6 (7{cc. gén*, p* 175, 
J* N., 1930, p* 490) interdisant rémission 
d'actions à vole plural. 

Loi !'>'■ mai 1930 (iltjr, gén., p* 216, J* A*, 
1930/p. 488), modiliant la lui du 22 novejnbi tî 
1913 sur le régime d^s sociétés (an. 31, I 
24 juillet 1867)* 

Voy. Sociétés par actions. 

î>* Action au porteur. — l/assembléegéné* 
ra^e peut, dans le silence îles statuts, décider 
la conversion au porteur des actions nomi¬ 
natives. Voy. AddiViona 1922* 
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ACTIONS FOSf ESSOÎ 


ACTION CIVILE. ACTION PUBLIQUE 

O, Extinction de ractionclyile- — Le décès 
du prévenu surYenanl après uu jugement de 
• ondamnaiion el avant que Lappel ou le pour¬ 
voi en cassation aient été vidés^ bien qu'étei- 
gnant l’action publique, laisse subsister l’ac¬ 
tion civile et il doit être statué sur les 
réparations pécuniaires prétendues par la 
victime (Cass* t*'juillet 1899, S* 01* K 382). 

U. Règle n Electa via non datur recnraus 
ad aiteram — La partie civile ayant exercé 
son action ne peut revenir sur son choix* 

Voy* /tddüioni 1932* 


ACTION HYPOTHÉCAIRE 


2* Conditiou» d'exercice de l'action. A qui 
elle appartient* — i/exception de priorité 
du tiers détenteur contre le créancier hypo¬ 
thécaire poursuivant n’existe plus. 

VoY. AdddfoniS i922, 

w 

«î* Extinction. — Le tiers détenteur d'un 
des immeubles hypothéqués k la garantie 
d'une créance hypothécaire, qui a payé la 
totalité de la dette, ne peut exercer raction 
hypothécaire contre les autres débiteurs 
hypotliécjiires que dans la proportion de la 
valeur comparative de leurs immeubles avec 
le sien proffre (CaFs. H décembre 1903, J. N., 
1904, p. 422;. 


ACTION PAULÎENNE* — Obligation. 


ACTIONS POSSESSOIRES 

S Conditions requHes 

pour leur exercice. 

ti, possesaiou non précaire . - Des plan la- 
lions faites par un maire sur un terrain dont 
la commune a eu originairement la posse.s- 
sioiiii’împli(|uenLpas la volonié de possession 
anfmo domtni iCass* 9 août 1837, D. 39* 1. 21L 
Trib.civ* Cliarolles, tl février 1897, Le îtroit, 
22 février 1897. J. N*, Sol. prat., lS05, p. 76). 

Voy. Jtf<r/iïtoïis 1922. 


11. Capacité. — t.e maire peut, pour 
échapper à la fin de non-recévolT de Tai ticle 
23 du Code de procédure civile, intenter seul 
une action posses3oire,saufase faire autoriser 
a suivre Taction par le conseil municipal 
(L. 8 janvier 1903). Voy, Additions 1922* 
Mêmes règles en ce qui concerne le Dépar- 
temeîiL l^réfet et le Cooseiî général (L. ÎO 
août 1871, arL 54, al. 1 et 2). 


§ 2. — Choses gui peuvent être 2*objet 
des actions possessofres. 

IIL Droits réels autres que lei serTitudes. 
^ Les aciïons possessoires appartiennent à 
remphytéote dont le droit réel est stiscep- 
tible d’hypolhèque (L. 23 juin 1902) ausf^i 
bien qu’au titul^iire de Tusufruit, de i’usage 
ou de l'habitation. Voy. .Iridûions 1922. 

ÎÎ2. Universalité de meubles. — Les actions 
possessoires sont étrangères aux biens meu- 
blea même envisagés à tilre universel (Pla¬ 
niol, t. t, n® 2304'. Voy. Addifions 1922. 

*28. Cures. — Depuis la loi de Séparation 
des Eglises et de l'Etal, les ministres dti 
culte iroccupput plus les anciens presbylèrcH 
qu’en vertu d’une locaHon, c’est-à-dîre dans 
(les conditions exclusives de tout exercice 
il’actions possessoires (L. 2 janvier 1007, art. 
l. Exercice des cultesL 


g 3. —’ Diverses actions possessoires. 

Ul. Conditions d'exercice de la com¬ 
plainte. — Chacun des propnélaîrcs rivt- 
rains d’un chemin d’exploilation peut se 
pourvoir au pof^sessoire pour cause d’inter¬ 
ruption du chemin, sans qu’il y ait cumul du 
possessoîre et du pétitoire ,Cass., 5 février 
1907, .1. ]V., 1907, p. 172). Voy. 1923. 

H y a cumul si, dans une action en com- 
plainle ayant pour objet la cessation ilti 
trouble apporté à la jouissance d'une servi¬ 
tude de passage pour cause d'enclave, le 
juge de paix, sans se borner à constater que 
le pas-age avait été exercé pendant ti t-nle 
ans suivant une assiette délerininée et à r>n 
déduire que la servitude pouvait ainsi servir 
de base à une action pos^essoire, a dit que 
l’auteur du demandeur avait acquis par 
prescription une servitmle de passage dont 
la possession devait en conséquence lui être 
maintenue, st ducml aiii^i A la fois au posses- 
soîre et nu pétiloîre (Casa., 13 juillet 1926, 
J, AL, 1927, p. 447). 

îl I. Troubles de droit* — L’élal d'enclave 































ADJUDICATION 


f^irmant titre poin’ proprî^^laire tiu 

füiuïs eîîclnvüj ce propriétaire OÈt recevable à 
exercer l'action po^sessoîre pour se faire 
maintenir, en cas <le troub e^ lianî* îa posses- 
siüQ iie la servitu^ie de pas^a^^e pralif|iié sur 
le Fonds grevé (Cass., 10 décembre lOOfi, 
J. N., 1908, p. 3 : 1 ). 

UT. Conditiona d'exercice de la réinté- 
flrande. — L'action en réitvlégrande ne peut 
être reFusée an fermîer\ bien qu'il ne soit pas 
pngseïiseur et manque de drod réel immobi¬ 
lier, An cas de dépossession par violence 
ou voie de Fait, il suffit de justilier (Tune 
ilétention paisible et publique (Cass,, 14février 
VJi 2 , J. N,, J912, p. 29a), 

§ 4. — Procédure. 

Compétence — La loi du 12 juillet 
1905(i. N,, 1905, p. 435) organisant li^s Justices 
de paix* n reproduit (arl. 1, 2«) les disposi¬ 
tions de la loi du 25 mai 1838 (art. fi et 13) 
allribuai^i à ce tribunal la connaissance des 
actions fjossessoires. 


ADJUDICATION 


fl. Adjudicatinn dlmtneubles. — L'immix¬ 
tion des ofliciers ministériels et des agents 
d afTiiîres dans les fonctions notariales donne 
lïi'ii à d^s solutions divergentes fTriîi, cîv. 
Avesuefli 26 janvier IflQR, i* N-, 1908, p, 245 
el 211, Tri b* riv. Aval Ion, \H déceiubre 
J. iOüH* p. 20'2 et juillet 1908, 4. N., 
tOuH, p. 5T5. Voy* Additions 11>22, 

14, Cabter des charges. Procès-verbal 
d enchère. — Faute do clause du c ibier des 
cbai’gcs âlipuiiint que les adjudicataires paie¬ 
ront en dimiruiliou de leur prix les Frais rie 
poursuite de vente dus aux avoués, C'“UX‘Ci 
ont le droit de faire comprendre dans Tordre 
la Iota!iLé du pris d'ailjiidîcaiion sans déduc- 
lioii des frais iCass., 26 novembre 1906, J. N,, 
1907, p* 542), 

I?», Affiches. — L’adjudirataîre qui n’a 
pas chargé Tavoué d’étudier les conditions 
lie la veniû, nVst pas Fondé 5 reprocher à cet 
<ivoué, ciuiigé d’en chérir, les cmiiIssîoiis pou¬ 
vant être contenues dans une affiche à la 
main Fatsaut connaîtra ipTon doit s'adresser 
iMiur renseigneuiRiits à Tavoué déposîiaire 
d'une copie de l'enchère (Cass,, 24 février 
1904, J. N,, 1904, p. 543;. 

Voy. Addifions 1922, 


23 

IH* Lieu de réception des enchères, — 
(’irculaîre du rainîslre de l'Instruction pu* 
büque du 10 juin 1920 (J* N., 1923, p* 96), 
fixant la redevance que les moires peuvent 
exiger au profit de Li Cuis c des Ecoles pour 
Faire usage des salles d'école dans les adju¬ 
dications. Voy, AddUiùm 1922. 

¥ 

14ï bis. Heure légale, — il suffit, pour 
répondre au vœu de la loi* de prendre Theure 
de Parîs^ fournie parles horloges des bureaux 
télégraphiques et les cailraiis extérieurs des 
gares de chemin de fer, sans s'occuper des 
varialîuus qui ppuveiil sc produire entre les 
horloges servant de Imse à ce règlement 
[bougie, 26 mars 1908, J. N., 1908,p, 577), 

V^oy* .Idtiifmns 1922* 

1 H. Formation du contrat. — L'adjudica¬ 
taire d'un lot d^arbres qui le revend aussitôt 
après à un tiers au prix de vente augmenté 
d'une commission ne peut se substituer ainsi 
c(* nouvel acquéreur. Jï ne |)RUl que faire une 
nouvelle vente (Trîb. civ, Abbeville, 7juiile1 
1905, .1. N * 1907, p, 630). 

La veille tlevant notaire et la venle devant 
un juge sont assimilables et sujeltes aux 
mêmes règles, Spécialement Tenebérisseur 
est lié par Textmetion des feu.t sur son 
enchère encore bien qu’il ii'ai! pas signé le 
procès-verbal d'adindication (Trib. cîv* Mon¬ 
tât Ile r, 31 mai 1903, J. ,W, 1905, p* 709). 

Voy. Additions 1922, 

H2. Entraxe h la liberté des enchères. 
Répression pénale, — La convention entre 
deux personnes de ne [ms enchérir au delà 
d'une certaine somme et de partager le 
bénéfice procuré par la dilTérence entre le 
prix d'adjudication et celui fixé par elïès 
comme valeurd'uri hateaudavoir misen vente, 
tombe sous le coup de farlicle 412 du Code 
péniiL f.a condamnation, ou la réparation 
iTun délit, prononcée conlre les auteurs ou 
les complices doit être solidaire sans recber- 
cber s’ils ont retiré un bénéfice égal du faïf 
i pproché iTrib, corr. Le Mans, 10 clécenibre 
1903, J. N,, 1904, p. 385;. 

:ï 2. Conditions d’application de l'article 
412* — Les menaces de peines spirituelles à 
rencontre d’acquéreurs de biens ecclé^ïas- 
tiques ne peuvent constituer un délit que s'il 
est rapporté la preuve qu'elles ont eu pour 
résultat d’écarter un ou plusieurs enchéris¬ 
seurs (Trib. corr, Montauban, 0 mars 1009, 
J. N., 1909, p. :193. Rennes, 27 novembre 1907, 
J. y,, i90S, p* 562)* 

;i;ï. Répression civile. — Le renvoi d’une 
poursuite par la Jiindîctiou répressive ne 
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AOMlîMSTRATlOX LÉGALE 


met pas le prévenu à Tabn tLune action en 
nullité de Lad,indication dolosivement ob¬ 
tenue. 

Celte adjudication, obtenue du fait d'en¬ 
traves h la liberté des encbères exercées par 
des tiers, doit être annulée (Pontoise, !t avril 
1903, J. N,, 1906, p, 49). 

Les cris et menaces obligeant le notaire à 
ae retirer, sans donner lecture du cahier des 
charges, constituent une entrave à la liberté 
des enchères, qui rend rauteur de ces me¬ 
naces passible de dommages intérêts ne pou¬ 
vant d^aiüeurs dépasser le préju lice éprouvé 
(Amiens, 5 décembre 1906, J, AL, 1908, p. 244). 

Le notaire doit dresser un procès-verbal 
des faits et le transmettre au Parquet* 


ADMINISTRATION LÉ&ALE 


j fdnt, s'il n'est pas reconnu, lequel tribunal 
I remplit au regard de cet enfant les fonctions 
de conseil de famille. 

Sous ces réserves el à PexcepLion des 
articles 394 du Gode civil {possibilité pour la 
mère de refuser la tutelle) et 412 à 416 du 
Code civil (tutelle des ascendants el tutelle 
dativejjles autres dispositions concernant la 
tutelle sont applicables à la tutelle des enfants 
naturels mineurs, 

I.e tribunal investi de la tutelle statue, 
après avoir entendu ou appelé le père et la 
mère de l'enfant, s'il a été reconnu, soit à la 
requête de Tun d’eux, soit à ia requête du 
ministère public, soit d’offko, sur toutes les 
questions relatives à rorganisation el à la 
surveillance de la tutelle desdits mineur». 

4. Mineurs émancipés, — Ils sont exclus 
de l’article 389, alinéa 1 du Code civiL 


1, Texte de rarticle 389 du Code dviL — 
Lois 2 juillet 1907 (itec, gén. des loiv, p, 23»), 
relative à la protection et A la tutelle des en¬ 
fants naturels, et 6 avril 1910 (Rec, gén-, p. 

76), concernant Padministralion légale. Ces I 
lois ont été iritercatees sous 13 alinéas de 
rarlMe 389 du Code civil qui sont analysés 
sous les numéros qui suivent. Dans P en sem¬ 
ble, Padminîstration légale ne comporte ni 
conseil de famille ni subrogée-tulelle, et, en ! 
ce qui touche les enfancs naturels, les parents 
qui les ont reconnus u'admluistrent leurs 
biens qu'en qualité detuleurs, 

Voy* Additions 1932. 

Loi 9 juillet 1931 [Rec. gén., p. 260, J, X., 
193l,p,696) modifïaïilJLalinéal de l'article389 
du Code civil relativement aux obligations de 
Padminislrateur légal des biens des enfants 
mineurs et fixant à 7.500 francs la somme A 
partir de laquelle cet administrateur est tenu 
d'employer les capitaux et de convertir au 
nominatif les titres au porteur des valeurs 
mobilières leur appartenant, sans d'ailleurs 
que les tiers aient h surveiller ces emploi et I 

r on version. 

ît. Enfants naturels, — IJadministration 
des biens de Tenfant naturel mineur est 
exercée, eu qualité de tuteur, par celui des 
père et mère naturels à qui appartient la 
puissance paternelle, sous le contrôle d'un 
subrogé tuteur nommé à sa requête dans les 
trois mois de son entrée en fonctions, à peine 
de n'avoir droit à la jouissance légale qu'à 
partir de cette nomination, ou nommé d’oflice 
en chambre du conseil par le tribunal de 
première instance dü domicile du parent 
investi de la tutelle au jour do la reconnais¬ 
sance de Lenfant, ou de la résidence de L en- 


5. Contrôle de radministratiou légale. — 
L'administration légale du père ou de la 
mère légitimes n'esl soumise ni à la surveil¬ 
lance d'un subrogé tuteur, ni au contrôle 
d'un conseil de famille. Il peut donc faire 
seul les actes que le tuteur peut faire seul ou 
autorisé du conseil de famille, mais rautori- 
sation du tribunal lui est nécessaire pour les 
actes que le tuteur ne peut faire sans cette 
autorisation (Voy, infra^ 24 à 33.. 

7 à 12, Exclusion. Déchéance. — En 
dehors des cas prévus d’exclusion ou de 
déchéance de l'administralion légale {inter- 
diction, nomination d'un coQseil judiciaire, 
absence), elle peut être retirée par décision 
judiciaire à la requête de celui des père et 
mère qui n’en est pas Investi, des parents ou 
alliés de Tenfant, ou du ministère public,pour 
gestion inhabile ou frauduleuse ou pour autr. s 
causes laissées à rappréciation du IribunaL 
Voy. Additions 1922, 

Lorsque le père est déchu, la mère devient 
ipso fat'to administratrice légale, avec tes 
mes pouvoirs que lui et siins avoir besoin de 
Vauiorisation maritale, et, si la déchéance 
aiteiiiL la mère elle-même, il y a lieu de nom¬ 
mer un administrateur ou gérant, sous ré¬ 
serve des prescriptions de la loi du 24 juilitt 
iSSO (modifiée par les lois du 15 novembre 
1921 et 17 juillet f927) organisant la tutelle, 
lorsque les époux ont été déchus de la puis¬ 
sance paternelle {art. 389 C. civ., aL 2, 4 et 9. 
Voy. Addifions 1922 et .1* [S*, 1927, p. 697. 

i;t. Divorce* — En cas de divorce ou de 
I séparalion de corps, radminlstration légale 
appartient à celui des époux auquel est confiée 
la gar le de rnif^nt, s’il n'en est auiremeni 
ordonné (art. 389, al. 3, C. civ.)* 
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1Admimstration Cùntée à un tiers par 


un donateur ou testateur. — Un donateur 
ou testateur peut priver les père et mère de 
l'adminisliatlon légale et confier celte admî- 
nîsiration à un tiers {art. 389, al. l'% C. civ.), 
Voy, infra, n"^*" âi ù 33. 

2. • - Opposition d*iniérèts entre 
ÏBdministtBtenr îégAl et ses eofâDts. 

1 7 h Adminiatrateur légal « ad hoc ». 

— En cas d'oppositi«m d'intért^lseulre l’admi- 
nisti'aleur et le Tuineurj le tribiinal désigne 
un adiiii ois Ira Leur ad fiûc sur requête en 
chambre du conseîE le minîslère public en¬ 
tend u, selon les formes indiquées supra, iv“' 9 
;i 12 (arl. 3 h 9, at. \ C. civ.). 

^Voy, AridîfiOfis 1922, 

§ 3 . — Droits et obligatiom 

dor rndoîinistrateur légâL 

24 h ilîï. Pouvoirs de 1 administrateur 
légal* — En ce qui concerne le père et la 
mère, rarticle 389, alinéas^" et 8, du Gode 
civil é(end à l’ad nu niai ration légale les arti¬ 
cles 4 éS 7, 438, 46D. 401 in /îue, 462, 466, 467, 
dernier alinéa, du Gode civil 61933 et suivants 
du Code de procédure civile et les articles 2. 

3 JO et H delà loi du 27 février 1880, relative 
aux valeurs mobilières des mineurs, en te¬ 
nant compte toutefois de TinexistencG de 
conseil de famille et de subrogée tutelle. 
Quelques reslrielions s’imposent cependani à 
radminislrateur légal (Accepbition de succes¬ 
sion pure et simple interdite, art. 461 m fiuc 
C. riv.). Voy, j-lddifions 1922. 

lîn ce ijui coiicenie l'emploi des capilaux 
cl la conversion au nominatif des valeurs 
au porteur !c cliitfre de 1.500 francs fixé par 
la loi du 27 février 1880 a été porté è 7.500 fr. 
par la loi du 9 juillet 193! (Voy. swpra ii'* IJ- 
Enfm, si l’administration légale est confiée 
à, un tiers, soit qu’il y ait un administrateur 
ad hoüf soit par suite de déchéance, soit que 
cela résulte d'une libéralité faite au mineur, 
les p^mvoirs seroid, suivant le cas, ou bleu 
précisés par la décision judiciaire, ou bien 
les mêjiies que ceux Je radminislrateur dé¬ 
chu, ou bien les mêmes que ceux du père, si 
l’auteur de la disposition n'a pris soin de 
régler les détails de radminislralion des 
biens donnés (f’Ianio], D'w'ï def/, t. G 6* éd., 
1709 1 , Voy. Addifious 1922. 

La chambre du conseil, devant remplir en 
matière de transaction le rôle du conseil de 
famille, peut proscrire loules les mesures de 
garantie el d'emploi qu'elle juge utiles pour 
sauvegarder les droits du mineur (Paris, 
26 janvier 1921, .1. N. J921, p. 086, Cass, req., 


lâjuîllet t92t, S. 21.1. 168, J. N., 1921, p. 717}. 

La loi du e avril i9l0 n ayant pas d’eflel 
rétroactif, une vente immobilière faite par 
Pad minis Ira Leur légal sous l'empire de l’an¬ 
cien ailtcle 389 du Code civil peut être rnaiu- 
tenuefCass., 9 février 1914 J. A., 1914, p, 444). 

Doit être auiiulé comme non libératoire, 
le patemcnl fait au père aJminîslraLeui légal 
de scs enfants, si ce paiement est fait en vertu 
d'une transaction hotuologuée par jugement 
définitif ayant onionné l'emploi des fonds en 
rente française et nommé un avoué séquestre 
pour surveiller cet emploi qui n’a pas eu 
lieu {Paris, 37 juin 1924, J. N., 1925, p. 147). 

4. — Exiinctiûn 
de Vardmiaistration îégaïs. 

— l/adminiâtration légale cesse : 

3 » Par Pexclusion ou la destitution {Voy. 
supra, n®' 7 à 12}. 

5 5 . — Compte d^administT&iion lég&îe. 

ît(î k fî8. — L^adrainistraUur légal doit 
compte de toute faute, même légère, commise 
dans sa gestion. Voy. Afidï^ioi^s 1922. 

39 k V4. Action en reddition do compte. 
Prescription. — L'article 389 du Code civil, 
alinéa 11, déclare applicables è l'admînîslra- 
tion légale les articles qui régissent les 
comptes de îuleile, savoir : 46'.*, 471 (frais de 
compte), 472 (textes relaiifi à la gestion), 
+73, 474 (reliquat du compte, intérêts) et 
475 (prescription}. 

Ces textes et ceux mentionnés k l'alinéa 8 
étant les seuls communs 4 rndminiatration 
légale el è la tutelle, il faut en conclure que 
pour le paiement du reliquat de son compte 
et des sommes qui peuvent lui être dues à 
raison de raflministration légale, le mineur 
ne bénéficierait pas de T hypothèque légale 
de farticle 2121 du Code civil. 

La mère à laquelle, en cas de mobilisation 
du père, rarticle 2 de la loi du 3 Juillet 1915 
confère rexercice provisoire de la puissance 
paternelle est-elle, par voie de conséquence, 
investie de l'administrai ion légale ? Voy. k 
ce sujet Additions 1922, note 1, et au Diction^ 
naîre, Puiisancc paierneUe, 3* partie. 


ADMINISTRATION 
DE L’ENREGISTREMENT, 

DES DOMAINES ET DU TIMBRE 


2. — Décret 2 février 1907 fixant le mode 































ADOl^TÏOiN 


tecrulemprit, de norasiiatiori eL d’avance- 
ment et l'exercice des pouvoirs de discipline 
dans cette Aration. 

Loi 4 avril 1926, articles 6 et 3S s/m. 
des lah, pafe^e 101, L 1926, p. 280, Il 16, 
comrii,, P* 412^ n^** 4, 5* p* 421, n* 26)- InsU 
ïi* 39111 du 5 mai 1926 (1. 1926, p. a3b, 

jiS I et 6). Droit pour rAdrainistration de se 
faire communiqaer les dossiers d’instances 
judiciaires et droit de contrôle cheï. les éta¬ 
blisse menb et particuliers faisant le com¬ 
merce de Uanque, en vue da la perception de 
rimpôt. 

Loi 29 août 1026 aiL 124 (flec. P- 3ÛÔ, 

I. 1925, p. ;ï 82). (Inst n’ 3901 du 5 mai 1926, 

J. N., 1925, p. 536, §31), lixantles droits des 
receveurs de I Hlnregietrement pour recher¬ 
ches et copies» 

Décret 17 septembre 1920 (flec- jjén., p, 477), 
portant fusion des Administrations des 
Contrïbulioiis directes et de rEnruj^isire- 
ment. 

Décret 23 iioTembre 1026 (fï^c» srdn., p. 617, 
j* N», 1926, p» 85ü\ réjs'ementant l’ouverture 
des bureaux d’enregislremenU 

Loi 30 mars 1929, article 52 {Hec. yén., 
p. 90, J* N., 1929, p. 297) créant une direction 
départementale de l'Eii registre nient des do¬ 
maines et du timbre pour le déparlemetii de 
, la Moselle. 


ADOPTION 


La législation de l’adoption a été cuLiè- 
rement refondue par la loi du 19 juin 1923 
(1. 1923, p. 436, Bef*. f/én, dea /ois, 1923, 

p» 230)» Les dispositions de ‘^cette loi, qui a 
abrogé les articles 3’t3 à 370 du Code civil, 
ont été insérées dans les articles tîu même 
Code porlant les mêmes numéros. 1-a tutelle 
ofncîeuse est supprimée. 

CONSÎDÊR VTIO.NS 

1. Unique espèce d'adoption. — L'alop- 
lion U^slamenlaire et Tadoption privilégiée 
prévue en cas de sauvetage sont supprimées» 
n n’existe aujourd'hui que TadopUon ordi¬ 
naire dans les termes de la loi nouvelle, si 
elle a de justes motifs et si elle présente un 
avfm/dÿe pour Tadopté fart. 343 C» civ»}. 

2, Nationalité. “ Un Français peut adopter 
un étranger et récipToquemenl, sans en¬ 
traîner le changement de nationalité de 
radoplH (art» 345 C. civ»:. 

Cette disposition est susceplible de créer 
des conllils entre la loi du slaïut personnel 
de l'adoptant et celle de l'adopltS cl de plus 


au ^ujet des prescriptions exigées par cha¬ 
cun de ces s'atuis pour la validité de radop- 
tion. 

SEt]TION I 
CAPACITÉ 

;t. Adoptant. — I.'adoption n’est permis** 
qu’aux personnes de Tun ou l’autre sexe, 
âgées de quarante ans au moins, ayant an 
inoin.s quinze ans de phi^i que la personne 
qu'elles se proposent d’adopter et n’ayant» 
au moment de Tadoption, ni enfants, ni 
descendants légitimes (arL 344 C» civ»)» 

Si l’adoji'lant est rnarié, le consentement 
de ranlre époux est nécessaïre, à moins qu’il 
soit dans l'impossibilité de manifester sa 
volonté, ou qu’il y ait séparation de corps 
(art. 347 C» civ.). 

\ul ne peut être adopté par plusieurs, si 
ce n’est par deux époux (art. 345 O. civ.). 

L’existence J’uu enfant naturel reconnu 
mais non légitimé ou d’un enfant aloptîf de 
radop'ant iie mettrait pas obstacle à i’adop* 
lion : Aubry et Ihiit, § 556, Planiol, n® 1559, 
Amiaud, Tr.-Forui-» 7" édît., 

18 ). 

I. Adopté. — I a loi nouvelle aulons** 
l'adoption des luînenrs. Si fe mineur a plus 
de sei/.e ans, il doit personnethm^ni consentir 
à radoption (firt. 359 C. civ. -. 

Déplus, le mineur, dans tous les cas et quel 
que soit son Age, doit nécessairement obtenir 
îe consentement à adoption : 

De ses père et mère ou, si run d'eux est 
décédé ou dans 11mpossibilité de maniresler 
sa volonté, on encore divorcé on séparé de 
corps à ses torts, de l'autre ayant la garde 
de IVnfani, 

Du conseil de famille, s’il n'a tdus ni père, 
111 mère, ou s’ils sont dans l'impossibilité de 
manifester leur volonté» 

Et du Di banal faisant fonction de conseil 
de famille, si le mlneui' h adopter est un 
enfant naturel non leconnu, ou si, après 
ravoir été, il a perdu ses père et mère 
' (arU 348 4 350 C, civ.). 

[.'adopté majeur n'a besoin d’autre con¬ 
sentement que le sien, mais il doit avoir 
j quin/e c'iOH do moins que l’adoplanl. 

^’iî fst pourvu d’un conseil judiciaire» 
îl peut consentir k l’adoplion sans l’assi- 
stance de son conseil (Amiaud, îoc. cîL, 
n^ 35). 

S’il est marié, le consente ment de son con¬ 
joint est nécessaire, sauf si ce dernier e?l 
I dans rimpossibilité de manifester sa volonté 
ou s'il y a séparation de corps (Amiaud, /oc. 
CÜ., n® 26 et art. 347 C» civ.). 
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SECTION 11 
IüK>lES DE E’ADUPTïON 

Acte d’adoption. — l’acte d'adoption 
est dressé en forme autlieiilique eten minute, 
soit devant le juge île paist, soit devant tin 
noïBirc. Il est sipné de* ratioptant et des 
personnes dont le con^îentenietit est néces¬ 
saire, s41 y a lieu, à moins que cellea-ci ne 
donnent ce consetitemenl par un acie séparé 
en même forme (art. 319 C. civ.), et aussi par 
l’adoj t^ mineur de plus de seize ans 
{ait. 300 C. civ.l 

L'acte d'atloplion peut également éire 
rpçu dans le cas de Farticle 93 du Code civit 
pur un ronclioiinaire de rinlendai ce ou par 
un officier du cominissaiîal fai L 3Gi C, civ. . 

n peut aii>si être reçu,ainsi que leconsen- 
lemeiit des personnes appelées à le donner, 
par les agents diplomatiques et consulaires 
à rétranger (art* 319 C* civ.;. 

♦t. Homologation. — L'acte d adopîioii doit 
élre homologué par jugement du îrlhnnal 
civîl du domicile de îadoplanl. Le tribunal 
est saisi par requête de Favotié de la partie 
la plus diligente à laquelle est jointe une 
expédition de l'acte d’adoption [avL 3G2 
a civ.). 

Le tribunal, réuni en chambre du couseiî, 
après avoir, sur les renseignements quUI s'est 
procurés, vériné si les condliions de la loi 
sont remplies, apprécie s’il y a de justes mo¬ 
tifs d'adoiition, et s'il y a avantage pour Ta- 
dopléj et après avoir entendu Je ministère pii- 
llïC,prononce, sans indiquer Je motifs, qu'il 
y a lieu ou non à adoption en rappelant dans 
le premier cas, au disposilif du jUKemeiil, les 
mentions prescrites \n\v rarlicle 858 du Code 
de procédure civile {art. 363, 3Si C. cîv,). 

En cas de refus d’homologation, ciiacune 
des parties peut, dans les deux mois qui 
suivent le jugement, le déférer à la cour 
d'appel qui inslruît dans les mêmes formes 
que le Iribunal, et confinne ou réforme le 
jugement sans énoncer de motifs. En cas 
d’homologation, le ministère public peut 
interjeter appel. L’arrêt est rendu dans les 
mêmes formes qu’en première instance 
(art. 36a C, civ.}. 

Le recours en cassalion pour vice de forme 
contre rarrét rejetant la demande d’homolo¬ 
gation est recevable fart. 36lLalin. 4, C. civ.). 

7 . Publicité. — Le jugement ou l’arrêt 
(pti admet l'arloption est prononcé à Tau- 
ilîence, aftlché h la porte principale de l’audi¬ 
toire du ti ihuiva! ou de la cour et publié par 


insertion dans un journal d’aunonces légales 
du domicile de Tadoplant (ai t. 366, C. CÎT.). 
Le dispositif du Jugement ou de î'Hrrêt 
d’adopiion esi tratiscrit dans les trois mois, 
è la requête de l’avoué qui l’â obtenu 
(è peine d'une amende de tOO Fr. et de 
dommag»^s et intérèls), ou de Tune des parties 
intéressées,sur les registres de Fêlai civiï du 
lieu de naissance de l’adopté ou à la mairie 
du arroiidissemeut de Paris, si l'adopté 
est né à l’étranger, et Fadoptron est men- 
ïionnée en marge de l'acte de naissance de 
Fadûpté (art. 366, 367 C. civ,}. 

SELTiON MI 
fePFETS DB l’AnüPTjON 

H. Effets entre parties et à Fégard des 
tiers. “ Les parties sont liées dès l'acte 
d'adoption (art. 368, 1*'' al, C. civ.). Si 
Fadoptant vient à décéder après que la 
requête à On d’homoïogation a été présentée 
au tribunal Finslance est coniinnée cl 
Fadoptiou aduiise s’il y a lieu, (.es héritiers 
de l’adoptant peuvent préseïiter au procureur 
de îa République tous mémoires et obser¬ 
vations à ce sujet (art. 369 C. civ.]. 

Mais Fadoplîon ne produit ses effets enli e 
les parties, qu’à partir du jugement ou de 
Farrêt d'h oinologaiion et nVst opposable mix 
tiers qu'à partir de la transcription du juge- 
ment ou de Fanêt (art. 358 tl civ*). 

Celle disposition n’est applicable qu'au cas 
où le jugement ou Farrêt d'bomologatiou de 
Fade d’adoption a été rentlu du vivant de 
Fiuioptant, 

Mans le cas contraire visé par Fart. 369 
C. civ. el appelé adoption posthume, tous les 
effets de l’adoption se produisent, entie les 
parties,rétroaciîvement h une date antérieure 
à celle du décès df Fadoplanl 

(Chàleauroux, 2â novembre 1927 ei sui 
pourvoi, Chss. civ., 14 juin 1932, J. N., 1933, 
P* 124). 

ÎL Puissance paternelle- — Par le fait du 
consentement donné par les père et nièie 
légitimes de Feu fa ht mineur à Fadoplîon de 
celui-ci, ils se trouvent dépossédés, si Fadop- 
tion est prononcée, des droils de la puissance 
palerneMe qui passent a Fadoplanl, y compris 
le droit de jouissance Îêgîile et d’administra¬ 
tion (art. 302 C. civ. Arniaud, foc. ci'L n® 30). 

Mais ils reprennent de plein droit la puis¬ 
sance p^iternelle eu cas de décès, d’înterdiu- 
tion ou de dlspaniion judiciairement cons¬ 
tatée de Fadoplanl, ou encore en cas de révo¬ 
cation de Fadoption (art. 332, 370, alîn. -I 
C. civ.:. 
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L^aiioplanl a dune le droit,, à Toxclusion r 
des ascendants, de consentir au mariage de 
Tadopté et, il ce dernier est majeur de moins 
de vingt-cinq ans, la notification prescrite 
par l'article 1^4 du Code civil doit être faite 
il l'adoptant. En cas de dissentiment enire 
Tadoptant et radoptante, ce partage empor¬ 
tera consenlemeDt au mariage de Tadoplé 
(art. 352 in fine, C. civ., L* 17 juillet 1927)* 
Xdanmoins, malgré les dispositions qui 
précèdent, Tadopté reste dans sa famille 
naturelle et y conserve tous ses droits (même 
art. 3î>a), 

10 . Prohiliitions de mariage. — Le ma¬ 
riage est prohibé ; 

Entre fadoptaîU, l'adopté et ses descen¬ 
dants, 

Entre Tadopté et le conjoint de Tadoptant 
et réciprcquemenl entre l’adop[anl et le 
conjoint de l'adopté, 

Entre les enfants adoptifs du même indi¬ 
vidu, 

Et entre Tadopté et les enfants qui 
- pourraient survenir à l'adoptant {art. 354 
C* civ,). 

Néanmoins, les prohibitions applicables 
aux deux dernières catégories de personnes 
citées peuvent être levées par décret s'il y a 
lies cflKSc* graves (ai t 355, G. cîv.). 

i I* Aliments* — l/obügation alimentaire 
de rarlicle 205 du Code civil existe entre 
l'adoptant et Tadopté réciproquement, sans 
faire échec à celle de Tadopté vîs-il-vis de ses 
père ei mère qui toutefois ne sont tenus aux 
aliments envers l’adopté que si celui-ci ne 
peut les obleuir de radopiant (art. 350, C* civ ). 

lîi. Nom. — L’adoption confère le nom 
patronymique de Tadoptant (celui de la 
femme si Tadoptante est mariée ou veuve), à 
l'adopté qui ra]oule à son propre nom, A. I 
moins qu'il ne soit le môme* Si l’adopté est j 
enfant naturel non reconnu, le nom de Tadop- 
tant peut, par l’acte d'adoption et du con¬ 
sentement des parties, lui être conféré piir^?- 
ment et siniplernent sans être ajouté à son 
propre nom {art* 351, C. civ.). 

l Droits successifs de l'adopté. — 
l/adopté et ses descendanis légîtîmes ont 
dans la succession de l'adoptant les mêmes 
droits que les enfants ou descendants légi- 
lîmes de ceîui-ci, mais ils restent étrangers 
aux successions des parents de l'adoplaut 
(art 357 C* dv*}. 

I l, Succession de l'adopté. — Le droit 
de succéder n'eist pas réciproque. L'adoptant 
ne succède pas à l’adopté décédé sans descen¬ 


dants* Mais il a, ainsi que ses descendanis, 
un droit de retour sur les choses par lui 
données, ou recueillies par Tadopté daii.s sa 
succession, et qui existent en nature lors du 
décès de l'adopté* Ce droit de retour n’appar* 

’ lient pas aux parents de l'adoptant, autres 
que ses descendants, et la succession de 
Fadoplé est dévolue a ses propres parents 
lant pour les biens sujets à retour, si ce 
retour ne peut être exercé, faute d'adoptant 
ou de descendants de lui, que pour les autres 
biens {art 358, C. civ*). 

Si Tadopté, du vivant de radoptanL,et, après 
le décès de l’adopté, les desceudants de 
celui-ci meurent sans postérité, Tadoptant 
exerce son droit de retour, mais ce droit, 
inhérent à sa personne, n’est pas transmis¬ 
sible A ses héritiers même en ligne deEcen* 
danle (art. 359, C. civ,). 

15* Révocation de Vadoption. — La révo¬ 
cation de radoplion peut, s'il est justifié de 
motifs graves, être prononcée par le iribunal 
sur la demande soit de l'adoptant, soit de 
fadopté. Elle fait cesser pour ravenir les 
effets de radoption* Le jugement de révo¬ 
cation eslsusceptible d'àppelfart, 370 C* civ*)* 
Le jugement ou l'arrêt de révocatioa doit 
être publié et transcrit (n* 7 cl-dessus)* 

La loi du 24 juillet 1889, modidée par la loi 
du 15 novembre 1921, sur les enfanta mal- 
Iraités et moralement abandonnés, est appli¬ 
cable aux enfanta adoptés et l'adoptant peut 
être déchu de tout ou partie des attributs de 
la puissance paternelle dans les conditions 
prévues par la dite loi (art. 370, in /îneC. civ.)* 

k 

SECTION IV 
KSïlEGlSTKRWliNT 

16 . Acte d'adoption. “ L'acte d’adoption 
et le consentement à adoption, par acte 
séparé, sont sujets au droit fixe de 22 fr. 50 
(Décret 28 décembre 1926, C. enreg-, art, 270, 

§ 5, 5P)* 

17* Jugement et arrêt. — Le jugement 
d'adoption est apsujetli au droit (ixe de 
562 fr* 50 (même décret, art* 270^ § 16, 2“), et 
l’arrêt au droit fixe de i.i25 francs (même 
décret, art. 270, ^ 17)* 

Î8. Droits de rautation. — La loi du 
16 avril Î930, article 22 (J. N., 1930, p* 454, 
fiée* g£n* des lois, 1930,’p. 146), modifiant la 
législation anléiieure. spécifie que les droits 
de mulation exigibles sur les transmissions 
4 titre gratuit (donations et successions), 
seront liquidés et perçus à l'avenir entre 
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radopUnt el Tadopté, sans tenir compte du 
îien de parenté résultant de l'adoption^ 
excepté sî la transmission a lieu eu faveur : 

!• irenFanls issus d'un premier mariage 
du conjoint de radoptant; 

2" De pupilles de la dation ou de TAssis- 
tance pubUrjue^ ainsi que d'orplielins d'un 
père mort pour la France i 
3® Et d'adoptés qui, dans leur minorilé et 
pendant six ans au moins, ont reçu deTadop* 
tant des secours et des soins non interrom¬ 
pus* 

formules 

Contrai d'adoption. 

Pardevant M* * * notaire à,, * soussigné, 
Ont comparu : 

1" >t*Paul Morel, propriétaire et Elise 
UIÎB, son épouse qiill autorise, demeurant 
ensemble k ... * 

M. et Moreî, ligés le mari de soixante 
ans, étant né à * . . le * * . . et In femme 
de ciiiquatUe-quntre ans étant née à . * , , 

le ... . 

D’une partî 

2* \L Adolphe Courlin * . * *, célibataire, 
demeurant à * * * * avec son père ci-après 
nommé* 

Agé de vingt ans, né à , *. le * * . . du 
mariage de M. Pierre Courtin, cultivateur, 
iiemeurani h . . * . et de Marie Delage 
son épouse, depuis décédée i . , * * le * * * . 

3“ Et M. Pierre Courtîii ci-dessus déimui- 
mé, qualifié et domicilié. 

Ensemble d'autre part; 

Lesquels ont exposé ce qui suit : 

ExroSK* 

M el Morel ayant perdu leur fils Loui^ 
Morel, iiiorl pour la France à Vailly (Aisne), 
le . * . el ne pouvant plus eu Hiver avec pro¬ 
fil leurs immeubles, ont proposé à MM* Cour- 
lin, père et lîls, d'adopler ce dernier dont ils 
ont pu ap|uécier la bonne conduite et le 
courage au travail* 

Leur proposition ayaul été acceptée, les 
Comparants ont établi le ton Irai suivanl. 

AlJrU'TluN* 

M. et M'"'* Motel iléclarent, par ces pré¬ 
sentes, adoj>tcr M. Adolphe Courtin, confor¬ 
mément aux articles 343 et suivants du Code 
civil. 

M. J’ierre Courtin consent à l’adoption 
proposée de son fils et ce dernier accepte 
d'ètre adopté par M. et MoreL 


M* Adolphe Courtin fera habitation com¬ 
mune avec M, et M™* Morel eu la demeure de 
ces dcrtiier*sel M* Morel sera investi des droits 
de puissance paternelle jusqu'à la majorité 
de Fadopté. Ce dernier ajoutera à son nom 
patronymique celui de Morel et se nommpra 
dorénavant Courtin-MoreL 

Les frais des présentes et de leur homo¬ 
logation, ainsi que ceux de toutes démarches 
nécessaires, seront à la charge de M* et 
M™' Morel, 

r>ÔMlClLK* 

Pour F exécution des présentes, domi¬ 
cile est élu en la demeure de M. el M™* Mo¬ 
rel* 

Dont acte* 

Consentement à adoption séparé* 

Pardevant . 

A comparu : 

M . Pierre Courtin, cultivateur, demeurant 
à * * . ., veuf de M'** Marie Delage* 

Lequel a, par ces présentes, déclaré cou* 
sentir à ce que M* Adolphe Courtin, son fils 
issu de son mariage avec sa défunte épouse 
sus-nommée, mineur de vingt ans, né à * * * , 
le . * * , demeurant avec lui, soit adopté par 
M, Paul Morel, propriétaire el M*”* Elise lïlin, 
son épouse, demeurant ensemble à * * . i es- 
pectivement Agés de soixante et de cinquante- 
quatre ans. 

M donne en conséquence son consen¬ 
tement à ce qu'il soit procédé en vertu des 
présentes, au contrat d'adoption et k toutes 
les formalités consécutives. 

Dont acte* 


AFFECTATION HYPOTHÉCAIRE 

I.fi loi du 17 avniL imposé l'énon- 

ciâtion dans les actes des rndicaiions cadas¬ 
trales en ce qui concerne les immeubles 
situés dans les communes où le cadastre a 
été révisé (Voy,, Cadastre, n® 27). 

La loi du mars i91H (incorporée à Fai U 
2l48,G* civ.) a imposérindicatîon cïesnomé- 
ros el sections des inimeubles dans les borde¬ 
reaux d'inscriptions de privilège etd hypothè¬ 
que conventionnelle el, en cas de partage, ou 
lotissement, d'immeubles corn [iris sous un 
même numéro cadastraL l'annexe au contrat 
ou au cahier îles charges, d’un plan de mor¬ 
cellement à Féchelle du plan cadastral con¬ 
tenant les nouveaux numéros correspondant 
aux divisions de ce plan. 
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AFFICHAGE iDROIT D", AFFICHES 

k • J 


§ 1 < —' Légisiâfwn, 

Lüis27 jativier 1902(ftec> gén, dfs p. 40), 
interdisant l'afOchage sur les édiOces et mo- 
numemsâïtisHcjiies; 30 mars 1905, arüclR H 
P* 109) interdisant la combinaison 
des 3 Couleurs fbteu, blanc et rouge)t pour 
les affiches électorales; 20 avril 10)0 (fkc. 
gtfii-, p, 236) interdiction d'aftichage sur les 
nimuinients liistorifïues, dans les sites de 
Caractère avUstique, classés en vertu de la loi 
du 21 rivril lOOfi et sur lf?s Immeubles et mo- 
iiurnenU historiques classés en Vi-rtii de la 
loi du 30 mars 1887* Voy. Additions î922. 

Loi 30 juin 1023, article 26 (iîec, gén , 
p, 233, J. N., 1923, p. 46 f) concernant les pan¬ 
neaux-réclame. 

Loi t3 juilifâl 1923, articles GS à 70 {Rec. 

192n,p. 341), concernant les 
affîclies lumineuses et assimilées. 

Loi 20 avril 1926, articles 13 et i4 (/îtfc. 
gén., p. 103. L 1920, p. 382) concernant les 
panneaux-réclame et le^ alficbes Lumineuses. 
Majorai ion de droits. 

I, Liberté d'afâchage. Ses limites. — Le 
tnaiie ne peut réglementer raTiichage (Oiss., 

19 mars 1900, J. N., 1900, p. 348). Mais il peut 
faire enlever les afücUes particiilièies appo¬ 
sées sur les édifices municipaux. Un locataire 
HP peut laisser apposer des afficbes-réclame 
annon^int une entreprise autre que la 
sienne sur les murs extérieurs de fimnieuble 
saiiï l'autorisation du propriétaire (Cass., 
tt février 1907, J. 1901, p. 363). 

Voy. Additions I9;i2. 

ÎL Afdchaqa b la main. — mot 

AdjiidiaUtotij n“ ifj. 

ProhibiLîouaux orficiers miiiîi^térieU â peine 
ifaction disciplinaire d accepter d'un impri¬ 
meur des remises sur le prix des afllcbes 
insertions îégalei^ (Cire. min. de la Justice, 

20 mars 1907). Voy. didütons 1922. 


AFFOUAGE 


;t. Qui a droit à Taffouage. — Loi 26 rnaj s 
190S(J. N , Vèm, p. 2’i>) coinplétant l'article 
105 C. forestier, en vue de faire cesser les agis¬ 
sements des écwmewrs de bois. Voy. Addi¬ 
tions 1922. 


D'A FF Al R ES 

! Loi 5 avril 1932 |J.X,, 1932, p. 462; gén, 
des lôis^ 1932, 2. 203 et comm. 1. 246}, raodi--^ 
fiant et compté tant le même article et con¬ 
cernant la répartition des affouages. 

G. Délivrance et exploitation dos coupes 
affouagères. — Lorsque le partage sur pied a 
été autorisé parle préfet, sur avis du conser¬ 
vateur desToiêts et] en cas de désaccord, par 
ie miiiîsire de l\\gricult-ire (art. lû3, G. fo- 
reslier, modifié par la loi du 21 juin 1898)^ 
l'exploitation est faîte sous la garantie do 
irois h'bîtants solvables, clioîsis par le con¬ 
seil municipal, agréés par l'administ ation 
loresiière et soumis solidaîremen t à la res¬ 
ponsabilité fixéi^ par Farticle 82, C. forestier. 
Voy. Additions 1922. 


ÂGE 


Lois 12 avril 1906 (ftec. gên.des Ion. p. 95 , 
relative à la majoriié pénale; Il avril Î90K 
(flec. p. 159}, concernant la proslUutiori 
des mineurs de dix-huit ans ; 22 Juillet 1912 
{Hüc. gén., p. 188), sur les tribunaux pour 
enfaiila; 28 octobre 1916 (liée, pén., p. 409, J. 
N., 1916, p. 565), conceiniïitiacapacité lesta- 
menlaire df*s mineurs niobihsés et insérée à 
rarlicle 904 du Gode civil, 2 * alinéa, el 
28 avril 1922 (h«c. pén., p. l is, J. N., 1022, 
p. 3‘29), sur La inajorité inatriinonuile. 


AGENT D’AFFAIRES 


3. Liberté de la profession. — Loi 25 fé¬ 
vrier 1901 Qcn. 1901, p. 39). Obligalîon 
d'adreaserà l'Enregii^trement en ca^ de uécès 
la liste desi titreï^, sommes ou valeuis dont il 
est le dép’isifaire (art. 2, al. 4). 

Loi 14 mars 1904, régieiiieniant les bureaux 
de placemeiit p.iyanLs. Droit de suppression 
avec ou sans îude^imité. Voy. 1922. 

Les agences théslLrales, lyrit[ups. etc. de¬ 
meurent sous IVmpire de la légiâlaiion anté¬ 
rieure, et l#*s buieniix de nourrices sous celui 
de la loi dn 23 décembre 187 L (ï,oi lloussel 
sur la protection des enfants du premier Age}. 

7 à IS. Salaire. Réduction. — Révélation 
lut ^üCCt*ssiox. ^ Ces imités sont valables 
sous la ti iple condition que la révélatiops pro¬ 
cure ai'hérïtîs'r uuovaulagecertain qirîî n'au- 
mit pas eu sans elle, que îe généa'ogiste ait 
eu k courir des i îsques el que îa convention 
aillieudeboQne fui (Bordeaux, i8 juillet 1898^ 





































































An T IM“ CIlANnE 


11 . ^9. 2. 195* GJiiUeaiidün, 25 janvier lâU5j* 

C'est üJi contrai alpâtoire dont les honorai- 
les peuvent être réduits (l-oitiei-s^ 9 décembre , 
1907 ; Caen,7 jiiîii I907;iïe!ue, P**avril 19Û8et 
22 août 1900, J. du Not.^ 1909, p. 152; Bennes, 
29 juillet 1909; Gorbeil* 25 décembre 191! ; 
Saura U r, 51 jui Bel 1915, J. du iVof,, 1910.p. 53; 
et 4 janvier I9I9, du iSof., liilO, p. 205), 

Cession u’ori tce» — I/af^eiil indicaieurd'étu¬ 
des à cétlf’i' n'a droit à uiiecommissionqu'en 
cas de réalisalion (Trib, civ\ Toulouse, 28 mai 
1007 et 29 août 1910, Gaz, Trih, Aïidi, 5 juin, | 
Lyon, 50 juillet 1907, trd;. Trib, Midi, 16 août 
1907) et d’agrément du cessionnaire par la 
l'haticellerie (Montpellier,4 maiî^ 1914* J. A., 

1914, p.ü5t ; îlouen, 5 janvier 1900, J. N*, 1900, 
p, IMK 

Ji'gé que reîifîiiLjemenl de payer une corn* 
jiiission dans le t as on le candidat négligerait 
(raverUr l’agent dans un dclaî déteiiiiiné 
i|uTl connaissait dé|à rélude indiquée, était 
une clause pénale iE réducCtde (Seiue, 15 oc- 
trdîie 1912 et 2 février 1914, i. 1913, p. 780 j 
el Î914. p, 418). 

Jugé en sens coîilraire que bvs tribunaux 
ont toujours le droit de léditire une commis¬ 
sion pour enssion d'office, nonobstani Ionie 
tlau'-e pénale (Baris, 26 février 1914, i. A,, 

19U, p/42:i). 

VeNTK trillMKURIÆ ET |JK j o\OS 9K COMMIHCK. — 

La commission convenue p^mr la vente d’un 
fonds de commerce qui doit être maintenue 
en principe peut dire réduite par le jime, si 
t iigent s'est borné à fournir d^+îs îndicalmns 
(NuiiCy, 17 lévrier 1914, J. A , 1914, p*475;* Jugé 
au contraire (juTdIc peut être réduite dans 
Ions b^s cas iBaiis, 26 février 1914 et la ma- 
Joi ité de lu jiii'îsprndetice, J. N,, 1914, p* 425). 

Lo ti ibunal peut lixer une réliibniîon ù 
l agenLmème en fabsence du mandai ou pro¬ 
messe de commission, si im vendeur d'im¬ 
meubles a profilé des détnarches de cet agent 
Paris, 1*"'^ décembre 1910, J. N., 1913, p. 527). 

L'agent d'allaiies ne i>eul r^^clamer sa com¬ 
mission au notaire du vemieur. 

Une plainte abusivement portée contre ce 
notnîri* Justilie d^s dorafijages-int^réts contre 
riuterméiïîaire(Seine,29 décembre 1913, J. 

1915, p* 202)* 

8. Nullité de mandat. - l.a jurisprudence 

tempère la rîyiieur de la doctrine sur le cour¬ 
tage tnaiiimonial, en adinetianl que feolre- 
metleup a droit à une indemnité pour ses 
i té nm relies et déboursés, locsque cette rému- ! 
nêralîon rféuît pas subordonuée au succès de 
la né^'iiciatioa (Ca s., i« mai 1 h 55, Ü. 55.1.147. 
Niite eous Cass., 20 avril 19ü4, ü. 04* t.4:iOL 
\ oy, /Iddtfmas 1922, 

l^* Responsabilité. — L'agent d'afTaires 


:n 

peut être rendu responsable de négligence 
(Paris, 25 mars 1930, J* IS.. 1930, p. 966), mais 
non eu l'absence do faute lourde {Trib. civ. 
Bagnètes-dc-Bigorre, 28 juin 1907, J, iSL, 1907, 
p* 708}. Voy. Additions 1922. 

1 ;t* Immixtion dans tes fonctionsnatariales* 
— Les agents d'affairea ne peuvent s'inlitulrr 
agents notariaujCf ni user de panonceaux avec 
le tîlreCaètaef nof'irtai ou Efude^ ni surtout 
employer, par affiche ou publicilé quelcon¬ 
que, des manteuvres laîssuil cruîre que les 
actes dressés par eux ont la môme auiorîté 
que des actes notariés (Cass., 3 juin 1919* J. N., 
1912, p. 191) et 1919, p. 471 cl nombreuses 
JécisioTiB). V, Additions 1922. 

Ne constitue pas immixtion le fait par un 
agent de mePre son caldnet h la disposition 
de lîcrs pouruJïe vente d'iinnieublesfAvesnes, 
2 h janvier 19Ü8, ,L N., 1908. p. 245], ou de pu¬ 
blier la vente avec mon lion de seul chavijét du 
moins en prm upe. Voy* 1922, 

Commet une îminixiiori ragent qui procètl^' 
aune vente aux enchères puldiques de meu¬ 
bles on d immeubles dans les formes prati¬ 
quées par les notaires (Trib* civ. (;hî\teau- 
briaiit, 22 juin 1923, J* 1924, p* 335). 

Spéc ialement la vente de meubles aux en¬ 
chères par un âge al d'arFalres coo Ire vient 
aux dis[^osLlions de la Un du 22 [duvîôse 
an? et CO nsü lue un déliipyni par farUcleSîiH 
C* péü* ( frib. COÏT. Vannes, 28 octobre 1925, 
J* iN,, 1921}. p. ig:ç* 


AGENT DE CHANGE 


J 2. Affr/buf/ons, OtUgations. 

12. Attributions. — Les valeurs non cotées 
échappent an monopole de l'agent de change 
(Cass., 15 mai lOlt,]. X., 19M,p.777.Trib^ corn . 
Saint Elienne, 20 septembre 1899, J. X., 1901, 
p. 330J, 

En vendant personnellement îles valeurs 
non cûléeSj Tageiit de change agit comme 
intermédiaire ofriicieiïx. Il ebt tenu de livrer 
les titres vendus, cunle payerdes dominages- 
ïotérêlSjSans pouvoir exciper des rèi*'leiïienls 
lui jniei iïiïsant de foire ces opérai ions pour 
son compte (Toulouse, 29 mai 1902,1. IN* Î90:t, 
p. 53'. 

Loi 4 avril 1926, arl. 17 à 23 1926, 

p. 107, J. N., 1926, p. 280) créant des litreti â 
ordre* 

f l* Infraction au monopole. Coultssiers. 
— La Cour de ca.'î>ation décide que le règle¬ 
ment fait en connuïssancc de cause entre le 
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client el le conlissier efface le vice du marché. 
Nombreuses décisions* Voy. -Iddiliûns 1922* 

15, Prolongation de rexiatence de la cou¬ 
lisse.— En fait, les coulissîers partagent avec 
le marché officiel la négociation des valeurs 
cotées* Voy* Addifionâ 1922. 

III. Cas où r intervention d'un intermé¬ 
diaire autre que Vagent de change ne vicie 
pas la négociation* — Si le couHs^ier qui 
s'est porté contre-partie de son client prend 
l'opération à son compte, agit à Tinsu du 
donneur d'ordre et se fait payer un courtage, 
le marché cesse d'élre licite* 

Circulaire du ministre de la Justice du 
19 décembre 1902 (J* N*, 1903, p. 2"0) concer¬ 
nant la vente publique aux enchères par 
ministère des notaires des valeurs cotées en 
Dourse dont l'autorité judiciaire ordonne la 
réalssation de cette manière* 

Voy* Adrfiiions 1922. 

19* Obligations imposées aux agents de 
change. — Tout agent de change détenteur 
de titres ou valeurs dépendant d’une succes¬ 
sion qu'il sait ouverte doit, en vertu de la loi 
duSîi février! 901 lart. al* 4, et à peine d’une 
amende de 500 fr* et de responsabilité per¬ 
sonnelle pour les droits et pénalités exigibles 
du contrevenant, adresser au Directeur de 
rEnregîstrement la liste de ces titres, sommes 
ou valeurs* Voy. 1922* 

Loi 14 décembre 1926 (Rer* gén.^ p, 663; J* N*, 
1927, p* 107)* Interdiction de la vente à terme 
des valeurs à lots* 

Loi26mars 102T(ilec*gért*,p*258;J* N , 1927, 
p. 279). Réglementation des formai î lés et délais 
imposés aux agents de change pour le trans¬ 
fert, la ccnversion ou le remboursement des 
valeurs. 

Décret d’application, 9 mai 192i (Rec* ffén,, 
p* 241, J. N., 192S, p. 473)* 

Arrêté 10 mai l928(aÊC* gén.,p* 248,261,504 ; 
J. N , 1928, p. 580 et 493),déterminant le mo¬ 
dèle (les demandes de transfert, conversion 
ou remboursement* 

2:t, 50. Bordereaux* — î*es bordereaux 
constatant les opérations de bourse doivent 
faire ressortir distinctement Timpét et le 
courtage. Voy* AdfliCîûns 1922* 

2N* Délai de livraison. — Voy* Aridtfions 
^ 922 _ ^ Loi 26 mars 1927, énoncée ci-desaus 

n^ 19* 

:M. Courtage* — Décret 25 août 1919 (Rrc. 
f/rn*, p* 392). abrogeantles dispositions anté¬ 
rieures et fixant le tarif des courtages à per¬ 
cevoir, par les agents de change près la Bourse 


de Paria, pour les négociations effectuées en 
vertu de pièces conlenlîeu^es ou d'actes no¬ 
tariés, pour les opérations au comptant et à 
terme el pour les reports* Voy* Add*7ions 1922* 

S 4* — Responsabilitéd&s a^éntsde chmoge. 

Ît5, îîlî* Parties et tiers* — L'agent de 
change est responsable de rexécuUon du 
marché vis-à-vis dck contre-partie et vis-à-vis 
du donneur d'ordre, son commettant 11 rê. 
pond, par sa certilicatîon, delà validité des 
transferts, quant à la vérité des signatures et 
des pièces produites (Casa., 24 février 1903, 
J* N., 1903, p. 349)* Voy* *lrf(itÉ(ons 1922* 

Prescription de Faction en responsa¬ 
bilité. — Cinq ans en matière d'identité de 
personne à partir de la déclaration de trans¬ 
fert* Trente ans s'il y a faute ou fraude (Seine, 
20 janvier 1906, J. N*, 1909, p. 36). Voy. Addi¬ 
tions 1922* 


I 5. — Timbre. 

41. Législation. — Loi 4 avril 1920, art. 38 
gc'fi.j p, 107, J, N., 1926, p.2S4), modifiant 
l art. 28 de îa loi du 28 août 1893 et portant le 
droitde timbre à 1 fr* pari .000 fr* ou fraction de 
1,000 fr* sur la vente et l'achai desvaleura de 
toute nature, et à 0 fr. 50 par 1,000 fr* ou frac¬ 
tion de 1*000 fr. sur les opérations de report, 
exception faite des opérations relatives aux 
rentes sur l’Etat français* 


ÂGHËÉ 


1. Caractère des fonctions* — Iis ne sont 
que des mandataires non ofticiels* Voy. Adffj- 
rions 1927* 

4* Forme, nature et étendue du mandat. — 
Ils ne font pas acte de commerce en recevant, 
d'un conunerçaiit uiandal de Je répréaenter 
devant la juridiction consulaire, Voy, Addi¬ 
tions 1922. 


AGRICULTURE 


1* Ministère de FAgriculture. Conseil su¬ 
périeur de FAgriculture* — Composition, et 
fonctionnement de ce conseil, réglementés 
par le décret du 15 juillet 1913* 

Voy* Acîrftftons 1922* 
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2. Organisation agricole* — l.oî 2*1 octobre 
Î9(9 {fîj?c, p. , créant des chambres 
d'agricul tare départemenlates* 

l.oî Tï août 1920 (fïec. gén., p. 5^0), organisant 
ie crédit mutnel et la coopérali-in agricole, 
Voy, AfJfîitionn 19 >2* 

bois 9 août 1920 I /tec* gén., n. Sb >, J, N,* 1920, 
p. 6“t'i î (9 décembre 1920 (Rec, p. 027, 

J, ?i., 1927, p. 30; 14 juillet 1929 {Rec* géti,, 
p* 289| J, N. 1929, p, 605), inodiliant ia loi du 
Il août 1920* 

Loi 27 dé eiubre 1927. ail, 108 (J, iX. Î928, 
p* 11, JicC* p. 0i9',aiitonsant des préUà 
court, moyen ovi ioiig lei iue* par les caisses de 
Crédit agricole aux coinmiines pour travaux 
d’irrigation, das-^aînissemenl ou de protec¬ 
tion coîitn* les oaiîx* 

Loi 1,1 juillet 1928 J. .X. 1928, p, 771, Htc. 
gén., p. 496), fatdlbanl par avancts Je TE^lai 
ratlnbulJou de prêts h moyen terme par les 
cais'ies de Ci'édil agricole pOTji' favoriser Tiit- 
Lensilicaiion de la pioduclîon 

LojJOdécejnbre 192S,art. 171 (J, XM920,p,77, 
Rec* gên., p, 727)* ji’orlanlcivalTon d’une caisse 
d’assurance, de i éassucance et de protection 
en faveur des viclitnes de calamités agricoles, 
pour les indemniser de pertes de récoltes par 
g(J, grêle, inondations ou ouragans* 

l.oi iaoi'it 1929 (J. X., 1929, p. 759, R«c, jert*, 
p. 320), facilitant, par avances de TElal, les 
prêts à long terme par les caisses de Lrédil 
agi îcolc* 

*t el bis. Enseignement agricole* — 
Décret 19 janvier 1904, organisant lee écoles 
pratiques d'agriculture. 

Loi 2 août 1918 {Rec. yea.iP 409) réglemen¬ 
tant ll'iiseignementprofessionnel public dans 
les écoles nationales o! les fermes-écoles* Les 
stalions agronomique'!, bien que sul>vention- 
nées,ue sont pas des élablissemenls publics 
^Couseild’Ktal, ,10 juin 1905, IL üT*:L30]. 

Trois règlements d'adnunislrfition publique 
des 23 juin, 13 juillel el 24 décembre 1920 ont 
dêierminé les modes d'exéculiou de ladite loi 
qui, d'ailleurs, a laissé sulisister celle du 21 
amU 1912 Créant, dans chaque di^partement, 
une direction des services agricole-i en rem¬ 
placement des chaires départementales* Vov* 
ddr^t^ionJf Î922* 

Loi 17 jnilîetîOâ" (Rec, gén., p. 777,i, com¬ 
plétant et modiliant la loi précitée du 2 août 
1918* 

1. Code rural, — Ce code s'achève leu* 
teinpnt,par fragments,à la suite des lois siic- 
cestivemea» vtdées. Lois 25 juin 1902 (Bail 
eiupbytéi>tîque;i ; i2 janvier 1909 (Maladies 
contagîenses des animaui ! ■ 14 janvier 1905 
(Indemnité irabatage); 23 février 1905 'Ventes 
d’animaux alleinls de maladies contagieuses 


et vices rédliibitoires) ; 24 février 1914 (Délai 
pour reterciee de Taction rédhibiloireL Voy. 
Addiliom 1922* 

5. Lois nouvelles* ^— Lois 21 mars 1899 et 
13 avril 1900 sur le crédit agricole ; 4 juillet 
1900 (Lonlributi'in des sociétés ou caisses 
d'assurances mütuelb*s agricoles); 30 avril 1906 
(Warrants agricoles) ; 26 décembre 1908 iPri¬ 
mes d'encouragement pour la culture de la 
vigne);9et !3 avril 1910 (Primes d'encourage¬ 
ment pour l'oiéi cul turc et U culture du lin 
et du cbanvre) ; 19 juin 1918 (Interdiction 
dé PaiTacbage des oliviers pendant cinq ans, 
sans aiîlorisalion préfeclorale ; 9avril 1919 
IcjsliUiLiondes conseils régionaux agricoles) ; 
5 août 1920 Octroi de la peisontialilé civile 
aux éc'des naiionales d'agriculture)* Voy. 
Additioru 1922. 

Lois 19 déct-mbre 1926, 15 juillet 1928, la 
^ février 1029 cl 4 août 1929 relatives au s caisse» 
de crédit agricole {Voy. ce mol). 

FmRn, la bu sur les accidents du travail a 
été rt^udiie aiqdicablfi aux expioîtalions agri¬ 
coles et forestières Voy* supra, Accidênt& du 
tramil). 


ALGÉRIE 

I* Tribunaux français* “ réorganisation 
judiciaîie tend à s’identifier avec celle des 
tribunaux français* 

En matiérÉ civile : ï.oi 10 juillet 1913, 
appliquant à fAlgérie, sous certaines res¬ 
trictions, la loi du 12 juillet 1905 sur la com¬ 
pétence de» ijliges de paix* I>éciet 24 juin 
1900, modifiant l'ordonnaiice du 16 avril 
18*3 sur rexéculion en Algérie du code de 
procédure civile, et notamment des art* 72 et 
i033, incdiliés depuis parla loi.du 13 mars 1922. 

En matii^re réffres$fve : Lots 30 décembre 1902 
et 24 juillet 1910, organisant la cour d’assises 
et le jury criminel,saufponr les crimes rnm- 
mis par des musulmans d'Afrique non rmtu- 
ialis%* DécreL appliquaiilà LAI- 

gérte les lois sur l’assistance judiciaire. 

Voy* .Iddtfious 1922. 

2. Tribunaux musulmans* — i>écret 31 juil¬ 
let lOtfj modifiant l'art. 9 du décret du 17 
avril 1889 et conférant an gouveruenr géné¬ 
ral le droit de nommer les cadts^ huchatkls el 
adeh. 

Décret 5 déceiubt'e 1908, relatif a 1 exé- 
cnllon di-s jugfments rendus <^ii matière 
musulmane. Voy* AddUiù'is 1922, 

Loi 18 août ]92!l (Rrc. gén.dea fuis, p. 339, 
J* *N., 1930. p. 21 0,éleridaiil a lifemuie indi- 
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Algérie rappltcaliou de la loi du 4 
février lOlü sur l accession au droil de cité. 

Loi a avril tOMfRec. 144, i ^ . 103Ü, 

p. itvoililk'int la loi du’B mars 1882 sur la 
conslilulion de l^'élaL civil des indigènes mu^ 
âulmans de l'Algérie* 

2 ^)^s* XrilïUTiauï répressifs indigènes. — 
l>éci et9aoiYt 1003, abrogeautceiiï des20 mars 
et 38 mai 1002 sur le même objet, et organi^ 
saniles tribunaux répressifs indigènes* Voy. 
dtidUîons 1022* 

4. QneUeB sont les lois apnlicables à 1 AL 
g4rie? — Sont applicables tU planu k l'Algérie : 

1^3 lois antéi ieures A la Èomjuêle j 2® les 
lois expressément déclarées applicables à 
l’Algérie; 3® les lois spéciales k TAlgérie ; 

les lois modilicalivrs d'une loi déjà appli¬ 
cable à l'Algérie* Tonies les autres lois ne 
sont exécutoires en Algérie que si elles y ont 
élé promulguées spécialcmenL 

L'applicabilité d'une loi résultant d'un de¬ 
cret peut prendre Itu par simple décret rap- 
portant le premier* 

Zi. Etat des personnes. Naturalisation. — 
Lois 2rjjuiit _1880 i/fec. sért., p. 1 40) sur la na¬ 
tionalité, applicable à l’Algérie (art. 3) et 4 
févi if^r 1919 P 18) sur l’accession des 

indigènes d'Algérie à la qualité de citoyen 
français. Voy* Ad^/iîions 1033* 

Loi 10 août 1927 fifén*, p. 481; J. N., 
1921, p. 744 el IG3) sur la nationalité, applica¬ 
ble à l’Algérie (arL iîVj* 

Lois 18 aoù 11930 et 2 avril 1930 précitées, n ®2* 

H* Concession de terres domaniales. 

Loi 30 juillet 1900 sur le rachat des rentes 
ij O maniai es. 

Décret 28 décembre 1000 sur la concession 
gratuite ou à prix réduit d’immeubles doma¬ 
niaux aux communes d'*Algéi*îe. 

Voy, AddiTiOas 1922. 

7. Régime de la propriété individuelle. — 
Décret 31 lauvier I9là, promulguant eu Al¬ 
gérie la loi du 13 juillet 1909 sur la consütu- 
Uon du bien de famille insaisissuble* com¬ 
plétée depuis, notaminenl, par la loi du 14 
mars 1928. (Voy. Bien ds famille)^ 

Notariat. ^ Décret G mal 1911 
p, 24àL complétant les dlsposi lions du décret 
du 20 juillet 1901 sur la compLabiiitê des 

notaires en Algérie. 

Décret septembre 1917, sur la suppléance 

desofiiciera minislérielsen cas :Ie mobilisalion* 

Décret 21 oclûbre 192a, relatif au recrute¬ 
ment, k la nomination et à l avancement des 
ofbeiers publics et minisléneb en Algérie. 


8 bis* Stage — Décret tO novembre 1913, 
étendant à rAlj;érie l’art. 36, g 2, de la loi du 
35 ventAse an il* 

Décret 7 août t9i9 (flec* (jréu., p, 389, J. N., 
1919, p*ü13), prcsci ivaut hi délivrance du cer¬ 
tificat de capacité et d© moialilé exigé des 
Candidats-notaires par une commission uni¬ 
que siégeant à Al;^er et composée conformé¬ 
ment au décret lIu 3 février 1922 (itec* gén*, 
p. 37J J* y*, 1932, p. 128). 

Décret 30 novembre 1919 (Rec* Éf^n.,p* 583, 

J. N,, 1920, p. 181), déi laraut applicable 
à TAlgério la loi du a avi-ll 1919, relative an 
slagc des aspirauLs-notaires mobilisés pen¬ 
dant la guerre. 

H ter. Taüf des notaires* Décret 15 Jiiîti 
1920, fixant le tarif des noLaires en Algérie 
et modifiant les art. 14, 13^ 21, 22 et 27 165® 
et 162®) du décret du 28 novembre 1899 
(Reo. yen , p. 395, J* N., 1920, p. 469). Honorai¬ 
res majorés de 25 p. ICO sous certaines cou- 
dilious et restrictions. Voy. Addiimn.v 1933. 

Décret du 6 juillet I93S> (Hec. gén* p,503; 
J*.\*, fli3Û,p* 753 cl 882), abrogeant te décret 
du 15 juin 1920 ci niodifianl les aiL I 4, 15* 20, 
21, 11, 27 (05«, IGI^ 162® et 106") du flécret 
du 28 novembre î899, relatif au tarif des 
notaires dLAIgérie. 

IL Grelfiors-notaîrea. — Caractère tempo¬ 
raire des opérations effectuées par eux (t/ran, 

10 décembre 1900, D. 02. 2. 358; .Alger, 24 jan¬ 
vier 1914* D. 19*2.85). 

L’auto ri sali O 11 du procureur de la llépubli- 
qua qui constate l'empéchemeui du notaire 
et habilite le greffier peut être générale et 
n’a point à être renouvelée dans ctiaque cas 
particulier (Alger, 37 juillet 1917, J. N,, 1918, 
p. 402). 

Voy. .IdritCiOTis 1932* 

lit. Indigénat* — Loi 15 juillet 1014, régle- 
inenUint le régime de Findigénat en Algérie. 
Compétence exclusive des jiuidicLioris dr» 
Tordre judiciaire pour les infraciions. Voy* 
Addifmns 1922* 

17. Taux do l’intérêt* — Loi 18 avril 1918 
\HÊc. tjén*^ p. 227), suspendant la limilalion du 
laiix de TintérêL, et fixant à 6 p. 100 ITntérét 
légal en matière civile et cominerciale* 

18, 1, 25. Enregistrement et timbre. 
LégislatiOQ. — Depuis UlÛI,i'Atgéiîe possède 
un budget propre, voté et rendu exécutoire 
de la manière spécifiée par la loi du 19 dé¬ 
cembre 190Ü. H comprend, en recettes, tous 
les Impôls précédemment perçus par le Tré¬ 
sor, et eu ou lie, ceux que peut créer l’as^sem- 
blées des délégations financières,sauf hoiito- 
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loi,'alion tle sa décision par décret en Conseil 
d'isfûL 

l/ailministration de l’En registre ment, des 
domaines et du timbre, régie en Algérie par 
les décrets des mai I89H et 16 mai 1908, 
foncllonne sûüs ia dii'ection du Couvei neur 
général, pour la gestion dèsdomaînesderElat, 
et de la IHrectÎDïi générale au ministère tles 
Finances à Paris, quant AJa perception des 
droits et taxes ainsi que des amendes de 
conlrareniioîi. Voy. Adiitiom 1023, 

La plupart des lois votées depuis dix ans 
sont applicaldes à l'Algérie* En outre, de nom¬ 
breux iiécrels ont liomologué, spécialement 
en matière liscale, des décisions des tléléga- 
lîons fînauciéres tendani à assimiler la légis¬ 
lation de U colonie aux lois métropolitaines. 
Une longue liste de lois et décrets est à ajouter 
h ceux ligurant aux J/id/fioas tle 1933 sous 
les 3fr et 2:j, en sorte qiux la législation 
exceptionnelle applicalde à FAigérie se réduit 
de plus en plus. 


ALIÉNÉS 


I 

Capacité succesaoTaie des collatéraux de 
raliéné, — Loi 31 décembre 19Î7, art, 17 
(art. 755, G. civ*), ma in tenant jusqu’au 13* 
degré la capacité successorale des collalé- 
rauîc, lorsque le de cujua n'est pas eapahle de 
tester oti est frappé d’interdiclion légale. Par 
suite, des collatéraux au delà du 6'* degré, 
exclus des successions de parents capables, 
peuvent, bénédcîant de FexcepLion prévue par 
ladite loi, attaquer s’il y a lien, le testament 
fait par Findividu i|u'il9 prétendent atteint 
d'insanité (Fespritet rçvpn<liqiter sa succes¬ 
sion (Voy. Sourîae, Comment, du nouvel 
art. 755 C, civ,, Üec.gén., 1930, p. 257). 


ALIGNEMENT 


Plan général d'alignement, — Loi 14 
mars 1919 (ffec. gén., 1919, p, 8a) imposant 
un projet d’ainénagem^nl, embellissement et 
extension aux villes de lO.OtlO habitniils et 
au-dessus et à toute agglomération^ tobde- 
menlou partiellement détruite par la guerre, 
quel que soit le ctiîfl're de la population, . 
Voy. Adfiifions 1933. 

U. Routes nationales. Ville de Paris. — Loi 
lOavrîl 1913 (Htfc.ffén,, p, 1 H j, autorisant FAd^ 
ministration, tant pour Félavgissement et le | 
redresse ment que pour la formation des rues I 
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de Paris, à exproprier, s’il y a lieu, la totalité 
des immeubles partiellement atteints par 
Falkmement, lorsque les parties rostanles ne 
soîit pas d'une étendue permettant d’y établir 
des constructions salubres. Voy. Additions 
1922, 

Itî. Voirie rurale. — Un maire ne peut 
subordonner à une dçtnande d'alignement 
Félablisaemenl de clt^liiips par les riverains 
de ctieinins ruraux non reconnus (Conseil 
d’Etat, la et 33 février 1907, J. N., 1907, p.4lftL 

ir». Délais da reconra. — Loi 13 avrillOOD, 
art. 34, réduisant le délai à deux mois, sons 
réserve des délais spéciaux fixés par d’autres 
flî^positions. 

I7i. Droit de préemption, — l.e délaissé 
résultant de GartÂlé d’alignement concernant 
un chemin vicinal ’d’intérêt conramim donne 
ouverture k la faculté de préemption des ri¬ 
verains (Cass., 17 juin 191 l,J. N., 1911, p. 781). 


ALIMENTS 


S. Dette âlimentaire entre gendres ou 
betles'DUas et beaux-pères ou belles-mères 
et autres ascendants. ~ Loi 9 août 1919 
{RêC. gén, !9t9, p. 37r»> k 1919, p. 491) 
maintenant ie droit aux alimoiils pour la 
helle-rnère, aussi bien quepoui’ la belle-nilei 
qui couvôIp en secondes noces, mais faisant 
cesser Fobligatîon lorsque celui des époux qui 
produisait Faninîté, et les enfants issus de 
son union avec l'autre époiix^ sont décédés 
(art 30tî nouveau, C, cîv.). Voy, A ddlthns 1932. 

;ï. Dette alimentaire entre époux. Alliés* 
— L'époiu qui a obtenu la séparation de corps 
conserve, après la conversion en divorce, son 
droit à la pension alimentaire (ait. 3 Î0,C, ci v„ 
loi 6 juin 1908). Voy. .tddffions 1933. 

I.a femme séparée de corp.s est tenue, après 
le décès de son mari, de servir des aliments 
à sa belie-mère lorsque Fenfant né du ma* 
riage est vivant (Seine, 30 décembre 191 1 , 
J, N;, 19f6, p. 172). 

7. Conjoint survivant. *— A défaut de re¬ 
connaissance amiable de la créance alimen¬ 
taire, Fépoux survivant doit, sous peine de 
déchéance, agir judiciairement dans Je délai 
de rigueur d’un an (Loi 9 mars 1891, art, 7G7 
C. civ,, Cass., 31 février 19îl, J. *N., 19H, 
p. 783;, 

1 I . GompÉteuce, ^ !,<' jugf de pai.xcounait 
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des deinande^ en pension alimenlaire, fondées 
siirlesaH^2:0u, ÎOa et207 G- cijusqu'à GOOfr.j 
en dernier ressort et à cliar^^e d’appel au* 
dessus de cette somme (Loi !2 juillet lîrOÎL 
art. 7). 

Voy. Additions 1922. 

Loi l*'' janvier 1920^ art. 7 ^/èn. dfs fots\ 

p. Ll, J.N-t 1926, p. 7S),élevant la compétence 
des juges de paix en matière de pension ali¬ 
mentaire à (.500 fr. à charge d'appel. 

12. Etendue de t'obligation alimentaire.— 
La dette alimentaire comprend tout ce qui 
est nécessEiire à la vie, tant en santé qu’eu 
maladie. Le médecin qui a soigné le créancier 
d’aliments a action directe contre le déhileur 
dont la renonciation à la succession ne petit 
rexoDérer (Seine, 8 février lyüOj i. N., 1909, 

p. 116). 

Les termes arriérés de h\ pension alimen¬ 
taire ne sont pas dus au créancier qui a vécu 
de ses ressources personnelles, et la Jetie 
s’éteint quand les besoins cessent (Mamers, 

12 juiliet 1910, J. N., 1912, p. 104). 

Itî. Hypothèque légale. — Est garantie 
par riiypothèque légale, avec rang à dater du 
mariage, la pension alimentaire qu'un mari a 
élé condauiiié à servir à sa femme [Seine, 
l'^'^ mars 1904, J. N., 1904, p. 635) ainsi que la 
créance accordée n la femme qui a obtenu le 
divorce (Cass-, lo décemlire 1909, J, N., 1910, 
p. 225). 

Toute subrogalioii nu louto renonciation, 
consentie par la femma en faveur de préteurs 
ou d'acquéreurs de son mari, est nulle dans 
îa limite où elle peut porter atteinte à la ga- 
raptie de fa pension alimentaire (Cass., 12 
décembre 1921, J. t922, p. 142, S. 23. 1,35:i 
Pt 3 juillet 1928, j, N., 1928, p. 924). 

tH. Incessibilité. —l.e droit à pension ali¬ 
mentaire est iiicc^ssîlîle (Voy. arrêts de cas¬ 
sation précités, n* 16). Mais la cession des 
arrérages est valable t\ elle a pour but d’en¬ 
tretenir le créancier ou de payer les aliments 
à lui fournis (J. N , 1909, p. 688), 

l!l. Insaisissabilité. — l.’îiisaisissabiliLé 
partielle des traitements étant destinée à 
.assurer rexistence du fonctionn aire et de sa 
famille, il s’ensuit qu'elle n’esl pas opposable 
aux créanciers d'aliments, et, en particulier,à 
lafemnie poursuivant |n paiement d’une pen- 
sîmi aiîmeiilaire au cours d'une instance en 
divorce. Elle a droit de saisir niilégralilé du 
traitement de son mari (Cass., 27 avril 1911, 
J. N., 1911, p. 787), 

20. Transaction. — f.a créance alimentaire 
eût un droit d’ordre public non susceptible 


de transaction. Mais le créancier peut com- 
promeitre concernant les sfiretés convention- 
iieiles qui lui ont été consenties et qu'il ne 
tient pas delà loi.Ainsi,une mère peutréder 
à un créancier l'antériorité de l'bypollièque 
que lui a consentie son dis en s'engageant à 
payer à sa mère une pension alimeniairti 
[Cass., Il janvier 1927, .1. N., 1927, p. 427). 

Il en serait an!rement de Lt renonciation 
que ferait une femme à son hypothèque 
légale, garflntissant une créance iraliments 
dus par son mari, car il s’agirait d’une sûreté 
légale et non d'une sûrelé c mventioiinelle 
(l*au, 2 4 juillet (924, J. .X., 19^5. p- 145. Voy. 
arrêts cités supra^ n° 16). 


ALLIANCE 


I. D’où résulte l'alliance. — Ün époux n’a 
d alliés du chef de .son conjoint que ceux-'là 
seuls qui sont les parents de ce deruier. Par 
suite les alliés de ce conjoint ne lui sont 
unis par aucun Heu d’alliance. En consé¬ 
quence, le mari de la sieur de îa femme d'un 
individu n'est pas l'allié de celiiî-ci et c'est 
k tort que dans une cause criminelle înié- 
ressaut ce dernier le mari de sa belle- 
smur a été dispeus^'^ de prêter le serment de 
témoin (Cass., 15 août 1905, J. X., 1906, p 3:t5). 

:i. Effets de ralliance. — Depuis îa loi du 
Juillet 1914 {art. 162 nouveau G. civ.jla 
proiiibition du mariage entre beanx-frèi'Ps et 
belles-steurs a disparu excepté lorsque le 
mariage qui produisait rafdnilé a été dis¬ 
sous par le divorce auquel cas la levée de la 
prohibition est iiulispensaLde (art. 164 C. 

CIV.'). 

ALLUMETTES 


I à 1 . — l.iûsSavril I890,aîlicle42,et30juiî- 
let 1913, article 19 (rtro. , 1913. p. 204),. 
débitage des bois d’allumettes jumis autori- 
ai lion. 

Ltii 30 janvier 1907, articles 27 et 28 , fifc, 
gé'ï., (907, p. 551, sur la détention non aillu- 
risée et Eiiise en circulation de bois d’aila¬ 
me Lies lilancbes ou soufrées, de Tuèclips 
filées en cire ou stéarine, et sur ta déien- 
tion des lisLçnslies et machines de fabrica¬ 
tion des allumettes chimiques. 

Loi 28 décembre 1910 (ftec. gén., 20H , p. 6), 
régime HsceiI appliqué aux briquets. 

I.oi 29 mars 1897, article 19,5*^ l et 3 
(?éîi,, 1897, p. 120J, cirûoîislances atlénuarites. 
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ALSACt^LÜR K AI NE 


ALSACE-LORRAINE 


1, Rentrée de rAt&âce-Lorraiae dans la 
patrie française. — Loi 17 octobre 1910 
réglant le régime transiloiie de LAIsace- 
Lorraitie an poînl de vue atlministraLif. yoy. 
Arfdiriows t022. 

2^, Organisation militaire. — ^lonverneurs 
militaires à Strasbourg eL à Metz, Voy. 

^ions 10 i 2 . 

rt. Organisation jadiciaire- “ Organisation 
avant la réinlégraiion, voy. AddUiùns 1922. 

Loi 20 février 1022 (Hec. gén,^ 1022* p. 64* 
,L N., 1023, p. 287 concernant l'exercice de 
ia profession d'avocat 

Loi 25 juillet 1033 {Hec. gén.^ p. 317j déter¬ 
minant l'organisation judiciairi: en AUace- 
Lor raine. 

I, Officiera ministériels, — Ai rélé du 
Coriiinissalre général delà llëpublique, 10 mai 
1019 {ilec. gén., p. 27Î* L iN.* 1919* p. 479^ 
fixanl les conditions d'aptitude et le mode 
de uoTuinalion des notaires* avocats* avoués, 
huissiers et greffiers (Voy, le mol jYolaireV. 

Décret 1 août 1920 introduisant en Alîjace 
et en Lorraine les lois et règlements français 
sur la vérification de la cotnplabilité des no¬ 
taires (art. 8, 9 cl 10 du tiécret du 50 janvier 
1890). 

Décret 27 avril 1920. Mise en vigueur de la 
loi du 20 juin 1896* fixation provisoire du 
tarif iles notaires au taux de l'Algérie (Voy. 
Algérif^t u® 8 bts) et abrogation de toutes dis* 
positions antérieures sur cet objet, sauf pour 
les actes non mentionnés aux lois mises en 
vigueur. 

i.oî 2fi mars 1925 (R^c. f/ëu.* p. 130* J. N., 
1925* p. 277) relative au tarif des notaires. 

Loi 17 juillet 1925 {Rec, gén., p. 285* J. N.* 
1925* p, 579) sur rorganisaiion du uotariat 
dans les départements recouvrés. 

Emploi de la langue française. Arrêté 
du ministre de la (Hierre, 2 lévrier 1919 [Hec. 
ffén., [I, 120, J. N., 1919, p. 160), îinpo'-ant ia 
langue rrançaise en Ai??ace-l.oj raiiie pour les 
procéilurcS* plaidoiries, jugements, ordon¬ 
nances et aiu’êls, ainsi que pour la rédaction 
dcis actes noiariés, à moins que les parties ne 
déclareiil ignorer le français. Ces dispositions 
ont été complétées par le décret du 15 mai 
1922 {Rcc* r/éfï.* p, 157* J. N., 1922* p. 398). 
Voy. AddiffOïi^î 1922. 

Loi 39 mars 1928 (ltcc,|?ëu,*p. 191, J. N., 1928, 


:t7 

p. 586) déclarant la langue française langue 
judiciaire dans les dépariements recou¬ 
vrées 

O. Tribunal administratif. — Décret26 no- 
veniiire 1919 (Hec. gén.* p. 578) relatif au 
régime transitoire de la juridiction adminis¬ 
trative en Alsace-Lorraine. 

7. Légifilâtîonallemande. — Sous fi' résume 
transi loi le ü y a lieu de tenir compte des 
dispositions de la loi aMematule en ce qui 
concerne notainmpiU le régime uiatrimonial* 
lespouvoîrsdu mari et la capacDéde la femme* 
les régîn>es conventionnels, rorgunisatioii de 
la tutelte* le conseil de famille et la gestion 
du tuteur, les lealaments* le l églme hypolhé* 
Caire et les sociétés (Voy. cette législation, 
Addüions 1922* p. 41 à 17J, 

H. Législation française. — ï'onr ne pas 
substituer brusquement nos loi,s ô c Iles en 
vigueur en Alsace-Lorraine et ménager les 
liabitudes prises* le Gouvernement a institué 
un régime transitoire par la loi du 17 octobre 
1919 (Heç. gén., p. 461*3. N\* 1919* p. GbH) el 
réglé, par la loi du 24 juillet 1921, les con- 
(lits entre la loi française et la loi locale 
(Voy.ei-après* n® 9) et n'a introduit notre 
droit que progressivement, Voy. Addfrtow.^ 
1922. 

I. SociKiKS. — Loi 1"''' février!922(Rtfç. géu.* 
p, 39* 3. N.* 1922, p, 160) rendant applicable à 
rAlsace-Lorraine l'arlicle I, alinéa 1 deiaJoi 
du 24 Juillet 1867. 

l.oï 10 février 1926 (Rec. géti.f p. 67,1. N,, 
1926, p. 172). Application à i’Alsace-LoiTaine 
de la loi sur les sociétés à responsabiiité 
limitée du 7 mars 192IL 

IL Doîi.macks riK rtiTRimii.— Décret 17 mai 1921 
ratifié par loi 28 mars 1922 (.1. N.* 1922. p. 431), 
introduisant dans les déparlemenls du Haut- 
Rhin* du fïos-lîldn et de la Moselle* rarticle 40 
de la loi du 28 février 1921 autorisant les 
communes ou firoupements de comniunes 
I et les départements à cou trac ter des em- 
! prunis. 

ïiL ExpBOpai-vnu.v rocK oausk dYtilîîp, n- 
BUüUE. — i.oî Î9 Janvier 1923 (fiée. gén.. 
p. 33, J. N., 1933* p. 639) introduisant les lois 
des 21 avril I9i4 et 6 novembre 1918 (J. N.* 
1919* p. 8îr), 5 ur ces expropriations. 

IV. lÎArnTAiiOiVS 00 .^ HAroaiK. — Loi 
15 janvier 1924 (ficc. .(/én.* p. 15* d. iN.* 1924. 
p. 867) rendant applicables les lois refatives 
aux Uabi tâtions à bon ma relié et A la petite 
propriété. 

V. Assistapiok jciucfAniK, — Loi îVi mars 
!930 (fiée. f;rén., p. l&5f meltant en vigueur 3a 
législation française sur l’assislaiice judî- 
ciaire. 
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VI. LfeQÎSLATlÛX CmLR ET COMMEEICIALE. — 

Loi !''■ juin ltî24-(/i«. gdn.j p. 263^ ^OaT^^ji, 

J. K., 1924^ p, iftû) introduisant les législations 
ci vile elc-oîn merci aie frani;aîses dans les dépar- 
lemeiits recouvrés. 

Cette ioi est entrée en vigueur le 1'’' jan¬ 
vier 1925. La législation française est donc 
aujourd'hui presque entière me ut adaptée à 
l'Alsace-l.orraine* ToulefoiSj rarlicîe Lide la 
loi déclare provisoirement applicables^ Jus¬ 
qu’au 1” janvier 1933, des règles spéciales 
eu matière d'état et de capacité des p r- 
sonnes, de droits réels immobiliers, de ré¬ 
gime matrimonial, de succession, etc. Les 
lois nouvelles sont d'ailleurs, au fur et à 
mesure de leur promulgation, déclarées 
applicables auît trois départements recou¬ 
vrés, 

!L Conflits de lois. — La loi du 24 juillet 1921, 
précitée 8, a prévu et réglé,dans la mesure 
du possible, les conlUls pouvant eiister entre 
la loi alsacienne et la loi française pour la 
solution d'une affaîre, notamment au point 
de vue de la compétence. Pour les çonlltis 
de fond, la situation in lépendanle reipeclive 
des deux juridictions permet ù chacune de 
statuer d'après sa propre loi en s'inspirant 
toutefois des règles du droit international 
privé. Voy. Addiliom 1922. 

Loi 24 juillet 1921 sur ies contlits de lois. 
Etat et capacité des personnes. Femme ma- 
liée. Tutelle. Propriété. Successions. Forme 
des actes volontaires. Etfets des actes. Preu¬ 
ves. Fai Hile. Faculté d’option et restrictions. 
Conventions malriinoniiles. Sociétés. Voy. 
Addtftons 1922. 

1<L Qualité d'Alsacien-Lorram, — L’ar¬ 
ticle &t du traité de Versailles apprécie la 
qualitédWUacien-Lorrain, en distinguant les 
personnes physiques, les personnes morales 
et les Allemands nés ou domiciliés en Alsace- 
Lorraine. Voy. Additions 1922. 

11. Jugements. — Los jugements rendus 
en Alsfice-Lorramc, au nom de la souverai¬ 
neté française, n’ont pas besoin d'cÆevMulMr 
et sont susceptibles de recours en cassation. 
Mais ies décisions civiles et commerciales 
rendues sous rçmpixx de la domination alle¬ 
mande, même ayant acquis l’autorité de la 
chose jugée, ne sont exécutoires qu'après 
exequatur du nouveau tribunal si elles ont été 
rendues entre Alsaciens-Lorrains et Alle¬ 
mands ou alliés de rAllemagne (art. TH du 
traité de Versailles). 

12 à 1 1. Timbre. Enregistrement. — Au 
point de vue fiscal, las lois du 31 décembre 
192a, des 13 el 18 mars 1928, du 30 décembre 


1928, du 31 juillet 1929 el des 16 et 26 avril 
1930 {Reû. gén., 1926, p. 1 ; 1928, p. 181, 182, 
727; 1929, p, 1, 292, 303 et 19.30, p. 146) dé¬ 
clarent leurs dispositions applicables à TAU 
sace^Lorraine, 


AMETÎDE 


De nombreuses lois fiscales ont successif 
veuientélevé le lauK des amendes dans chaque 
cas oh elles sont encourues. Voy. à la suite 
des présentes Additions^ Dictionnaire des 
droits d’enregistrement d’hypothèiue et de 
liüQbre,^ Pèrtaliïé*. 


AMHISTÏE 


Amnistie à la suite delà guerre de 1914. — 
Loi 24 octobre 1919 (Üec. gén, des lois, texte 
et comment., p. 464; .1. texte 1920. p. 38 et 
comment., p. IH), accordantuneamnistie très 
générale apjdicable aux condamnations pro¬ 
noncées pm les iuridiclious françaises en 
Algérie, aux colonies et dans les pays de 
protectorat et s’appliquant aux faits commis 
antérieureiïienl au 19 octobre I9l9. Voy. Ad- 
1922. 

Loi 29 avril 1921(2. rs’., I92i, p. 388) s’appli¬ 
quant aux délits commis avant le 11 mara 
1920 et englobant les inômes infractions que 
la loi précédente, avec un peu plus d^éten- 
due, et applicable à l'Algérie, aux colonies 
et aux pays de prutactorat. Voy. Additions 
1922. 

Loi 3 janvier 1923 (fter, gén., p. 11}, visant 
certains délits roiumia antérieurement au 
12 novembre 1924. Les officiera publics et mi 
nistériels sont exclus du bénéfice de cette 
loi. 

Loi 4 avril 1926, t3 (flec. 

p. 107, J. N., 1926, p. 321}. AmnïslLe en ma¬ 
tière d'jinpnts. 


ANCIENNETÉ 


**. Qbangemeni de classe par réunion de 
communes. ^ Le uoluire en résidence dans 
la commune réunie prend la classe des no¬ 
taires de la commune à laquelle la réunion 
est faite, avec rang d’ancienneté au tableau 
du jour de sa prestation de serment |mur 
^extension de ses fonctions. Voy. AddUiùnft 
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concernant ie notaire de iJonlon, com- i 
mune réunie h Nantes. 


ANIMAUX 


1, 2. Destruction, Bammages. — l/autO' 

risalion de deslriicLion ïloniiée au proprié- 
taire qui éprouve un dommafre par U îoî dîi 
27 septembre article J2, reprfuluile 

par la loi du 4 avril ai ticle 4, s*ir le 

Codé l'ural {Hcc, gén.^ 1BH9, p* îO'i) ne coni- 
porie pas Pexercice de ce droit au moyen de 
drogues ou appâts prohibés par la loi du 
2 niai 1844 sur la chasse (Cass.^ 25 novembre 
19111, J. N., ini I, p. 335}. Voy, Atidif/ons 1922. 

2, Mesures de police. — Divagation ('rrib. 
paiîMonipellier,2î mai 19i 1,J.N./tyU,p.52o), 
Vices redhihiloires (Cass,, 2% février 190f, 
J. iW, 1904, p, 003), Voy- Addiifions 1922, 


ANNEXE 


;t4. Expéditions délivrées isolément. — Les 
notaires ne doivent pas délivrer copie 
ment d’une pièce déposée ou annexée dont la 
minute se trouve parmi celles d’un autre 
oflicier public [Trib. civ, de iSÎce, t'"* février 
1906, J, N,, 1906, p, 193 €124(1; Dreux, 7 niai 
191 S, J, N., 1918, p. 358). Voy. Addïiiüns 
19-22. 


ANNONCES LÉGALES ET JUDICIAIRES 


Circulaire du ministre de la Justice, 20 mars 
1907. Iiiterdîclion aux notaires et aux avoués 
de recevoir d un imprimeur îles remises sur 
le prix des affiches et des insertions légales ou 
judiciaires. Voy. Àdditîom 1922, 


ANNUAIRE 


2, Responsabilité. — L’éditeur d’nn an¬ 
nuaire, nonobstant la déclaration qu’rl ne ré¬ 
pond pas des erreurs cominisos, est respon¬ 
sable selon le droit cautmuii en raison du 
préjudice Causé par si niauvai^e foi ou sa 
faute manifeste (Trib. comm, Mairseille, 28 dé¬ 
co m J ►re 1906, J, N-, 1907, p. 248). 


ANTICHRÉSE 


I. Efficacité du contrat vis-à-vis des tiers, 
— Le conliat d antîcbrèsfi n’est pas appli¬ 
cable aux créanciers hypoLliécaireg régüïière- 
ment înseritsavantsa transcription, Voy .dd- 
1922. 

<K Analogie avecle contrat pignoratif. — l.a 
convenlioii par laquelle un prétendu acheteur 
d'immeubles s'engage à en rev< ndre imraé Jia- 
lempïit une partie au vendeur, qui en conserve 
la jouiss mce, et k vendre le surplus au mieux 
des intérêts de son co-contraclant, dissimule 
un prél garanti par antichrèse qu'on acliev- 
chl à sou'traire aux prohibitions des art. 2078 
et 2088 C. civ. Le prêt ainsi fait est de plus 
usuraîre lorsque le prétendu acheteur remet 
au vendeur une parlie des immeubles qu'il 
vient d’acquérir, moyennant le prix fixé pour 
la totalité de îa vente, et que Tautre partie lui 
est abandonnée pour le prix qu’il délermî* 
nera, et lorsque rintérét du capital prêté 
fixé à 5 p. 100 s’étend aux frais du c->nlrat 
en même temps qu’a une somme antérieni^- 
ment prêtée et qu’en lin l’acheteur conserve 
la jouïssiiice des îuimeubles dont il devait 
opérer la veiüe(lliûm, !5 décembre 1904, J. N,, 
1907, p, 99). Voy, Addil\on$ 1922, 

I I. Droit de rétention à Fégard des créan¬ 
ciers postérieurs. — Les créanciers, dont 
1 Inscrîplioii est posléneure k la transcrip¬ 
tion Mu confral d’aiilicbrèse, ne peuvent se 
faire payer sur le prix sans que le créancier 
aiiticUrésiste ait éié désiutéri’ssé. Ce dernier 
do t donc être colloqué non seulement sur 
les intérêts du prix de vente mais au^si sur 
le prix principal (Trib, civ, Lyon, 10 juin 1922, 
.L N,, 1924, p. 409). 


APPEL 


5, Nécessité d’nne décision faisant grieL 
~ l es décisions de jundiclion gracieuse, ne 
soulevant aucune contradiction, n’ont pas be¬ 
soin d’être signifiées et ne sont pas suscepû- 
blrs d’appel (Cass., 10 juin 1874, IL 75. I. 309 ; 
3 mai 1897, Ih 97. 1. 224. SoLprat., J. N. ltM)7, 
p. 293. Voy. Paris, 5 juillet 1859. D. 60. 1.305). 
Voy. .4f/dt£ions 1922. 

Lorsqu'en première înslance un vendeur a 
uniquement conclu k rexécution d’un mar¬ 
ché, il n'est pas recevable à en demander 
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pour la première fois en appel la résiliation- 
11 y a \h une demande nouvelle (Douaij 5 no¬ 
vembre Î921,J. N., ISâî, p. 4r,5). 

251 et suîv. A qui profite l'appel. — L'appel 
formé par certaines des parties qui ont figuré 
eu première instance^ ne profile pas aux autres 
vis à'Vîs desquelles U prem ère décision con¬ 
serve toute sa force, quelles que soient les 
erreurs de fait ou de droit dont elle serait 
enlachéej à moins qifune indivisibilité abso¬ 
lue ne rende impossible rexécutionsimultanée 
des deux décisions (Ü4ss., 9 janvier 190.*, J- 
N.p 1006, p. 03). 

:t2. De quelles décisions on peut appeler. 

— A le caractère de décision préparatoire, 
et nVst conséquemment pas susceptible d'ap¬ 
pel avant le jugement définitif, la décision qui 
désigne un notaire pour piocétler aux opé¬ 
rations de partage (Nîmes, 13 novembre 1912, 

J. N., 1913, p. 408; Toulouse, (Gjuin Î915, J, N., 
1916*p, 162. r.araonnct, 2*édiL, l. lil, p 406. 
Roîlardet CoImeHlaage* 15*^ édiL* 1.1,n®24tJÎ* 
Une demande constUuanL une demande 
nouvelle est irrecevable eu appel : Cass., 27 dé¬ 
cembre 1899 (J. N.* 1900, p. 3:>1), demande eu 
délivrance de legs, contre un héritier mis en 
cause en première instance; Orléans, 30 avril 
1909 (J. N- 1909, p. 569), demande en rescision 
pour lésion, d'un parlage pour lequel les 
premiers juges avaient élé saisis d une action 
en rectiticallon de l'état liquidatif. 

Mais les simples défen-ies à 1 action princi¬ 
pale ne constituent pas une demande nou¬ 
velle: Cass, 12 février 1900, demande en 
déchéance de bénéfice d'inventaire; cass., 

28 avril 1900 (J. N-, 1900, p. 483), demande en 
déduction d'iionoraires de vente sur le reli¬ 
quat du prix; Pau, 9 février 1900 (J. N.. 1901, 
p, 517), préloniion soulevée par l'opposant à 
une ordonuanc*^ de laxe, relativement aux 
frais d'un acte de dépôt auquel U n'était pas 
partie. Voy» Additions 1922. 

Délai. — Le droit d'appel contre un 
jugement qui n’a été ni signifié, ni exécuté 
ne s'éteint qu'au bout de trente ans (Cass., 

29 avril 1912,,L N. 1912, p. 780; Paris, H no¬ 
vembre I89u, 8. 97. 2. 721). 

En matière d'accidents du travail* fappel ' 
doit être interjeté dans les trenle Jours du j 
jugemenl(L. 22 mûrsllJ02).Vûy.AddiiiünK 1922. 

|>*. Forme de l'acte d'appel. — L’acte d’ap¬ 
pel ne doit laisser aucun doute sur ridei.tîté 
de l'huissier qui l'a signifié (art. Gî C. proc. 
civ.), Voy. AddtTtom 1922, 

5VI. Amende de condamnation. Loi 
13 juillet 1923, art. 49 {i. N-, 19^5, P- 34+)î 


AKBITKAGE 

art. 471 nouveau C. proc. civ- , fixant l’amende 
de condamnation à 15 francs ^i'il s'agit d’un 
jugement du juge de paix et h. 25 francs s'il 
s'agit d'un jugement de première instance ou 
de Commerce. 


APPELLATION D'ORIGINE 

Loi 6 mai Î9Î9 relative à la protÈcUon des 
appellalinns d'origine. Voy. Addifiouÿ J922. 

Loi 22 juillet 1927 gén. des lois, p. 450* 
J.N.1927,p. 877) complétant la loi précédente. 

Voy. aussi au Dictionnaire, Origine lAp- 
pel/aïîon d'). 


ARBITRE. ARBITRAGE 


O. Jugé. U est de principe, en doctrine 
eten jurisprudence, que le juge d'un tribunal 
de première ini^tauce ou le juge de paix 
peuvent être choisis comme arbitres (Besan* 
çon, 10 mal 1911, J. N., 1911, p 836» Carré* Lois 
de ta procédure, l. IX, u® 3260, Übserv. prat., 

J. N., i907, p. 290). 

2Zï. Prorogation de délai. — Le délai de 
trois mois (art, 1097, G. proc. civ.) peut être 
prorogé par les mléreaséa, expressément ou 
tacilemenl* par suite de faîls et circonstances 
constatésau cours de farbitiage(Lille, 23 juin 
1910; Besançon, 10 mai 1911 précité; Hiom, 

8 mars 1909* J, N'., 1910, p. 106). 

-10. Jugement. — La sentence arbitrale a 
le caractère d'une décision judiciaire. Il y est 
acquiescé par un commandement sans réserve 
comme par Tcxécution volontaire (Riom, 
28 décembre 1911* J. X.* 1912, p. 268). 

L'arbitre ne peut statuer au de ta et en 
dehors des termes du compromis. Ayant 
mission de recliercber les élémenis d un 
compte à régler, il ne peut prononcer la 
réfii Nation des convenUons donnant lieu à l’éta- 
blissemeiil de ce compte (Seine, 30 avril 1919* 
Guï. ï'ïiè.* 7 décembre). Voy. Additions 1922. 

5r>. Dépôt do la sontence. — Le dépôt de 
la sentence arbitrale dans l'élude d’un no¬ 
taire ne peui suppléer au dépôt au greffe du 
tribunal exigé parTarlicle 1020 C. proc. civ.; 
Trib.civ. A|bi,a5 avril 1901 (Pand. 1903.2.14i). 

Toute senlrnce arbitrale doit faire l'objet 
d'un procès-verbai déposé dans le délai d'un 
mois au grelTe où il sera tenu à la disposition 
de i'Enregisliement pendant quinîe jours à 












































ASSISTA NC Ji: H'DICÏAIllE 


41 


pai tir du t]pp^aL ,1.. 4 iivril 1926, art, 5. J. N., 
I92fj, p. 318). 

15T. Voie& de recours. — Les parties peu- 
v^uL, par le compromis, stipuler que la sen¬ 
tence à rersdi^e ne sera pas susceptible d’ap¬ 
pel, et elfes peuvent m^me renoncer à tout 
moyen de rérorm«lion, si ce u’est toutefois 
pour cause d'exc^^s de pouvoir, de dol ou de 
vices louchant à Tordre public {Cass., 18 jan¬ 
vier 187(1, \k 7u. 1. 8. ; I. N., Sol. pfat., 1907, 
p. 290). Voy. .4dt/t7fons 1922. 


ARBRES 

1 Distance légale. — i^our les planta- 
tiniis U efTecluer, Ti distance lé^^ali^à observer 
au regard du voisin doit se calculer à partir 
de la péri plié rie do Tarbre ei, pour îes plan¬ 
tations anc iennes, h partir du cunjr de Tarbre 
(Trib, civ., Touloube, 30 novembre ift03, J. N\, 
1900. P 248}. 

[.es cite min 3 d’exploilation, prop riété dei 
riverai ns, sont soumis, comme les chemins pu¬ 
blics, aux règlements de voirie et à Tarticle 
671 (1. civ.p pour les plantations faites en bor¬ 
dure Cass., ï2 avril 19l0, J. .N\, 1910, p. 349). 

lit. Branches et racines empiétant sur le 
terrain dn voisin. — Toi 12 février lOîi :J, N. 
1921, p. 4o4 et 474; portant extension des 
droits de celui sur ta propriété duquel em¬ 
piète lavégélülion du voisin (art. 673 nouveau 
G. civ). ^ oy. .IddiHons 1922. 


ARCHIVES. ARCHIVISTE 

4 à a. Archives natiouates. — Loi 30 dé¬ 
cembre 1928, article 40 (J. N., 1929, p. 7t^. Hec. 
jéti. des hü, p. 729), modifiant le tarif des 
épreuves de sceaux délivrées par l’atelier de 
moulage des Archives BaUonales. 

7 hk. Archives notariales. — l.oi 14 mard 
1928 (J. N., 1928,p, 311, fiée. p, ITSi r eîa- 
tive au dépôt facuîfatif aux Archives natio^ 
naleset départementales des actes de plus de 
cciil vingt-cinq ans de date conservés dans 
les études de notaire et réglementant le 
mode de ces dépôts. 


ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES NOTAIRES 

I. Personnalité civile, — chambres de 
notaires ont la personnalité civile et bénéfi¬ 


cient des dispositions de Tarlicle 4 de la loi 
ilu 13 juillet 190,3 (Cons. de Préf, Eure^et- 
toîr, 7 aoOl 1906, J. N., 1900, p. 548). Voy. 
Additions 1922. 

I IL Attributions diverses. — Une chambre 
de no (aires peut prendre une délibération 
pour refuser de se sounielire è une circiikiire 
du ministre de la lustîce, entachée iTexcès 
de pouvoirs et coiifraire aux prescriptions de 
la loi de ventôse (Conseil d'Etat, 10 novenihre 
1916, J. N., 1917, p. 27 J. Mais elle ne peul 
qiTéinettie un avis sans édicter, pm voie dérè¬ 
glement, des peines pécuniaires en malièrede 
discipline, ni réprimer les manquements pro¬ 
fessionnels de sesnifinbresJ. .X., 1902, p, 135). 
Voy. 1922. 

\ 

2;i. Règlements notariaux. — Un règle¬ 
ment approuvé par arrêté ministéneî doitêtre 
consacré par la justice, alors surtout que ses 
dispositions ont pour objet d’éviter les com¬ 
pétitions. Lorsque Tun des époux a demandé 
la séparation de corps et Tautre le divorce, la 
minute de Tinvenlaite revient au notaire de 
celui des époux qui, le premier, a présenté 
sa requête (Rouen, 31 juillet 1907, J. N., 1908 
p. M3}. Voy. Àddi(mi$ 1922. 

üO. Élection des membres de la chambre. 

— Les règles de celte élection sont contenues 
dans 1 ariicle 25 de i ordonnance du 4 jan¬ 
vier t843. Voy. 1922. 


ASSIGNATION 

J.oi ITï juillet 1931 {fteç. gcn. dea lûis^ p. 273), 
insérée à l'article 68 du Cotle de procédure 
dviln. F'n cas de signification d’un exploit en 
tiiftine, Thuissier doii, dans les vîngl-qualrf; 
heures, aviser la partie, par lelire recom¬ 
mandée, du dépôt de l'acte en mairie et inen- 
liouner cet avis sur Torigînal à peine de 
nullité. 


ASSISTANCE JUDICIAIRE 

Attributions, droits et responsabilité 
de TAdministration de TEoregistromant. — 
Une iruDsactian, llxant la couUibution de 
chaque partie dans les frais, ne peut porter 
atteinte au droit de TAdminîstialion de re¬ 
couvrer contre Tad versaire de l’assisté le 
montant des frais aux quels il a été condamné 
(Gîiss., 22 oclohrc 1900, L N., 1901, p, 484). 

Vov. Addifioiis 1922. 
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H ASSOGlATÎÜiNS 

Le noiftire rédacteur <Vun acte de liquida¬ 
tion de reprises après divorce, n\a pas d'action 
direcle contre la partie assistée» Jl ne peut 
que veiller à ce que !a îîégie fasse toutes dili¬ 
gences utiles (J . A., 190"^ p. 145 et 1909, p. Î4. 
Voy. Add!7if>ns 1922» 

Loi 26 mars 1927 gén. des loh^ p» 258, 

$, N,, 1927, p» 279), complétant le alinéa de 
rarticle 18 de la loi du 22 janvier 1851, modilin 
parla loi du 10 Juillet 1901 et concernant la 
dîSlributioiientre lesayanls droit des sommes 
recouvrées par l'Administration de l’Enie- 
gistremeuL 

41. Séparatiou de biens et de corps. — 
f.LAdiniiiislraliou exerce la créance de l'as¬ 
sisté avec toutes se-^ garanties, nolaniment 
avec celle de Tliypothèque légale pour les 
dépens de rinstiijce eu séparation de Liens 
suivie par la femme (Cass., 2V novembre 
1903, J» X., 1905, p. 275). 


ASSISTANCE MÉDICALE GRATUITE 

1 . Législation. —^ Les artiedes 21 et 23 de 
la loi du 15 Juillel 1893 oui é\é modifiés el 
complétés par la loi du août 1919 (fîec» 

(les iotJî, p. 374), Voy, Additim^ 1922» 


ASSISTANCE MÉDICALE OBLIGATOIRE 

1. Domicile de secours. — l>es décisions 
judiciaires consacrent certains principes en 
ce qui concerne le domicile de secours iCou- 
seil d’Etat, 4 mars 1910, 1>. 12» 3. 68; 20 dé* 
cembre 1911, li. 13. 3. 146; 12 juin 1914, 
D, 20. 3. 30; 26 octobre 1917, 1>» 20. 3» 30; 
26 mai 1911 el 22 mai 1912, li. 13. 3. 82; 
13 mai 1910, IL 12. 3» 881 . Voy. drfdtfïOïîï 1922. 

2. Repos et allocations aux femmes en 
ooucîies. — Lois 17 juin 1913 i ffec» {f^n , 1913, 
p» 252) et 24 octobre 1919 (fbc. /ÿéu., 1920, 
p. 169), réglant le droit des femmes salai iées^ 
en élal di? grossesse apparenre, et accordant 
une ïudeiuiiilé supptémenlaire mensuelle àla 
charge de TEfat pendant dousse mois après 
raccoucliemeul. Voy. Addiîiùns 1922. 


ASSISTANCE PUBLIQUE 

r>. Assistance aux vieillards, infirmes et 
incurables» — Lois 14 juillet 1905 (fi^c. 3 éu* dtfi 


SYXUIGALES 

^015, p. 232), 28 juin 1918 (fîect g^n., p, 310), 
28 février et 30 aviil 1921 g^n., p. 60 et 

129), organisnnl Tassislance obligatoire pour 
les Français privés de ressources, âgés de 
soixante-dix htis oii atteiuLs d’înilrmlté ou de 
maladie incurable les rendant incapables de 
subvenir par leur travail aux nécessités de 
l'existence. Voy, Atjdilions 1922. 

4». Assistance aux familles nombreuses. — 
l.ois 14 juillet 1913 {liec.gên.j p. 219)^ 28 juin 
1913 et 30 avril 1921, déterminant les condi¬ 
tions, le taux et la majoration de rassislnnce 
aux chefs de ramille Français, ayant à leur 
charge pins de trois enfanls et dont les res¬ 
sources sont insuffisantes pour les élever. 
Voy. .Iddihons 1922, 


ASSOCIATION EN PARTICIPATION 


L\ loi du 24 juin 1921 (I. A , 1921, p. 462 
et comment., p. 468; modinant les art» 48 et 
50 C. corn., a défini les associalions en parfi- 
cipation qui sont élüdiérs avec les sociétés 
(voy. au IlicÈiotinaire, v. Socièté\) en raison de 
certains caractères communs. Üii lira avec 
fruit une étude de M. Foiret ; Les associaiio^s 
en parUcijffaiionj tcurs'avantages ei leurs incon¬ 
vénient', parue dans le J, N», 1933, p. 46r». 


ASSOCIATIONS SYNDICALES 


I. Législation. l.és propiiéiaires de 
voies privées et les riverains peuvent être 
tenus, sur réquisitioD du maire ou du préfet, 
de consliluer desas^ocialioiis syndical- s pour 
rexécution des travaux nécessaires â Fassai- 
nissemenl de ces voies ff». 92 juillet 1912, 
Uec. yén. des p» 186). Voy. Jddiïions 1922» 

Décret 21 décembre 1926 ffén., 1927, 
p» 107, J» A., 1927, p. 282), modifiant les condi¬ 
tions de cunslifutton des .4ssociallons syndi¬ 
cales. 

Ivécret 18 décembre 1927 (/Icc»//éii., 1938, 
p. 12, J. 1928, p. 413), portant règlement 
d'udmîüislratien publique pour l’exécution 
des lois des 21 Jiiillet 1865, 28 décemlire 1888 
et 5 ao9l 1911 ,modifiées par le décret du 21 dé¬ 
cembre 1926 précité, 

2H* Recouvrement des taxes» — l.oi 5 août 
1911 préciféG (/Ifc» gén., p. 364), créant en 
faveur des Associations syndicales autorisées, 
pour le recouvrement des taxes, un privilège 
qui prentl rang immédiate ment -après celui 
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ASSUHAXCE^ 

de la conlriLultûÈV foncière sur les fruîLs el 
revenus des lerraîns situés dans le pérîiuèlre 
de Tassocialion* Voy. Addftîons 


ASSURANCE CONTRAT 


S 1. — Contrai d'assaranc^ &n général. 

^ elrï« DilTé rente s Espèces d'assurances Âs- 
Burances mytuelles. Répartition des risques^ 
Cessation dn centrât — l.es sociétés d'assu¬ 
rances à luîmes dxes^ autres que les âs-iu 
rances sur Ui vie ei les sociéLés d'assurances 
mutuelles, autres que les nautueJl'^s vie ei 
a^^riceles, sont régies par le décret du js mars 
1922 iL N-, 1922* p. 260, comment, 1923, 
p. 473*513 et ri45i Hec. y/d», des his, 1922 
P* 33), portant règlement iradmiiiislration 
publique pour la constitution des sociéiés 
d'assurances; ledit décret abrogea ut relui du 
22 janvier 18G8 et modifié par le décret du 
27 juillet 1922 (J. N.* 1022, p, 355)* 

Les dispositions de ce décret sont toujours 
en vigueur* sauf eu ce qu’elles pourraient 
avoir de contraire à celles de la loi du 
13 juillet 1930 énoncée plus loin ;arL, M\, 
relative au contrat d’assurance et ne s’ap¬ 
pliquant qu’aux assurances terrestres. 

Voy. au hictionnaire, v* Sodélés. 

La clause par laquelle une compagnie 
d’assurances inuliielles* en assumnl les trois 
qiiaiisdes risques professionnels d'un officier 
minislérieL stipule q ue le quatrième quart sera 
supporté perso ntl elle ment par l’assuré,, est li¬ 
cite el s’oppose ù ce que l’assuré s'assure pour 
ce dernier quart à une nuire romptigniv 
(Montpellter, 12 mars 1912, J. .V , 1912, p. :ii7|. 

Une lellre recommandée avec accusé de 
réceplion/|iorlaiil manifeslalion parunatihé- 
reiit à une société muLuelle d’assurances de 
se retirer h l’expiration de la période quin¬ 
quennale en cours est surtisante* si elle pré* 
cède de six mois celle ex[dration (Cass., 
19 janvier 1904, J. A',, 1904, p. 354). 

L’a«surance de la responsabilité profes¬ 
sionnel te des notaires ne garantit pas les 
risqusij des opérations étrangères aux fonc¬ 
tions notariales (Aix, 18 novembre 1912, J* N,, 
1913, p. 327). Voy. Addiiioîis 1922* 

4. Conditions de validité. Objet et nature 
du contrat^ Chose assurée. Risque. — Sur 
les coniilinmi dans lesquelles l’assuré peut 
être lié vis-à-vi.s de la compagnie: Cass., t [jan¬ 
vier 1910 J, N*, 1910* p. 461) ;tj mai 187H{*S*81K 
1* 125); 28 février 191i(J.*\., 1912, p. 92); 4no¬ 
vembre 1907* (J. N* 1909* p* 30) ; l-au* 11 juillet 
1904{.L N.* 190 4* p* Û87), Voy. ArMî^ious 1922. 


(CONTRAT ï>') 

•Kl. Héeôliition des contrats. — Si une 
société <i’assulances en commandite par ac¬ 
tions se Lrarififornie en société anonyme* l’as¬ 
suré contre les accidents pour dix ans n'est 
pas tenu île conLimier son contrai avec la 
société nouvellt; (Gtiss.* 0 aoûl 1906* J. A'.* 
1907, p. Voy. Addiltom 1822, et voy. 

aussi loi relative aux assurances terrestres du 
13 juillet 1030, énoncée ci^aprèi:. 

î; 2. — Assurances terrestres. 

Toutes ces assurancey sont actiieilement 
régies ]ïar la loi du 13 juillet 1930 (flrc. 
des iois, p.477, J. (930 p. 786et comment*, 
J. 1931* p* 629)* 

117. Ftéticencas* Fausses déclarations. — 
La non-révélatîon de circonstances de nature 
aagmaver le risr|ue entraîne, pour ('assuré, 
la déchéance de plein droit s'il s'est obligé à 
s'abstenir de procê<lés industilefs détermi¬ 
nés (Cass.* 29 avril 1914, J. .N\, I9li, p. 549). 
Voy* Additîo" 1922* 

t.a déclaration, faite dans le délai prévu 
par l'a?snré 4 la compagnie* de la vente ou 
de la donation tle l’immeuble garanti rend 
celle-ci débitrice de rindemntlé envers l’ac¬ 
quéreur ou le donataire (Cass , 4 novembre 
1907, j. N., 1908, p, 496). Voy* *4d 07ion* 1922. 

Les déchéances pour défaut de déclaration 
du sinistre dans uu délai délerTiiiné ne 
peuvent s'apjdiquer à l'a'^snré qui s'esL trouvé 
dans l'impossibilité inatérieUe de se rendre 
; compte de l'aceidenl (Cass.* 12 février {9i>0, 
J. A.* 1902* p. 25;, Voy. Additions Î922. 

1 !<•. Droits qui s'exercent sur riadem’ 
nité* Cféanciers. — l.'attHbulîon faîte par la 
loi du 19 février 1889 aux créanciers privilé¬ 
giés cl liypothécaire» ne s’étend pas nu îé^^a• 
taire de ïa chose assurée* en l'absence de la 
volonté contraire du téstatcor (Trib. civ.* 
Toulouse, 11 juillet 1913 et G* Toulouse, 
19janvier 1914, J. N., 1014* p. 219 et 347)* Voy. 
/ldt^i7iOrts 1922. 

Loi n juillet 1930* art. 37 {flec* (jén. des 
hi%, p. 477* J. X * 1931), p* 780 et Ciiminent*, 
1931* p. C29, n'*“ 1 à 20). Paiement direct de 
l'iuflemnité aux créanciers privilégiés et 
hyjmlbécaircs légalement subrogés. 

mi. Vente de l’objet assuré. — Sur la 
I clause astreignant l'assuré h faire la déelata- 
I ration de vente à la i'ompagîiie dans le délai 
d'un mois* a peine de (lécliéanre (î*aiis* 
25 janvier I907*J*X.* 190'?* p. .369. CaSs**4 no¬ 
vembre 1907* J. f008* p. 496)* 

[,oi 13 juillet 1930 pfécÈlée* article 19 
(Comment., J. .V., 19.31, p. 629, n"*’ 26 à 31)!, 


















ASSl HANCE (CONTRAT 


concernaiU la résilîalion du contrai irassii- 
rancft de choses. 

Compétence. — [*a loi du 2 janvier 
1002 substitue le tribunal du lieu ou se 
Irouvent les objets assurés au tribunal de 
droit commun, celui du sièfîc social de la 
compagnie [T ri b. comm., Seine, 12 avril 1005, 

J. 1005, p. 492). 

If»7. Âasnrauce mutuelle contre La grêle ^ 
et lefi calamités agricoles. — Loi :M mars 1032 
(art. 129 à 141), applicable aux trois départe¬ 
ments re. ouvrés et à T Algérie, renrermant 
diverses ilisposîUons tendant à favoriser ToT' 
ganisalion de Lassiirance mutuelle contre la 
giéle on autorisant les sociétés d'assurance 
inutueUo cont'e la grêle, fouciîonnanl cou- 
forménietU aux dispositions de la loi du 
4 juillet 1900, et aux sociétés mutuelles de 
réassurances contre la grêle régies par celle 
toi, de contracter de-î prêts auprès drs Caisses 
région lies de crédit agricole constituées en 
application de la loi du 5 aot^t 1920 (Voy. 
infra, Cafs&cs de crédit agricole) et instilisant 
une Caisse de solidarité contre les calamités 
agricoles (J. N., 1932, p. 403, /iec. j/én. den 
lois^ 1932, |i. tn9K 

Décret ita 22 octobre 1932 [I. N.. 1932, 
p. 114i, fjén. de$ /ois, 1932, p, 343} déter¬ 
minant les conditions d^applicalion des ar¬ 
ticles 129 h Ml delà loi précDée* 

Voy. aussi, loi du 13 juillet 1930 déjà citée, 
lesarH' les 4l) à 49 conrernaut Ms assiiratices 
conlre la grêle et la mortalité du bétail 
fj, N., 1930, p. 793). 

171. Obligations de l'assuré contre les 
accidents. — La clause de suspension de piano 
de rassnrance, à défaut de paiement de runc 
des primes, ne peut avoir pour eiïelde délier 
rassuré de son engagement et de rompre le 
contrat (Cass., 13 jati vier 19 U, Gaz. DaL, 1914. 
1* 171 ; Amiens, 22 janvier 1914, Gaz, Trib.j 
2C> avril 1914). Voy. Add/fîorts 1922, 

La clause imposant à rassuré robligalion 
de déclarer dans les quinze jours et faire 
mentionner par avenant toute assurance pos* 
lérieure doit être exécutée et, à dcfaiil des dé¬ 
clarations, le béuétlce (Je t assurance est sus¬ 
pendu (Montpellier, 23 mars 1914, La du 
30 avril). 

I7Ü. Obligations de l'assureur contre les 
accidents. “ hepuis la loi du 12 avril 1906, 
qui a rendu celle du 6 avril imn applicable 
aux ouvriers de commerce, le [lalron com¬ 
merçant ne peut faire supporler le cofii de 
Lassurance a ses ouvriers (Lyon, 13 mars 1913, 
Gaz. Tiib., il septembre}. 

Loi 1Î4 décembre l923{/^^ç.£r<ÎN. des ion, 1923, 


P' 172) étendant aux exploitalions foresliéres 
et agricoles la législation sur les accidents du 
travail. 

l.oi 30 avril 1926 [Hec, Qén. des lois^ 1920, p. 

215). complétant et interpréUnt la précé¬ 
dé u le. 

a, b, c, rf, /, Assurance de la res¬ 
ponsabilité des notaires. — Une société, « La 
Mutuelle générale française )>, s'est formée au 
Mans, en 1SB3, pour assurer les notaires 
contre les risques résultant des erreurs com¬ 
mises par eux, ou leurs clercs, dans l’exercice 
de leurs fonctions et de la perte de pièces ou 
destruction partielle ou totale de leure ar¬ 
chives. Au sujet de la responsabililé profes¬ 
sionnelle garantie et de celle exclue, de 
l’assurance des minutes et des risques excep¬ 
tionnellement garantitj sous diver.ses condi- 
iîcns, voye^ AddUhm 1922, p. 58 et 39. 

Voy. aussi, loi L3 juillet 1930 déjà citée, les 
articles 50 à 53 concernant les assurances de 
responsabilité. 


cnAprniE IV 

Il lis \sst raxchs suit U VIK 
^ 1 "^ 

lîKI. Législation — Les assurances sur 
la vie sont régies par la loi dn 17 mars 1905, 
modifiée par la loi du 10 lévl ier 193î [J. N., 
1911, p. 211) et les décrels rendus pour son 
exécution, et par les articles MO à 8:i de la loi 
du 13 juillet 1930 sur le contrai d*as su rances 
(J. N. 1930, p.786 elcomment., 1931, p. 629: 
îiec. gên. de^ lois^ 1930, p. 477), 

i 

â(l7. Mineurs de mains de douze ans. — 

I.oî 8 décembre 1904 {ilec. géti., p. 230) décla¬ 
rant contraire à l'ordre public toute assu¬ 
rance en cas de ilécès reposant sur la tête Je 
j ces enfants mineurs (Voy. Ac/f/iaoiis 1922), 

Loi 13 juillet 1930 précitée, ai tîcle 58 et 59 
(.1. A., eumment., 1931, p. 629, 21 à 25), 

réglemenlanlles assurances, en cas de décès, 
contractées sur la tête d'un mineur, d'un 
prodigue, d'un faible d'esprit ou d’une femme 
mariée. 

2tlTt. a k L Législation spéciale aux assu¬ 
rances sur la vie en temps de guerre. — Loi 
22 juillet 1019, régissanUes conditinns de ces 
assurances. Voy. ces conditions et la juris¬ 
prudence Af/dtïïons 1022, p. 59 et CD. 















































ASSUUA.NCKS SOCIALES 


'4 1^. Transmission à titre gratuite Don 
manuel. Testament. — L'accepUUioii d'une 
assurance sur la vi+ï par [e tiers à la 

police n'est soumise à aucune rornie et peut 
s'induire desctrconstauces{Cass,, 4 mai 190i-» 
1), Œ». l. 165^ 17 novembre 1907, II. 08, 1, 139; 
Paris, 3 janvier 191S, J, 1919, p, 181), Voy- 
Ar/rft/ïons 1933. 

La dési^^nalioii. réservée dans le contrat, 
du tîeis bénériciaile peiitêlre faile en dehors 
de Tassureur par un acte unilatéraL tel un 
testament (Nîmes^ 5 février 191", I. N,, 
1919, p. i&t). Voy. 1932. 

L'aLh itjiilioii gratuite du bénéfice de l'aS' 
su rance a un ii<‘rs, par avenant à la police, 
coîïstilue une donation révoquée par la sur¬ 
venance iLnn enfant au souscripteur (Paris, 

3 janvic'i’ 1918 précité). \ oy. A(hiiîîon$ 1923. 

Loi 13 juillet 1930 précitée, ai Ltcle 1U ( L A.» 
comment., 193K p. 629, tv« 32), tionnant aux 
liéritieis tlii souscripteur le droit de révo¬ 
quer l’assurance au profit Pun tiers, si dans 
les trois mois de la mise en demeiii e du béné- 
liciaire celui-ci n'a |>as fait connaître son 
option. 

211-217. Assurance au profit d’un tiers, 
— Sur les conséquences de rarticle 1121 du 
Gode civil {stipulation pour autrui), et la ju¬ 
risprudence en iiiaüèie ti'assurance-'ie 
comme coi.séquence de cet article* notam¬ 
ment en matière de rapport à succession, 
voyez Adi/îfions 1922 {Cass , 4 août 1968, S, 
09. 1. il.; 30 mai LUI, S. H, L 560). 

La loi du 13 juillet 1930 précitée,qui régie- 
m'ente le contiat d’assurance^ ifa fuit que 
codifier la jui iapruJcnce tHablie en malière 
de slipiilaliori pour autrui, en vertu de la¬ 
quelle le bénéficiaire dési:^iié d'une asmiance 
sur la vie acquiert sur la ïOinme assurée un 
droit piopi e immédiat et direct tjiie son ac¬ 
ceptation rentl inévocable. 

2r»4. Assurance contractée entre époux. 
-- Voy. Adiitfôns 1922 et loi du J3 juillet 
1930 précitée, articles 68, 71 5 73. Les sommes 
payables au décès de l'assuré à son conjoim, 
en vertu d’une assurance contractée pendant 
le mariage, ne sont ni rapportables à la suc¬ 
cession, ni réductibles pour atteinte a la ré¬ 
serve des héritiers de l'assuré et récompense 
â Ja communauté nVst due, en ce qui con¬ 
cerne les primes payées, que si ces prirnes 
excédaient les possilnlilés pécuniaires du 
non trac tau t. 

Arficfc 73. I.es articles 559 et îliü du C tle 
<le commerce, concernant les drods de la 
femme du fdilii, sont sans application en cas 
d'assuiance sur la vie coulractée par un 
coîiiuierçaut au piolit de sa femme. 

drftc/e 73. i.es époux peuvent coniracter 


w ■* 

-Ui 

une assurance réciproque sur la tète de 
chacun d'eux par un seul et même acte (J, .\., 
1931, p, 039, 35, 30, 39 et sulv,). 

272. Suicida — i.e suicida n'entraîne 
ïa résolution de la police que s'il est con^ 
üCienl et volontaire. Il appartient a l’assureur 
d'en faire la pieuve (Cass., 29 janvier 1912, 
i. N., 1913, p. 168; J^aris, 20 novemblée lS7;î et 
a décembre 1903, S. 04. 3. 158). 

Voy, J, N., 1938, p. 816, 86 è 93. 

21K>. Régime fiscal, — Loi 23 février 1924 
ike. f/én.. p. 55, .î. N., 1924, p. 48G), relative an 
I éguim fiscal des assuiar^ces conlraclées au¬ 
près d‘une compagnie d'assurance étran¬ 
gère. 

Lui 4 avril 1926, articles 35, 36 et 37 (/Ier. 
îfétKf p. lOT, i. N., 1936, p. 280 et 316], rnajo- 
ranl lie iO p. 100, sans décimes, le principal 
de la taxe annuel le de timbre des coiUrnb 
d'assurances autres que les assurances .sur îa 
vie, les rentes viagèi e.?, les assurances mari¬ 
times et les réassurajices; triplant la taxe poul¬ 
ies assurances au « premier feu « ou au « pre¬ 
mier rUffue O, et soumettant au régime tiscal 
de droit commun les assurances contre les 
accidents s’Ejppîiqnautaux domestiques, getjs 
(le maison et salariés attachés au service [ler- 
soniiel d’un employeur (L. 2 aoiVl 1923). 

Loi 11 mars 1928 (R^c.ÿéjî., p. 177, .1. .X, 1928, 
p. 499) ramenant à 0 fr. 50 p. 1.000 sans 
décimes' les droits d’enregistrement des 
contrats d’assurances ties crédits à Texpur- 
talion Pt rédtiLanl a I franc p. l.OOü sans 
dérimes les droits de fi 1 libre de» mêmes con¬ 
trais. 

I.oi 18 janvier 1929 liée, gén., p. 49, J. N , 
1939, p. 116j, soumetUint au timbre de Jinieu* 
sion les copies à la presse cjue les assureuis 
sont tenus de conserver des polices par eux 
dressées. 

Loi IG avril 1930, article 16 (/lec. f/éa., p. 1+6, 
J. N., 1930, [I. 457), prescrivant pour tous C' ii- 
trais d'assurance ou de réassurance irmiî- 
llmes ou terrestres, portant sur des risques 
étrangers, robligaliou, avant tout usage en 
France, d’acquitter le droit d'enregisliemeiit 
sur les années restant i courir. 


ASSURANCES SOCIALES 


1,1)15 avril 1928 (fbc.r/éw., i>. :ihT. 1928, 
p. 823), rnodili^e cl coinpirtée pai' In loi du 
30 avril 1930 \ fUc. gèn. des loh, p. 231, J. .N., 
1930, p 497 , créant les Assurances sociales, 
et décrets d’appljcalioii, 10 mai 19.10, 24 mai 
1930, 22 juin 1930, 19 mai 1930, 14 mai 1930, 
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AUTOmS\T!ON MAllITALK 


31 mal 1030,3! mars !£J31 et s^plenibre 1931 
f/dH., 1930* p. 290, 47, 304, 307, 308^317, 
318, 349, m, 371 eU93l, p. 300, J. A. 1930, 
p. 59i, 1, lï, lll“ 1930, p. 683, 1, H, Kl!; 1930, 
p, 7181. Voy. tftxles et décret 25 juillet 1930 
pour I application tle la Iüj [Hec. p. 611], 
Voy* aut&i au ÜjcUonnaire, v® /Vavnii* 


ATTEINTES AU DROIT DE PROPRIÉTÉ 

Voy. au Dictionnaire, Propriété, chap* KL 


AUTORISATION 
POUR FAIRE LE COMMERCE 

I- Minenr^ Conditions* — La publicalicm 
de rautorisntion de faire le commerce, donnée 
au mineur émaîicipé, conslilue une fornialltê 
de la validilé de celle aulorisatîoa. Voy. Atfcfi- 
fiuas 1932. 

Dans les termes de raiticle 2 du Code de 
commerce, qui ne distingue pas en Ire ie mi¬ 
neur marié el le mineur non marié, il n"est 
pas exigé que l'autorisation donnée par le 
père ou la mère dn mineur pour faire le 
commerce doive être renouvelée Inrsqne le 
mineur se marie (Trib. comm., Le Navre, 
dé iembre t92i, *L N , 1926, p, 39). 

Si la femme, mtu cliande publique, est apte 
k faire seule tous les actes relatifs k Texer- 
ricn de son coinmerGe, elfe ne peut aliéner 
le fonds commercial com mm sans que son 
mari ligure dans l'acle d’aliénation en sa qua¬ 
lité tle chef de la co inmunauté. Klle iVa pas 
le droit de donnet' seule, et sans le consen- 
temenl et raulorîsalion de son mari, un 
mandat tendant à un acte d’aliénatiOTï de ce 
fonds (Lyon, 3* ch.j 23octobre 1923, ,1. A. 1926, 
p* 136). 

Loi28 mars J931, article gén. 1931, 

p* 82., L A\, 1931, p* 325), inodiliant les arti¬ 
cles 2 et 3 du Code de commerce, substi¬ 
tuant k TaMc liage au tribunal de commerce 
l'inscHpüon de l'acte d’autonsaiîon sur le re¬ 
gistre du commerce du lieu où le mineur 
entend établir son domicile commercial (L* 
18 mars I9|9^ art* 4 . Autorl^^alion avec pu¬ 
blication appllcabte aux mineurs non-com¬ 
me rçanls à l'égard de tous les faits déclarés 
faits de commerce par les articles G32 et 633 
du Code de commerce. 


autorisation MARITALE 
Modiiications à la règle de rautoriea- 


tion. — Loi 13 juillet 1907 accordant à la 
femme sur le produit de son travail les droits 
d'administration conférés à la femme séparée 
ile biens par rarticle 1449 du Code civil 
(J, X,, 1907, p, 393}* Voy, 192L 

Loi 8 juin 1923 [H^û, gén. des lois, p. 215, 
J,X,, 1923, p. 403) complétant les articles et 
■2 de la loi du 13jui]|el 1907* Possibilité à la 
femme d'emprunter, sans 1 autorisation mari¬ 
tale, sur les bii niaHiuis avec les produits 
de son travail et irhypotliéquer ces biens. 

Le jiigr^nient qui prononce le retrait, pour 
abus ou mauvaise gestion, des pouvoirs de La 
femme relatifs à son libre salaire, doit être 
transcrit par extrait dans le moi'’, en marge 
de l'acte de mariage et publié conformément 
à l’article SOI du Code civil (art* 2 de la loi)* 

<L Principe. — Sous réserve des cas où elle 
n'est p:is exigée, rautorlsation lUanUle est 
d'ordre public [V veto U 4 août 1898, J. X*, 1900, 
p. 50; Paris, 16 décembre 1914, J* X*, 1916, 
p. 133)* Voy, .'tdrfdîons 1922. 

S'il s'agit de mesures urgentp^s jallocation 
d'aliments sur la solde du mari mobilisé;, le 
juge des référés peut dispenser la femfne de 
i'aulonsation (Seine, 18 avril 1916, L X,, 1916, 
p, 326). 

Voy. AiUiitions 1922. 

10-1 1 * Imtance on justica de paix. — 
juge de paix peut autoiiser une femme mariée 
à ester en justice ^icvaul lui lorsqu'elle n'ob- 
tîent pas cette autorisation de son mari ap¬ 
pelé par simple averiîsseinenL (Loi t2 juillet 
19Û3, art. 16). Voy* 1922* 

t 5. Exceptians. Matières répressives. — 
Kst recevable raction civile intentée par la 
partie lésée devant le tribunal correctionnel 
contre une femme mariée, sans citatiou du 
mari [ïrib. correct. Seîtie, 2« mars 1916, 
J. X*, KH6, art. 470)* 

17, Actes consenratoires. —f.a feinnn' 
dont le mari a disparu k la guerre petK, sans 
autorisation, requérir Tin venta! re des suc¬ 
cessions de ses père et mère el y assister 
(l*aris, 23 janvier 1919, J* du AVL, p* 204,. 
Voy, AddRîoas 1922, 

21, Autorisation ^en matière eztrajudi- 
ciaira. — L’aulorisation du mari à sa femme, 
pour renoncer à un legs, peut se produira 
dans les mème^ formes que la renonciation 
sans formalité substantielle (Ueunes, 23 .ivril 
1906, J, X., I9üü, p, 9H * Voy, Additions 
i922* 

22* Actes pour lesquels la femToe est in- 
; vesbie d'un pouvoir propre* — La femme 
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pf?u^ sans auloiisatiûnj faire procéder à la 
IranscripUon d*une donation d’immeubles à 
elle faiiejorsque le mari n'a pas rempli cette 
formalité {art* 940 C, cîv.).Sur laloi du lOjuil* 
let iUÜT, voycK AdtlUions 1922. 

2J. Délits. — La femme n'est pas fondée 
à se prévaloir de son incapacUé pour faire 
tomber l'acte dans Irquel, ^râce k un faux 
dont elle s'est rcntlue romjdice, elle est ap¬ 
parue comme autorisée de son mari {Lre- 
TKiblej 21 mai 1912, .1. M*, 1912, p* 700). Elle 
s'oblrÿ^e par tes délits. 

28. Mandat tacite. — I.a fenime est pré¬ 
sumée nian Jataire de son mari pour les dé¬ 
penses normales du ménage i,Seine, 13 no¬ 
vembre 190Ü^.L]N., 1901, p. i>07j. 

:tfL Autorisation expresse. Forme. — 
l/autorisalion maiilaie iTest assujeUie à au¬ 
cune forme legale, Elle peut résiiiler de cîr- 
con^îlaiices de fait que les liîbunaiix ap¬ 
précient souveiaifiemenl (Cass,, 30 décembre 
1902,J. 1903, p. 613; ( 2 octobre 1921, J, .X,, 
1921, P 714, n'" 6i 19 mai 1908, .L X. 1908, 
p, 421). Voy, Adtitions 1922. 

.|;t-1 I. Autorisation de justice. — Elle 
est irrêgiilière si le mari iTa pas été mis à 
même de connaître Téconoiriie Je l'acte à 
réaliser (Agen, 10 jaüvîer ItiH, L N., 1011, 
p, 410, Voy, aussi ifMpra, n"^ 60). 

Elle doit être antérieure ou coucomiianle 
à Tacte passé en conséquence (Cass,, 19 mai 
1908, J, X , 1908, p,42i;, 

La femme, dont le mari est pourvu d'un 
conseil judiciaire ou placé dans un établisse* 
ment d'aliénés, est tenue, à peine de nulLilé 
de se faire autoriser par justice pour con- 
senlir un acte jundsque [emprunt, quittance 
d'une créance hypothécaire]-(Paris, 23 jan¬ 
vier 1902, J, X,,190:\ p, 314) 

14 Autorisation judiciaire pendant la 
durée de la guerre,— Loi 3 Juillet 1916, visant 
Pîinpossibilité pour ia femme, par suite de 
faits de guerre, d'obtenir l'auloi isatioii ma¬ 
ritale, Voy. Add/iions J922, 

52, Mandat donné par le mari a l’effet 
d’autoriser. — La procuration doil spécia¬ 
liser les actes pour lesquels le mandat est 
donné(Cass., 27 mars 1907, J, 1907, p, 364). 

X'esL pas enlacJiée de généralité l'auLoHsa- 
lîon limitée auEacteïî de la profession eitrcée 
par la femme,sans spécification ex presse de CCS 
acles. 'feile est l'aulonsafion qu’une artiste 
dinmalique reçoit de son mari en prévision 
de tout engagement Uiéati'al qu'il lui plaira 
de contracter (Seine, 7 mars lii04, J, X,, 


Î9Û4, p, 700, Paris, 22 juillet 1908; J. X., 1908, 
p. 696}. 

54». Spécialité de rautorisatiou. Doit 
être annulée la décision de justice qui aulorise 
la femme à aexepter une donation-partage à 
un moment où Je mari u'avait pas connais¬ 
sance defacle projeté lAgen, 10janvier 1911, 
J. du lîoL, p 344). Voy. dddtïîons 1922. 

fîN. Révocation. — La révocation de Pau* 
lorisatiou mnrilale est inopérante à Tégard 
des engagemenls que la femme a contractés 
avant i-a sig ni 11 cation (Seine, 7 mars 1904, 
J, i\,, 1904, p. 700}, 

81, Eure gis trem eut, — L'autorisation 
maritale donnée dans la convention même 
n'est sujette à aucun droit. Par acte disîîncl, 
elle donne lieu à la percepUon du droit Jixe 
de 22,60 (bécrel 28 décembre J926, €. eureg^ 
art. 270, 6, i0<>\ 


AVEU 


Ifl. Indivisibilité de Taveu judiciaire, — 
Xe violent pas i'indivisibilité de l'aveu les 
juges qui tirent de circonstances extérieures 
la preuve de sou inexactitude partielle [J.you, 
6 avril 1900, J. X., 19lu, p, 365;. Voy. Addf- 
tîôns 1922. 

Xe peut être divisée la tléclaratiou liu 
défendeur reconnaissanl Pacbat de certains 
effets et affirmant, en même temps, que ces 
objets ont été garanlis anciens et aulhen- 
liifues par le vendeur lors de la vente (Seine, 
6 janvier 1911, J. X., 1912, p, 664). 


AVOCAT 


1 -2. Conditions d'exercice do la proféision. 
Législation. — Loi 12 juillet 19Ô5sur les Jus* 
ticesdepaix, article 20, dispensatit les avocats 
inscrils de prncuialion devant cette juridic¬ 
tion (.L X., 1900, p. 189)- 
l.oi 13 juillet 1911, article 96> Même dis¬ 
pense devant les juridictions commerciales 
) L X., 1911, p, 534). 

Décret 20 juin 1920, Règlement d'a iminis- 
tralioii publique sur rexercîce de la pix3fes- 
Sîon d'avocat et la discipline du barreau 
■ J. X., 192U, p. 764). 

Loi de finaïices3l décembre 1921, article 96. 
Autorisation par décret aux barreaux d'ap¬ 
pliquer à leurs omvres de prévoyance les 
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aHocalions pùnr droit de plaidoine (J. X., 
1922, p. 94). 

Décret 13 juin 1922 lixaiïL le tarif des droits 
de plaidoirie (J. X, 1922, p. 427). Voy. Addî 
ftcns 1922. 

Décret 27 juin 1924 (.1, X. 1924, p. 585) por¬ 
tant 1 églementation de la profession d’avocat 
près les tribunaux français en Tunisie, 

Decret 15 novembre 1930 (/iei** gén. des 
fots, p. 1)88, J, X,, 1930, p. 1128) rt-latif au 
stage. 

ir Incompatibilité. — L’avocat mobilisé 
peut continuer Texercice de si profession si 
rautorité militaire juge la mesure conciliable 
avec les nécessUés de la défense nationale 
(Hordeaux, Il janvier 191G, i. X. 191G, p.397), 

1 I , Droits et fonctions. “ Arrêté du 
Conseil de Tordre des avocals de Paris du 
20 février 190(>, précisant les devoir^ des avo¬ 
cals. Ils peuvent faire à l audience les actes 
que comporte rintérêt du client absent qui, 
néanmoins, doit signer li^s conclusions por¬ 
tant offre, aveu ou consenLoïtiéUt (art, 352 
C. proc. civ.). H ne rentre pis dans leur mi-- 
nistè re de former un pourvoi ou une opi>osi- 
lion ni d'înlerjeler appel tJ, X., ï9ÛG, p. i89), 
Voy, Additions 1922. 

17>. Honoraires. — Loi 31 décembre 1932, 
article 9G précitée, 1^2 (J. X., 1922, p, 94) 
et décret 13 juin 1922 aussi précilé (.L X*, 1922, 
p. 421). 

21. Fautes disciplinaires à Taudieuce. — 
l^esjuges doivent apprécier une faute disci- 
plinaire à Taiidience, j eprocliée il un avocat, 
d’après les circonstances Je fait qui se sont 
produites au cours Je Taudieuce (Cass., 7 no-, 
veinbre 1906, J. X*, 1907, p* 33)* Voy. Addi- 
ffons 1922. 

AVOUÉ 


*7. Fonctions. — Mandataire ad son 

pouvoir prend lin avec Taudience. 11 est sans 
qualité pour encaisser au nom de son client 
créancier les condamnations prononcées par 
le jugement contre son adversaire (Bloîs, 
14 décembre 1910, J. X., 1911, p. 255). Voy. 
Addïfioas 1922. 

1 7. Mandat ad litem »>. — L'avoué iTa pas 
besoin de pouvoiis spéciaux pour les actes 
rentrant dans son mandat ad jfifetti, tel que si¬ 
gnification d'un jugement avec sominalion 
consécutive(Toulouse, 15juin 1915, J.X,, 1916, 

p. 162). 


II représente les parties sans mandat de¬ 
vant les juges de paix {l.oi 12 juilîet 1907, 
art. 26), les juridictions commeffiales (Loi 
13 juillet 1911, art. 97, J. X,, 1911, p. 554) et 
les commissions cantonales et Iribunmx des 
dommages de guerre (Loi 17 avril 1918, art. 2 
el30)- 

Le tarif des avoués a été profondément 
modilié par décret du 29 décembre 1919, pro¬ 
mulgué le 17 janvier 1920 (/Isc. gén. des /oiS, 
1920, p. 40, J* N I 1920, p. 121). 

21. Honoraires et frais extraordinaires. 
— Des honoraires non tarifés peuvent être 
alloués à l'avoué pour soins particuliers ar¬ 
bitrés par le tribunal. La réquisition de taxe 
antérieure ne fait pas obsta-de à U réclama¬ 
tion de ces honoraires (Cass,, 24 avril 1901, 
J. X.^ 1901, p. 414). 

Sur le droit à des honoraires particuliers, 
en cas d'aiTêt de la procédure par la volonté 
des parties, voyez Bordeaux, Il février 1907 
(i> X., 1907, p. 694). 


BAIL 


ît. Caractère. Coffre-fort. — lia établisse- 
ment financier ne peut être altcial, par une 
sabie-arrêt praiiquée entre ses mains, sur les 
objets renfermés dî^ns un cûlîre par Un donné 
en location (Paris, i*‘'juillet 1903, ,1. X., 1905 ^ 
p. 277). Voy. Additions 1922. 

15. Jouissance dans la commerce. ~ Les 
concessions marîlîmes de pêche sont person¬ 
nelles et les concessionnaires ne peuvent les 
vendre, lou^^r ou céder (J. XL, 1908, p. 335 . 

21. Des personnes qui peuvent former le 
contrat de bail. Biens dotanx. — Loi 2 avril 
1932 (J, X., 1932, p. 405, Rec, géti. de< lois, \ 9^2. 
2. 178 et conirnenL 1. 235), ajouta ni à Tar- 
ticle 1558 du Code civil le paragraphe su i va ru : 

« L'immeuble dotal pourra, av^c la perinis- 
sîofi de justice, être donné à bail, en tulahlé 
ou en partie, pour une durée qui ne dépas-eia 
pas vingt-cinq ans. 11 ^era statué par le tri¬ 
bunal de première instance, sur rapport d'un 
juge et le procureur de la iïépublique entendu 
en ses coiiclusious, 

2N. Conditions de validité. Usufruitier. 
Usager* — l*a location consentie par utimu- 
fruilier dans les limites légales est opposa* 
hle au nu-propriétaire, mais elle serait sns- 
ceplible d’anïiulation, a la requête lie ce 
dernier, en cas d'etiteate frauiluleuse lendanl 
ale frustrer de ses droits (Douai, Sü^uin 1908, 















































J*N*, mn, p. 736Ji février 1010,J. >\,191Û, 
p, 41B). Voy. A(f(fition$ Î022- 

f.e imil fail pi^r un usurruitier pour plus 
de neuf ans n'est pas nul» mais seulement 
réductible, lors du décÈs du bailleur et sur 
la demande du mi propriétaire, à la durée 
maximum lixée par les'articles 1420 el 1430 
du Code civil (Toulouse, 20 noveiiibre 1015, 

J, N., 1916, p. Û7}, 

42 6tÿ- Modification dû prix. — Voy* infra, 
.Wofin'ftrf de paiement. 

I L Durée autorisée. ^— Un bail consenti 
à perpétuité est nul, d'une nullité d'ordre 
public (Montpellier, 8 décembre tOil, J. 

1012j p. 056)* Voy* Additions 1022. 

4<î* Preuve de la darde* — [Ju bail écrit, 
en cour.'^ d'exécution, constitue un comtiien- 
ce ment de preuve rendant admissibles les 
présomptions de l'iiomme, alors que, dans le 
silence de îa con veut ion, il s'aj^it d'en üxer 
la durée (Cass., 15 novembre 
1912, p. 215)* 

La correspondance au sujet des conditions 
d'un bail vaut acte écrit, elle Irlbunal y puise 
valablement la preuve du contrat en vue de 
le déclarer opposable à l'acquéreur {tTaas., 
27 mars iStlO, J* N., 1900, p* 610). Les Juges 
apprécieront souverainement si les lettres 
échangées impliquent conclusion du bail ou 
le laissent à Tétai de simple projet (Cass., 
12 f-vTier 1900, J, *X, J9ÛÙ, p* 4g6}* Voy* Ad ii- 
tions 1922. 

■lu. Bail verbal ou écrit, — Nulle fui me 
spéciale n'est requise pour la validité d'un 
bail qui peut résulter de la currespondance 
échangée (Ca'^s*, 26 juin 1901, 1). OL i. 

r>CI. Promesse de bail* — La promesse de 
bail par lettre, avec détermination de la durée, 
de ia chuse eldu prix et accèptée par Taulre 
partie, lormc le contrat, bien que se référaiiL I 
à la passation d'un acte notarié (Cambrai, ! 
12 janvier 1909, J. N'., ÎOOO^p- 237]* Voy* Ad~ 

ditvms 1922* 

Bail n'ayant pas reçu un commenGe- 
ment d’exécution. — Un bail verbal, qui n'a 
reçu aucune exécution, ne peut être prouvé 
par témoins (Uioiïj, Î7 mars 1914, Gai* Trib., 

9 mai). 

Seul ru.sflge des lieux doit servir à détermi¬ 
ner la dm êe d'un bail verb il H’.as.s., 28 jiiîJlet 
1908, Gaz. PaL, US. 2. 30H;* Mais s'il existe un 
baii écritqui a reçu un cominencementd’exé- 
cutïon, ia preuve de la durée peut avoir Heu ■ 
d'après le [nincipe général des articles 1341 


et 1347 du Gode civil (Cass., 15 novembre 19H, 
fîai* Tn6., 22 mars 1912i* 

70. Réparations încombaDt au bailleur. 
— La réfection de qu^-lques marches dans un 
escalier ijuî en compte 85 ne constitue pas 
une grosse réparation au sens de l'article 006 
du G >de civil et, par suite, n'incombe pas 
au bailleur lorsque lé bail stipule expressé¬ 
ment que ceiîii-ci ne sera tenu qu’aux grosses 
réparations spéclHées au ditai licle fiUil (Taris, 
5 janvier 1905, J N., 1905, p. 158). 

71 * ObligatîûnK dn bâilleur. Défaut dVii'' 
tretieu* — Le bailleur est passible de dom" 
inagesdntéréts envers le locataire dont les 
marchandises ont été avariées à. la suite de 
l'inondation occasionnée par la niptnre, faute 
crentretien, du tampon d'un regard ifégout 
.Paris, 9 novembre 19J0, .1. N. 1911, p. H4:* 

Voj% Additions 1922* 

77. Garantie des faits personuole* -- La 
construction, dans la cour d'un immeuble 
loué, d'une maison de 5 étages qui diminue 
la lumière dans les lieux loués, constitue, de 
la part du bailleur, un trouble pouvant donner 
[mu à la résiliation du bal) et à des dom* 
inages-inlérèls (Veille, 5 mai 1913, Gqî* ÏVi6-, 
2 juillet). 

(♦Il* Droits et obligations du preneur. Abus 
de jouissance. — Le preneur ne peui, sans 
autorisalion du propriétaire, laisser apposer 
hur les façades extérieures des enseignes et 
afliclies-réclame annonçant une îniîiistrie 
autre que la sienne (Hocroi, 28 juin l9U5, 
J. N., 1905, p. 703). Voy. dddfGonii 1922. 

tu;> à lOïLInterdiction de céder ou sous- 
louer* Infractions à la prohibition. Gonsé* 
guences. *— J.'interprétaUotj de la clause rcs* 
triclive du droit du locataiic de sous-louei 
ou de céder soti bail a due né Heu à de vives 
controverses et à des solutions diverses* 
Voy. 1922* 

La clause interdisant au locutaire île soiis- 
louer ou céder sou luail sans le consf'ntement 
du propriétaire, spécialement en matière 
commerciale, est généialeinent înlm'prêtée 
en ce sens que, si i*lle obliiie la personne à 
demander ce consentement, elle u'aulürHc 
pas le batlleiir à le refuser syslématiquenient 
el sans motif plausible* Il appartie nt aux iri- 
hunaux d'apprécier la légitimité du refos et 
d'imposer au besoin la sons-location, si elle 
présente les garanties désira Ides (Aubry et 
Han, 4' édit., t. IV. p. .108 et 491; Gass*, 
21 Janvier 1930, J* *X., 1930, p. 480). 

115* Obligation d'occuper el de jouir. — 
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BAIL 


l/oblifjalion troccuper les lieux bourgeube- 
rnent nes'entt^nd pas d’une occupation exclu¬ 
sive de tout commerce mais d’une occupation 
paisible (Seine, 30 octobre 1913, Gaz. Trib., 
16 janvier 1914). 

Tait de nou-iiabilaüon des locaux loués 
laisse aux Juges rappréciation de la résilta- 
tiou comme conséquence {Douai, 31 janvier 
190^ , J* N,, 1907, p. 371). Yoy. AfM^fions 1922* 

IIO, Incendie* — Sur l’obligation par le 
locataire d'élablir, par une preuve dlrecle et 
positive, le fait précis générateur de rincendie, 
voyez l^yon, 30 juin 1908, La Loi, 30 novem¬ 
bre 1908; Amiaud, J. du noL, 1017, p* 3j)3 ; 
Démarqué de M* Naquel sous S. 1909* 1*549* 


riode d’un bail par périodes triennales avec 
stipulation d’un préavis de six mois pour 
roplioïi entre le maintien ou ta cessation du 
bail (lioueiip il mai 1912, J* N*, 1913, p* 210 1 * 

lj>rsqu’il a été convenu qu’une location 
serait renouvelable tous lus deux ans sous la 
seule condition d’un préavis de trois moisdu 
preneur, le bailleur ne peut, par un congé, 
paralyser le droit du locataire (Cass., 19 raar& 
lOOl/j* iX*, 1901, p. 418;* 

ttW. Résiliation amiable ou judiciaire,— 
lîail d\in imnteuble dans lequel est exploité 
un fonds de commerce. Voy. article 14, 
loi 17 mars 19CKb et infra^ Bail à loyer 
n® 18 bL\ 


l 17. Réparations locatives. — La créance 
du propriétaîre survît,comme dette d'aigenl, 
àla vente parlai de son immeuble, aux trans^ 
fonnatiOTisquecetimTneuble peut subir et aux 
arrangements du locataire avec le nouveau 
propriétaire (Trib. de paix Ancenîs, 12 fé¬ 
vrier 1907, ,L *X.. 1908, p. 198). Voy. Adiif 40 ?vs 
1022. 

IltP Paiement du loyer* — L’allégation 
c|ue le bailleur n'a pa-seflectué les réparations 
promises ne peut jusüQer le non-paîcment 
du loyer (Seine, 12 novembre 1913^ (kiz. Bai., 
14* t. 156). 

I 2:ï* Garanties du paiement* — Le loca¬ 
taire aux torts duquel a été prononcée la 
résiliation du bail peut être condamné à 
payer, î’i tître de doramages-inléréls, une 
somme égaïe an loyer primitivement con¬ 
venu, si le bailleur îi’a pas trouvé à relouer 
i’immeuble (Lyon, 16 novembre 1907, J* N*, 
1908, p. 74]* Voy* AJ^iiiîons 1922. 

Loi 31 mars 1922, (ulicle il, sur le cau- 
lonnemenL du privilège du bailleur* Voy* au 
Tricti^mnaire, v® Hypothèques ei privilèges., 
.Appendice U, p. 1348* 

lül* Charges accessoires* La charge 
imposée au locataire de payer lea impôts 
fonciers comprend les taxes foncières (Cass., 
20 déCêiïibre 1900, J. N,, J9Ü7, p, 3441. Voy. 
Atiditîom 1922, 

Le fermier doit être exonéré d’un impôt 
qui a changé d^assiette et est devenu une 
conlribuüon foncière (Cons* d'Etat, 10 février 
1905* Confra Gons. préf* Haute-Savoie, 4 no¬ 
vembre 1905, voy* J. M., 1904, p. 529 et 1906, 
p* 151 et Additions 1922). 

12;»* Fia du bail. Mort des^ contractante* 
— La iocaiioii consentie pour un temps dé- 
tel miné finit au terme fixé sans notification 
de congé. Il 'en est ainsi de la dernière pé- 


1 :t2, Perte de la chose louée. — Les juges- 
du fond décident souverainement du point de 
savoir si la perte pai'tielle ou détérioration de 
l’immeuble iôiié est asseï grave pour équiva¬ 
loir à la perte totale qui met fin au contrat* 
(Cass., 4 décembre 1012, J. 1913, p. 54)* 

En cas de destruction par incendie* les 
droits du preneur, qui a charge du paiement 
des primes, se bwrnenl a la faculté de de¬ 
mander ou la diminutiou du prix ou la 
résilia lion (Caen, 3 décembre 1902, .1. rs*, 1903, 
p* 169)* 

Hi t. Diiûinutioii de la jouissance*— L'eau 
d’un puUs non ubimiquemenl pure, tuais 
dont on se sert depuis plusieurs aimées sans 
effet fâcheux, ne conslUue ni le vice rendant 
la chose impropre à l'usage auquel elle est 
destinée, ni le vice caché srusceplible d'en¬ 
traîner la résiliation du bail (Caen, 13 février 
1915, i* 1915, p. 393)* 

Mais il est dû garantie au preneur pour les 
vices qui ne se révèlent qu’après nu ceiiain 
temps d’uccupalîon, telle la présence de rats 
ou de punaises tlans l’immeuide (Douai. 
24 octobre 1997, )* N , 1908^ p, 638). oy- Âd- 
dilions 1922* 

I li7. Condition résolutoire. — L’indemnité 
forfaitaire fixée dans un bail de fonctionnaire 
en cas de dépiaeemenl n’est duc que dans les 
limites du préjudice éprouvé par le bailleur. 
En cc sens i La Ilocheïle, 20 janvier 1903, 
Uesançon, îS mais 1903,(1. l'i*, 1906, p* 647)* 
I ne autre opinion estime findemnilé itiva¬ 
riablement due. Voy* Addïlions 1922, 

112* Restitution de la chose louée* Com¬ 
pétence. — Loi 12 juillet 1902 (Hec. gén. des 
fois, p* 202) déterminant la compétence des 
juges de paix en la matière* Voy. Additions 
1922. 

Toutefois, ils ne connaissent des demandes 
en résilialioïi de baux pour non-paiement 
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(les loyers et fermages que si l’existence tîu 
hnil iPesL pas C0ïiLest<5e (Cass. 31 mat 1911, 
J. N.. 1911, p. TiU). 

Loi î'Manvier 1926 {fUû. Qén,, p, 13. i. 
1920, p. 73) portant à 600 francs en dernier 
ressort, sans limite à charge d’appel, la com¬ 
pétence des juges de pai,t pour actions en 
paiement de loyers ou fermages, congés, ex¬ 
pulsion de lieux, demandes en mainlevée ou 
validité de saisie-gagerie et saisie-revetidî- 
catioii de meubles déplacés, demandes en 
résiliation de baux pour défaut de paiement 
des loyers ou fermages ou fondées sur les 
ai'tîcles J 722, 1752 et 1766 du Code civil : le 
tout lorsque locatious verbales ou écrites 
nVxcèdent pas l.^Ot) l'rancs par art. Si le prix 
se compose en ^lotalilé ou en partie de pres¬ 
tations etJ nature, elles sont évaluées, pour 
détenuiner la compétence, diaprés les mer¬ 
curiales ou, pour les prestaliûDs non appré¬ 
ciables de celle manière, eu prenant pour 
base du revenu de la propriété le principal de 
la contribution foncière de Tan liée courante 
mulljplié paru [art. 3 de ladite bu). 

Dé^'iet du S) novembre 1926 J. A., 1926, 
p. 812) ratilié par la lot du 22 août 1929, 
art. 2 (i* 1929, p, llOeL complété par l’art* 

i" de la loi du in Juillet 1930 (J. A., 1930, 
p, 754) élevant le taux de la compétence^ des 
juges de paix à l.OOO francs en dernier 
ressorl, et à 3.000 Imuca à charge d'appel, 
sans modifier, toutefois. la chilFte du loyer 
iraprês lequel se tixe leur compétence pour 
le paieinenL des loyers et fermages ffr. civ. 
Seitte, 0 iiovembra 1929, i. X-, 1930, 380). 

irt5. Enregistrement. — l.e droit d'en ré¬ 
gis Ire ment acluelfement dû sur le bail est de 
Ü fr. 72 p* lOO sur le loyer cumulé de toutes 
lesaniiées (Üécr. 28 décembre 1926, G. enreg. 
art. 271, ^ 6-1°), avec droit de fractionne¬ 
ment par périodes triennales et obligation 
d’acquitier les droits dans les trois mois du 
début (Je chaque période à peine d'amende. 


BAIL A CHEPTEL 


1, Fin du bail — î/augmentation 
de valeur considérable prise par les animaux 
tle culture, par suite des circonstances éco- 
nomiques consécutives à ia guerre, a donné 
lieu à de nombreux liiigps en ce (juî cmicerne 
li règlements inlervenir en fin de bail,entre 
le fermier ou le colon et îe propriétaire, au 
sujet du cheptel vif que celui-ci leur avait 
remis loi s de leur entrée. 

LoinSique la désignation des animaux a été 
accompagnée d’une estimation globale, cer¬ 


taines décisions ont décidé, par a [pli cation 
des articles 1821 et 1826 du Cû le civil, que 
seul le moulant de l'evalualion élait à pré¬ 
lever par le propriétaire, la plus-value ac¬ 
cusée par l'estima Lion faite ù la sortie devant 
être versée en esftèces par le propriétaire au 
fermier, ou partagée entre lui et le colon, 
IVauires décisions oui admis que, nonolistant 
révaïuation globale contenue à la convention, 
les parties avaient enfendu, eu désignant dis- 
tiucleinent les animaus, que la ivstitiiiiûii 
diU porter sur 3a valeur cultuivileeu nombre, 
quantité et qualité de ces tètes de bétail 
i'I’ouiouse, 9 mai 1930, J. AG, 1930, p. 9Ü6 . 

La Cour de cassation a rejeté le pourvoi 
foriné contre ce dernier arrêt, eu se fondant 
sur le pouvoir souverain des juges du fond 
d'interpréter une clause dont i’anibiguUé ré- 
suhait de la juxhipusîlion d’une estimation 
globale à une description du cheptel détaillée 
par animal (J, A., 1930, p, 9Ü6 précité). 

La queslinu se trouve ainsi résolue en ce 
sens que ies article.^ 1821 et 1820 du Code 
civil ne sont pas doidie pu b lie, qii il peut y 
être dérogé et qu'il appartient aux juges du 
fond de rechercher souveraïnemenl tîuelle a 
été rmlenlîon des parties et si elles ont en¬ 
tendu que la souche du cheptel soit évaluée 
en espèce?, ou reprise en nature par le pro- 
priéiaîre comme valeurcnUurale, enuonibre, 
quantité et qualité de tètes de bétail (Cass, 
l'eq., !9 octolire 1920, J. A,, 1926, p.s22). 

Mais, d'autre part, lorsque la convention 
ne présente aucune ambiguïté, aucune consi¬ 
dération d'équité n'autorise le juge ti la mo¬ 
difier (Cass, civ., 15 juin 1926, J. A , 1926, p. 822 
précité). 


BAIL A COLONAGE PAHTÏAIRE 


iil. Expiration du bail. Congé. Tacite 
reconduction. — Les articles 1774 (et 1736 du 
l'ode civil, relatifs aux baux sans écrit dont la 
durée n'est pas déterminée, sont inapplicables 
au colonage parliaire. Les parties peuvent se 
séparer à l'expiration de l'année, soua con¬ 
dition d’observer le délai d’usage pour la noli- 
lication du congé (Cass., 3 mars 1902, J. A , 
1902, p. 609). 

Le contrai de cheptel simple qui intervient 
en Ire le propriétaire et le ctdon paitîaire est 
à la fois un dépôt et un mandai. Le colon a la 
garde des animaux {|u’jl est tenu de nourrir 
et soigner. El doit les représeiiier en nature, 
sauf PU cas de décès (loulouse, il Janvier 
1911, J. N., ton, p. :iü3). 

Les pouvoirs du colon quan lu rachat et à la 
vente du bétail sont fixés par Lh conveution 

















BML A FEUME 


ou Tusagfï des lieux (Albi* Tjanvier IM3, J. S., 

1003, p. im). 

La question du droit k la plus-value du 
chepiel provenant de causes économiques 
anorjnales dues à la guerre a été viveinent 
controversée. Voj\ Additions 1922, et depuis, 
jurisprudence de La Cour de cassation, supra, 
Bail à cheptel. 

14. Résolution du bail par la mort du 
preneur. — Nonobstant la dérogalion du bail 
k colonage à Tarticie n42 du Code cîviî, les 
héritiers du colon peuvent conserver la jouis¬ 
sance des lieux jusqu^à Tépoque consacrée 
par rusage pour rexpiiMüon des baux annuels 
(Nîmes, 23 avi il 1901, J. N., 1907, p* 371). 

1^. Résiliation en cas de vente ou perte 
de la chose^ Le bailleur, qui conserve la 
direction de sa culture, n'e<t pas fondé à de¬ 
mander la résiliation du bail pour mauvaise 
gestion (Poitiers, 29 1914, La Loi, 28 oc* 

iobre). V'oy 1922. 

La demande en résilialion pour défaut de 
culliitm est de la compétence du juge de paix 
(Cass., 31 mai 191i,i.N., 1911, p. 582. Tribunal 
civil de Bordeaux, 8 juin 1914, J. N., I9tîï, 
p. 513). 

Le président du tribunal civil n’a pas qua¬ 
lité pour statuer en référé sur les diriicultés 
relaîivea au compte d’exploitalion entre le 
propriétaire et le colon, qui relèvent des tri¬ 
bunaux de paix (Agen, 14 décembre 1908, 
J. N,, 1909, p. 579). 


BAIL DES BIENS DES COMMUNES 


îl. — Loi 5 avril 1884. Non-nécessilé de 
recourir h une adjudication aux enchères 
publiques pour la location des biens coin- 
nriuiiaux. Voy. Adrfitmns 1922. 


BAIL DES BIENS DES CURES, 
ARCHEVÊCHÉS, ÉVÊCHÉS, CHAPITRES, 

SÉMINAIRES, 

ÉCOLES ECCLÉSIASTIQUES, 
FABRIQUES PAROISSIALES, ETC. 

Loi de séparation des Eglises et de TEtat, 
9 décembre 1905 (Rec. Qén. ffe$ hH, 1906, 
p, 5 et suiv.), iupprîraaDt les élablîssemenls 
religieux et atlribuani leurs biens soit à 
LÊtat, soit aux Associations cuHuelîes con- 
sli tuées. 


BAIL A COMBLANT 


Ce contrat n’opére pas démembrement de 
propriété, et l'article 1722 du Code civil lui 
est applicable (Cass., 19 novembre 1900, 
J. N-, 1901, p. 76). Voy. Addüious 1922. 

Echange. “ L'article 3 de la loi du 8 mars 
1808, relatif à la cession du 'complarit par le 
preneur et au droit de préemption du bailleur, 
vise la vente et non l’échange. Saufconvention 
contraire, le co-écliangisle se trouve 
/’ûcto, sans le concours du bailleur, substitué 
au preneur originaire pour l'exécution du 
contrat iTrib. civ., Nantes 29 décembre 1904, 
L N., 1905, p. 247). Voy. Addition^ 1922. 


BAIL EMPHYTÉOTIQUE 


Loi 25 juin 1902, reconnaîïsant au preneur 
du bail emphytéotique un droit réel iaimo- 
bili-r susceptible d’hypulhèque et opposable 
aux tiers qui n'ont acquis le leur que posté¬ 
rieurement â la con^tltiiLïou de l'emphytéû*e 
(J. N., 1902, p. 522). 

I.a demande en résiliation d^un bail emphy¬ 
téotique est une action réelle immobilière de 
la compétence des tribunaux ci vilsde première 
instance, en dernier ref sort jusqu’à 60 fianrs 
de revenu (Douai, 31 janvier 1907, J, N., 1907, 
p. 546). 


BAIL A FERME 

D. Obligations du bailleur. Garantie. •— Le 
vice caché de la chose louée ne peut donner 
lieu à résiliation du bail que s’il a pour effet 
de rendre U chose impropre à Lusage pour 
lequel elle a été louée* Voy. Caen, 13 février 
I9i5 et supm, Raif îi“ 134. 

Obligation du preneur de cultiver en 
bon père de famille. — La négligence du 
feirnicr qui lai?ae envahir les terres par les 
mauvaisea herbes peut justifier une demande 
de résiliation de U part du bailleur (Douai, 
23 décembre 1909, J. N., 1910, p. 415). 

I Obligation de consommer dans la ferme 
les pailles et engrais. — SU a été convenu 
dans le bail que toutes les pailles seraient 
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coDverties en ruiîiierelqii’àdéfauld’esécutîon 
le bail serait résilié, le tribunal auquel le 
bailleur demande la résiHatînii ne peut la 
refuser (Cass., tOmais iyi9,J;,V., lÙ20,p. 162) 

2ÎÎ h 25, Priï du bail, — Voy. infra^ Mon^ 
naie de jtaiement. 

57* Tacite reconducUon. — Loi 21 octobre 
191'J [art 1776 nouveau C. ch.] (J. N*. 1919, 
p, 609). Le bail des bîensruraux fait sans écrit 
ne cesse àCexpîration du t*-rme fixé par Tar 
lîcle I77i du Cnilft civil, que par relTel d’au 
congé donné (mrérr,isix mois au moins avariE 
ce terme, A défaut de ce conwé il s'opère an 
nouveau bail réglé par rarticle 1774* 

f,a durée doit être dêlerniinée eu égard an 
mode de cuîliire exislaiit au moment de ren¬ 
trée en jouissance du feiiuier Perpignan J 4 mai 
1920, L N., 1920, p, 582:. Voy. AddUiom 192si, 

UtI. Obligations réciproques du fermier 
entrant et du fermier sortant* — A défaul 
d’écrit les droits respectifs sont déterminés 
par Pappréciation du juge de paix* Voy* Cass* 
lâ juin 1903, <L?i. 5 1903j p* 477et Angers^ 5 mai 
1909 aux Addftmns 1922. ^ 

Lorsque le propriélaîre a délégué le droit 
de iraîter de la resliluiion du cheptel au 
fermier entrant^ celui-ci est recevable à 
exercer directement conire le fermier sortant 
une action judiciaire pour livraison d'ani¬ 
maux tuberculeux jCa-^s*, 25 mai J909, J, X., 
19i0, P* ;t47)* 

l.e fermier ne doit supporter les centimes 
additionnels représenlanl la taxe vicinale en 
remplacement de Pimpôt des preslal ions qu'en 
ce qu'ils s'appliquent à PimpOt mobilier et des 
portes et feu Être s, et non ceux afférents à 
Pimpôt foncier (Paris, 27 novemhie 1913, J. X., 
1913, P* 184)* Voy. supï^üt lïdif, n“ 124-. 

5tl 6z«. Législation consécutire à la 
guerre. — Loi 17 aodi 1917 (fiée. gén,de& lois, 
P* 317, J* XL, 1907* P* 488), relative à la rési¬ 
liation des baux ruraux untérieiirs au l'''âOÛt 
1914 et 25 octobr.: 1919 (/bc* (fên. f p* 483» 
J* N* J9l9,p, 6G9),réglant les couflits vPiutéréts 
pouvant s'élever entre bailleur et preneur 
au sujet d’immeubles atteints par faits de 
guerre on situés dans des localités envahies 
ou évacuées. Voy. 1922, 

Loi 9juiii 1927V/lec. gén.,p. 398* .1, X., 1927, 
p. 404) autorisant et réglementant la révision 
des baux à fei in-'jSa forme et s^s conittLons* 

BAIL A LOGATAIRIE PERPÉTUELLE 

5* Légielation actuelle, — Les baux de cette 
nature peuvent encore être conchts et ceux 


aiüérieursà Î789 pourraient rester en vigueur 
(Cass., 3 décembre 19.30, Ni mes 25 mai 1853 
et 25 novembre 1895* LL 55.2.262 ht 9G*2*:i8a]. 

Sur les caractères juridiques de ces baux» 
voy. 1922. 


BAIL A LOYER 


5* Obligations du bailleur. Jouissance pab 
siblû — Le concierge, p^épûréllu propriétiiire, 
a comme lui Pobligatîon de procurer au loca¬ 
taire lajouissance de Pobjet loué dans les con¬ 
ditions pi é vues au bail (Seine, 12 janvier 1911), 
J, dv riûL, p. 6KL Vriy* Adilitions 1922, 

Le bailleur n»‘ pounait être exonéré de 
l'obligation de fournir le chaullage promis, 
à moins d'imp sshulité absolue. L'incxéculion 
se résout en dommages*intérêls à raison de 
la perle subie (7'rib* de paix, Paris, 9'' arrond., 
30 avril 1917, J. du uoL» p. 228)* 

IL Obligation du preneur de garnir les 
lieux loués. — î*e bailleur est sufMsamment 
garanti an sens de Parlicle 1752 du Code civil, 
si le mobilier répond d'une année de loyer et 
des frais de saisie et de vente (Paris, la février 
1909, Rex\ nol., rr 14182)* 

Les tableaux, uiêine ayant une valeur artis¬ 
tique suflisaute, ne peuvenl remplacer les 
meubles meublants nécetsaires à l'iiabitrition 
{ïlouen, 14 juin 1904, J. N*. 1905, p. 239). 

10. Réparations locatives. — Le bailleur 
n'u droit à aucune indemniié pour les répa¬ 
rations r^*ndues nécessaires par un usage 
régulier de la chose louée* 

J.f' bailleur qui a négligé de répondre h Tavis 
que lui a donné le locataire de sa sortie, en se 
mettant à sa disposition pour la visite des 
lieux,s’ex po.se a voir frappé de su.spicion légi¬ 
time Tétai des lieux qu'il a ullérieurement fait 
dresserpars ui ai chî Lee le, ainsi que la deman¬ 
de dont îl est la base (Trib* de paix, Nogeni- 
sur-Mrî ne, t5 juin 1906, J. .N., 1906, p. G88j. 
Voy* AddUion^ 1922, 

l.e ramonage des cheminées est rangé par 
les usageii locaux parmi les réparalions loca¬ 
tives (.Vlàcoû, 25 février 1913, fieu* nof* 
n* 15404). 

1 1 , Balayage deg rues. — La taxe de hn- 
tayage établie par la loi du 31 décembre 1900 
au pi olil de la ville de Taris constitue un impôt 
foncier (Cass., 15 juillet 1903, HetK 
nMi668)* 

IN* Indemnité en. cas de résiliation. — Le 
juge apprécie selon les circonstances sî le * 
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BAIL D’OU VU AGE 


Êj4 

manquemfnl à rohlîgatîon de jouir en bon 
pi‘re de faniîHetgouçi sanctions de dommages- 
intérêts, compoÉlt’ la résitialion (iîouai, 

31 janvier N., 1&07, p. 546)* Voy. swjsra, 

Bail, il5 et .tddi7iOïis 1922. 

Lorsqu’il est stipulé que le bail sera résilié 
de plein droit quinze jours apiès un cominau- 
deineiil depayer resté hirriiclueiix, le juge ne 
fait que donner ellet aux slipiiiations expresses 
des parties en ordonnant l’expulsion du pre- 
neurdébiteurde loyer.^î{Gass., 27 octobre 1913^ 
HeiK not.i u® 15625)* 

18 6/s. Résiliation. — D'après Tarticle 14 
de la loi de 1909 concernant la vente et le 
îiarUisseiucnt des fomls de commerce, le pro- 
piiéUire qui poursiat la résiliation dubaü de 
Timmeuble dans lequel s’exploite un fonds de 
commerce grevé d'inscriptions doit notiÜer 
sa demande aux créanciers antérieurement 
inscrits au domici’e élu par eux dans leurs ins¬ 
criptions» et le jugement ne peut intervenir 
qu’après un mois écoulé depuis la notifica- 

lioTi* 

!îl h Législation exceptionnelle consé¬ 
quence de la guerre, — Une valu mineuse légis¬ 
lation s’est créée par suite des événements de 
guerre. 

Nous nous borne i ons à énumérer les lois 
principales et à renvoyer à leurs cornmeu* 
taires* 

Loi Ù mars 19Î8 (J. N'., 1918* p. 162- /Ific. ÿén. 
des hi$t p, lOG), ayant pour objet de régler par 
des dispositions nouvelles, temporaires et 
excepliounelles* toutes contestalions nées de 
la guerre et relatives à rexéculion et à la 
résiliation des ban.x à loyers* 
l.’clTei de celle loi provisoire* siiccessivemeot 
complétée et riiodiliée parles lois des 4janvier 
1919, 23 octobt e 1919, mars 1921» 1G juillet 
1921 et G janvier 1922, s’est prolongé j usqu'au 
31 mars 1922 date de la loi portant fixation 
définitive de fa législalion îles loyers (J* *N\, 
1922, p. 255, fiée, ijt'u , p- 114. Commentaire* 
J. N., 1922» p* 341, /Icc. gén., î, 

Voy. dddiiiûns 1922, p* 74 579. 

Loi G juillet 1923[J - 1923, p*471, /(ec. gén* 

I, p, 157), tendant ^surseoir auxeîcpulslons de 
locataires. 

Loi 29 décembre 1023 f J. X., 1924, p* 57, fîec- 
gf*n., p.r>79J el23janvier 1924 ^J. iS*, t024, p*95, 
iteCn j?én,* p. 35), ayant pour but de limiter la 
hausse du prix des baux â loyer* 

Loi 6 juillet 1925 (Mec- gên , p. 200, J.X.- 
1925, p* 51a, et commeiil-, 1925, p. G21 ),auioii- 
sant et réglementant la révision des baux à 

loyer & longue durée* 

Loi avril 1926 (J N,. 1926, p. 285 et corn- 
menL,, 1026, p. 325 et 380* ffec* gén,, p. 122; 
réglant à partir du 1 "avril 1926 les rapports des 


bailleurs cL des [ueneurs pour locaux d’habi^ 
lation et k usage professionnel* 

Loi 30 juin 1926 (J* M., t926, p. 5i3, It^c.géu., 
p. 275), réglant hs rapporls entre locataires et 
bailleurs en ce qui concerne le renouvelle¬ 
ment des baux à loyer de locaux à usage com¬ 
mercial ou industriel (Propriété commerciale). 

Loi 21 juillet 1927jl.N., 1927, p,608, çi com¬ 
ment.,1027, p.GOO, Rec^gén., p. 439), complé¬ 
tant et modifiant les aitides 5 et 7 Je la loi 
du i" avril 1926* 

Loi 29 juin 1929 (fïve* gén , p, 261, i, N7, 

1929, p. 537 cl 605, et comment, 1929, p. 761, 
modiliant et complélant la loi du 1'*' avril I92G. 

Décret 2 juin 193i {îUc, gén., p. 231), fixant 
au l®''juillet 1931 la date 4 laquelle cesseront 
d’êlre en vigueur, dans diverses localités 
désignées* les dispositions des lois du i" avril 
1926 et du 29 juin 1929 précitées. 

Décret4 juillet 1931 p. a65)ayanl 

même objet pour diverses localités. 

Loi U juillet 1931 (Hec. gén , p. 259). Sursis 
4 expulsion de locataires commerciaux* 

Voy* lîevue tle juriispiiidence en matière de 
loyers : Jurisprudence générak^ J* 1Ü29* 
p* 211; 1930, p. 422; 1931, p. 539; 1932, 
p. .330. 

iJauÆ commerciÆîi*t ou induatrielSf .1. iS.* 

1930, p. 97 et 472; 1932, p. 754 
SituationdeséîrangetS. N7, 1930, p- 60, 226, 

el39t : et* 4031, p. 420 et 955, en ce qui con¬ 
cerne la coiisislance et la fixation du loyer. 
Voy. au.^si m/m, Jfonaafe de paiement, 

Une loi est eu préparai ion pour réviser et 
modifier la kd du 30 juin 1926 précitée sur 
la prûpriélé commerciale. 


BAIL A NÛURRITUBE DE PERSONNES 

I. Nature du contrat. — Ce contrat est 
essentiellement foiuné j^eî^ortæ etn'esl 

pas résoluble par la volonté urjîlatéralç d’une 
seu le d es pïii'ties( Foulai ne II] eau, 7 février Ï9n7. 
Gaz. Trib.f 29 mai; Caen, 9 février 1904, J. N'.» 
1905, p* 270). 

Ne constitue pas un bail h nourrîture la 
convention par laquelle une partie s’engage, 
moyennant un prix, 4 garder l'autre, infirme, 
â charge par celte dernière de son propie 
eiiEretien fl'au, 1" décembre Î902). Voy* 
1022 . 


BAIL D*ÛUVRAGE 

1 -lil. Louage de services. Force majeure. 
—Le fait pour un agent d’alTai res de.se charger. 
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sî; 


moyennant une commission payable aprfts 
prestation de serment* de fournir l'indication 
d’offices à céder ne constitue qu’un louage de 
services et ne crée droit h la commission que 
si la preslalion de sormenl a Heu (Rouen, 
3 janvier ItïOli, J. N,JtlOâ,p. 156). Voy. 
d’affaires, n®^ 7 à Ifj et infra, Louage d'oxtvrage 
eu de services. 


BAIL PARTJAIRE 

2. Nature du contrat. “ Ce contrat est à 
ia fois un dépôt et un mandat j.Toulouse, 
(■2 janvier Ï011, L N*, îOll, p- 003). Voy* Bail 
à colonage partiaire^n^ 

lü. Compte d'exploitation. Compétence. — 

I/interdiction au rué laver de vendre ou 

« 

acbelerdes bestiaux sans le consentement du 
propriétaire exclut Hexislence d'un mandat 
tacite (AlbL7 janvier 1003,J* N., 1003, p. 500). 
Voy* Adflitions 1922 et Bail à ûoionage par- 
(iaîre^ n“ 13* 

La demande en résiliation du bail à colo¬ 
nage pai'tiaire pour défanl de culture est de 
la compétence du juge de paix (L. 12 juillet 
1905, art. 3^ al. 4 et final* Cass., 31 mai 1911, 
J- *V., iou, p. 582). Voy. Bail à colonagt par- 
(mire, 13, 

l^s diflicultês relatives aux comptes d’ex¬ 
ploitation relèvent de la justice cantonale (I,. 
18 juiliet 1889, art. il). Le président du tri¬ 
bunal fîvil ne peut statuer en référé sur 
ce point (Agen, 14 déeembre 1908, J. N., 1909, 
p. 379). Voy. Bail à colonage partiaire, n® 15. 

lit. Expiration du bail. — Les ariicles 1774 
et 177fi du Code civil sont inapplicables au 
bail à colonage partiaire. I^es parties peuvent 
se séparer à l'expiration de î'année sous con¬ 
dition d’oliserver le délai d’usage pour la noti- 
fication du congé (L. 18 juSlîel 1889, art. 13, 
art. 1736, C. ciV., Cass., 3 mars 1902, J, N*, 1902, 
p. 609), Voy. Bail à colonage parîîaire, u* 13. 

I 1. Résolution du bail par la mort du pre¬ 
neur. — Les liériliers du preneur, ou Hun 
d’eux, peuvent conserver la jouissance des 
biens îoués jusqu’au terme consacré par 
l'usage des lieux pour rexpiration îles baux 
sans écrit (.Vîmes, 23 avril 1907, J. .N'., 1907, 
p. 371). V'^oy. B'iif d colonage partîairey n* 14. 


BANQUE DE FRANCE 

La loi du 5 août !014a établi le cours forcé 
des billets de la Hanque de Fi ance, Le chiffre 


d'émission des billets, priniitivemenl llxé à 
4 milliards par la loi du 25 jarnuer 1893,a été 
successivement élevé et porté par la loi du 
16 juillet 1921 à 43 milliards. 

La loi du 20 décembre 1918 (Bec. yén, des 
lois, p. 238) a prorogé de Jvingt-cinq dns à 
partir du {«'■janvier 1921 Je privilège coifcédé 
à ta Flanque de Fi ance par les lois antérieures. 
Voy. Adrfiftonç 1922. 

■ -w* 

ï.oî 4 décembre 1925 i7l^c- gén,, p, 476, L/N-, 
1925, p. 841),élevant à 58 milliards nt dcim le 
maximum d’émission des biJleî.s. 

Loi 22 juillet 1926 {îlec. ffén., p. 357), aug- 
menlanl ce maximum de somme égale au pro¬ 
duit des cessions de devises à elTectuer à la 
iîanque par le Trésor en veilade cette loi* 


BANQUE. BANQUIER 

0 

Loi f9 Juin 1930 i/lec. des î&h, p. 445), 
portant interdiction de Hexercice de la pro¬ 
fession de banquier aux individus frappés de 
certaines condamnations et aux faillLs non 
réliabililés. 

l.oi tO février 1931 (Hcc, gén, des lois, p. 37, 
1031, p. 211), réglementant leseutreprises 
de capitalîsalioQ et tendant à rcuforcer le 
conlràle de l’Elal sur ces entreprises.] 


BÉNÉFICE D'INVENTAIRE 


2ÏÎ. Rôle de l'béritier bénéficiaire. — 
î.'ïiérilier bénébeiaire est recevable à se pour¬ 
voir contre les jugements intervenant dans 
les coniribülions ouvertes sur les deniers suc¬ 
cessoraux (Cass*, 23 mars 1998, J. 1909, 
p. 26), Voy. Additions 1922. 

Mais, s’il n'est pas réservataire, il ne peut 
arguer de nullilé, comme flissimuJanl une 
donalion^ une vente d’immeuble ronseulie 
par son auteur (Trîb. civ. Toulouse, 4 février 
1915, J. N., 1916, p. 173). 

En cas de c on I lit entre Tbé ri lier bénéficiaire 
elles créaneJers pour provoquer la vente judi¬ 
ciaire des immeubles de riiÆrédité, iî appar¬ 
tient aux tribunaux de régler la préférence 
entre les poursuivanls au mieux des intéréls 
de toutes parties (Agen, 21 juin 1912. Bal. 
1912.2.277. Cass., 3 décembre 1834, IL 

35.1.43 accordaiU la préféreiiee à l’Iiérîtier 
béiiéliciaire). 

\is. Nomination d'administrateur. ^ l/ad- 
mînistrateur judiciaire d’une succession a 
bien mission de répartir l’actif entre les 
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BIEN DE 

créanciers et d'en provoquer la dîsLîilmtion 
judiciaire. Mais il n'a pas k situation irun 
syndic de faillite (Trib. civ, Lyon, 12 janvier 
1907, J. M., 1908, p. 384). ’ 

0!>. Privilège des créanciers héréditaires. — 
Les créanci ers person n eis de Thérîti er peu ven l 
saisir les imnieiilblcs de la succession. Mais 
en vertu de la séparation des palrimoInès 
résultant du bénéfice d’inventaire, le prix à 
provenir de rexpropriation doit être attribué 
aux créanciers du défunt par priorité sur ceux 
de l'héritier (Mmes, n janvier 1901, J» N., t902, 
p. 42). 

l/adjudicalion sur licitation prononcée au 
profit lie l'héritier bénéficiaire doit être 
transcrite (Seine, 12 mars 1904, L N., 190:», 
p. 53). 

4 à Causes de déchéance. — Est à 
bon droit déclaré déchu du bênélice d’inven' 
4aire, riiéritier qui n'a pas rempli dans les 
délais légaux les furmaUtés légales et a été 
poursuivi el condamné à payer un le^s à sa 
cbarge(Cass., n juillet 1907 J, 1908, p. 172). 
Voy* Addffïons 192'2. 

Stt. Exemples de non déchéance. — L'octroi 
d'un délai de grâce avec garantie, à. un débi¬ 
teur hérédilaire, n'entraîne pas nécessaire¬ 
ment déchéance (Cass., 28 octobre 1008, J. N., 
1909, p. 478)* 

L'attribution de gré à gré d'objets mobiliers 
pour sa part à l'héritier bénéficiaire par les 
autres ayants droit n'est pas une aliénation 
de meubles soumise aux formalités de far- 
tic le S05 du Gode civil et n'entraîne pas dé¬ 
chéance du bénélice d'inventaire (Gasi *, 
12 février 1900, J* N., lOÔO, p. 606). 

L'inaction n'eiilraîne pas déchéance s’il 
n'existe par ailleurs aucune immixtion de 
l'héritier bénéficiaire [Cass., 3 avril 1901, 
,L N., 1902, p. 212). Voy, Addiiions 1922, 

IH . Acceptation au greffe. — L'acceptation 
bénéllciaire faîte au greffe est assujeUie au 
droit fixe de 33 fr. 70 (D. 2S décembre 1926* 
C. enreg., arL 270 § 6, 2® aliti* 2)* 

1>2. Abandon de biens. — L'abandon de 
biens par l'hénUer bénéficiaire donne lieu au 
droit (ixe de 22 fr. 50 (Même décret, art* 270, 
§3,5k). 

» 


bien de famille 


I, Principe* — La loi du 12 juillet 1909 
(ftec. gén, des his^ p. 205, J. N*, texte et com- 


FAMILLE 

menlaire, 1909, p* 452, 542, 609, 673 et 737) 
a autorisé la constilution, au profit de la fa¬ 
mille, d'un bien insaisissable qui jorle le 
nom de 6îen de famÜU. 

Celle loi n été complétée depuis par un 
décret, portant rÈglemenl d’administration 
publique pour l'exécution de ladite loi, du 
26 mars 1910 (,L N*, 19iÔ, p. 249), par la loi liu 
8 avril 1910, art. 13(J, N., 1910, p* 243) porlant 
exempiions fiscales, par la lui du 5 août 1920, 
art. 9 (J* N., 1921, p, 57), relative aux consti¬ 
tutions en bien de famille des exploitations ru¬ 
rales sur lesquelles des prêts à long terme 
ont été consentis par les caisses locales de 
crédit agricole mutuel; par la loi du 14 mars 
1928 {f\€c. gén,, p* 135, 1. N',, 1928, p* 463) ten¬ 
dant il harmoniser la toi avec les autres lois 
sur la petite propriété et notamment augmen¬ 
tant la valeur maximum possible du bien de 
famille el par la loi du 22 février 1931 (J* N., 
1931, p. 244) en ce qui concerne rapplicî»tiûn 
aux artisans* 

2* Consistance* — Le bien de famille ne 
peut porter que sur des biens non ïndivis* 
Il peut comprendre, soit une portion di¬ 
vise de inaîbiOB, soit une maison el des 
terres alteiianles ou voisines, occupées et 
exploitées par la famille* La valeur du 
bien, y compris les cheptels et immeu¬ 
bles par deslinatioii qui, avant la loi du 
14 mars 1928, ne pouvait excéder 8.ÜÔ0 francs, 
peut depuis celte loi atteindre le chiffre de 
! 40*000 francs* 

‘ Si celle valeur était inférieure lors de la 
constitution, elle peut être portée à ce chiffre 
au moyen d'acquisîtionssoumises aux mêmes 
règles que le bien initia^ et si le maximum 
de 40*000 francs se trouve dépassé, en raison 
de la plus- value postérieure,le bénéfice de la 
loi reste acquis à La Fondation. 

Le bien constitué eu bien de famille doit 
appartenir au constituant en pleine propriété. 
Il doit être habité et exidoité par la famille 
et le propriétaire ne peut le louer. 

:î. Par qui peut Être faite la conatitutian. 
^ La conslitution peut être faite : 

1® Par îe mari sur ses biens personnels, 
sur ceux de la communauté, ou, avec le 
consentemenl de sa femme, sur les biens 
propres de celle-ci, s'il en a radminisLia- 
tîon ; 

2® Parla femme, sansraulorisalion de son 
mari ou de justice, sur les biens dont raditd^ 
nistration lui a élé réservée; 

3® Par le survivant des époux ou l'époux 
divorcé s'il existe des enfantsj mineurs, sur 
ses biens personnels; 

4* l>ar l'aïeul ou l'aïeule, selon les dislinc- 
I lions qui précèdent, qui recueille ses petits- 
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ÎHEN DE FAMILLE 


enfanta orphelins ile père et de mère ou mo- 
raîemenl abandonnés ; 

ÎS* Par le père ou la mère, sans descentlaiilH 
légitimes, d'un enfant naturel reconnu ou 
d’un enfant adopté ; 

<j“ Par toute personne capable de disposer 
au prollt d'une autre personne réunissant 
elle-même les conditions exigées par la loi 
pour pouvoir le constituer. 

U ne peiiL d'ailleurs, être constitué plus 
d’un bien de famille par famille. 

i. Biens non susceptibles de constitniion. 
— La constiluUon du bien de famille ne peut 
porter sur un immeuble grevé de prisîlège 
ou d'iiypothêque conventionnelle ou judi¬ 
ciaire lorsque les ciéancîers out pris inscrip¬ 
tion antérieurement à l'acte constitutif, ou/ 
au plug lard, dans les deux mois de raflicliage 
de l'acte de constitution. Les hypothèrjues 
légales, même Inscrites avant respiration de 
ce délai, ne fout pas obstacle à laconsiîLutlon 
et conséiveiit leur eiïet. Celles qui prennent 
naissance postérieurement peuvent être va¬ 
lablement iïucrites, mais rexercice du droit 
de poursuite qu'elles confèrent reste sus¬ 
pendu jusqu'à la déaafTect itioii du bien. 

5 Forme. — La constitution du bien de 
famille résiille soit d'une déclaration devant 
nolaiiej soit d'iin tesLament ou d’uiie dona¬ 
tion conleiiant désignation détaillée et esti¬ 
mation de E liiLitieuliEe, nom, prénoms, pro¬ 
fession et domicile du constituaui, et s’il y a 
lieu, du b^^nébciairc de la conslitution. 

F^xtrait souinitiire de l’actfi eoQi<.Eiliilif reste 
afilcbé par placards manuscrils. sans procès- 
verbal (.l'biüsjiiîer, à la jusUce de paix et à la 
mairie tie la situafion du bien, ei avis en est 
donné pai dcix fuis, à quin/.e jours d'iiUer- 
valle, dans un journal d'annonces légales. 

Si J à respiration du délai de deux mois, au¬ 
cun créancier privilégié ou hypothécaire an- 
lérieur H la constilution n’a pris [nscriptiou, : 
et si aucun créancier chirographaire n'a ' 
formé op|>osition en l'étude du nolaîre rédac¬ 
teur de l’acte, cet acte est soumis, avec les 
pièces jiislilkatives, à rhoinologation du juge 
de paix qui donne son homologation après 
sVtre assuré, par rapport d'experts au bf-soîn, 
que ce bien n'excède pas la valeur prescrite, 
qu'il ijkxiste ni inscription, ni oppo&îlion et 
que les constructions sont assurées contre 
rinceudie, j 

Dans le mois de rhomologation, l acté con¬ 
stitutif est iran.scrit, à peine de nullité. 

ü Régime. — .V partir de la transcriptidti, 
le Iden de famille et ses fruils sont insaisis¬ 
sables, même en cas de faLllite ou de liqui- 
daUoD judiciaire. 


Les fruits peuvent toutefois être saisis pour 
dettes aîimentaires, impôts ou primes d'as.^u- 
rances concernant le bien et dettes résultant 
de condamnations émanant de juridiétions 
répressives. 

l.e propriétaire ne peut renoni cr à Tinsai- 
sissahiiité. 

Le bien de fiinille ne peut être ni liypo- 
tliéqué, ni vendu à réméré. 

Le propriétaire peut aliéner louL ou partie 
du bien ou renoncer à la con.^tHution. Mais 
s'il est marié ou s’il a des enfants mineurs, 
l'aliénai ion ou la renonciation demeure su- 
hoidonnée au consenlemerit de la femme, 
donné devant le juge de paix, ou à [ autori¬ 
sation du conseil de famille qui ne raccorde 
que si l'opération est avanlageuse pour les 
mineurs. La décision du conseil est sans 
appel. 

En cas d'expropi iatioii, s'il y a des mineurs 
et si l’iin des époux est décédé, le juge de 
paix (îxe le mode d’emploi de rindemnité. 

Lorsqu'il y a substitulion d'ütî bien à un 
au ire, la constitution du premier est main¬ 
tenue jusqu’à ce que la constitution du second 
soit délinîtive. 

Eu cas de destruction lotale ou partielle 
du bien, i'iudieinnilé d'assurance est vei .sée à 
la Caisse des consignations i)Q\n' detiicurer 
affcciée à la recoiistitulioii du bien et elle ne 
peut, pendant un an, être l’objet d'aucune 
sjisie autre que celles ci-Jessus Rutorïsées. 
Il eu est de mémo dr riridemiulé d'expro¬ 
priation. La femme peut exiger l'emploi de 
ces indemnités soit en îaimeubles, soit en 
renies sur l'Eiat français, à conçurrtmee de. 
40.000 francii. 

Le tribunal civil ju^e roruine en matière 
soin ma ire .sur toutes demandes relatives à la 
constitution du bien, à la renonciation et à 
raliénalion après avoir appelé la femme cl 
eu cas de décès d'un des époux, le représen- 
lanl légal des mineurs. La femme peut, sans 
aucune ajloiisalîoii', poursuivre en Justice 
l’exercice des droits que lui confèie la loi 
sur le bien de famille, 

L'Insaisissabilité subsiste, a]>rès la dissolu- 
lion du mariage sans enfants, au prolit du 
survivant des épou.x s'il est propriétaire des 
biens. Elle peut également se prolonger par 
l'ellel du luaîulien de rindlvisîon. 

S’il existe des mineurs lors du décès de 
répoux propriétaire de tout ou partie du 
bien, le juge de paix peul, à la requête d’un 
ou plusieurs înléressés, ordonner le main- 
Lieu de rindivision jusqu’à la majorité du 
plus jeune et allouer, .s'il y a lieu, une în- 
ileinnité pour ajouriïeiiient du parlage aux 
héritiers qui sont ou devieQiient majeurs et 
De prditent piis de l'habitation. 

Ltf survivant des époux co-proptiétaire du 
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BORNAGE 


bien peut, s'il habite la ïüaisôii, réclamer^ k 
rexclusion des héritiers, rattribulion enlièie 
du bien sur estimation. Ce droit s'ouvre h 
son profit, soit au décès de son conjoint si 
tous les descendanis sont majeurs ou même, 
s'il y a des mineurs, lorsque la demande en 
maintien d'indivision est rejetée, soit à la 
majorité des enfants lorsque l'indivision est 
main tenue, 

7. Enregistrement. — La cousütuüon de 
bien de famille par acte notarié acquitte le 
droit Ijxe de 22 fj\50{Uécret28décembre 1926, 
art. 270, U-45®)* La Iranscriplîon ne donne 
lieu à aucune taxe hypothécaire (Même décr., 
an. 

La constitut’oii contenue dans une dona¬ 
tion, un testament ou un contial de mariage 
n’est assujettie fi aucun droit particulier (Loi 
8 avril 19lû, art. 13). 

Formules. — Voy, 1 & 22 , p, S 3 * 


BILLET 


§ 2* — rijubre ef enregistrement. 

1 ît. Timbre. — Pour les billets et elTets de 
toute nature, le droit de timbre est mainte¬ 
nant de 0 fr, la par 100 francs ou fraction de 
iOO francs, sans décimes (C- timb,, ail. 63;. 

^13, Enregistrement. Billet simple, — l^es 
billets simples, pour prêt d'espèces, sont pas¬ 
sibles du droit d'enregistrement de 1 fr.50 par 
100 francs (C. enreg., art. 271, 11 , litre VI). 

43. — Le billet au porteui\élant essentielle¬ 
ment négociable, est passif du droit de 0 fr, 73 
par 100 francs (mèine art., ^ T, n® 2). 

44. —^II en est de niéine des bülels de 
change. 


BILLET A ORDRE 


§ 4. — Timbre et enregistrement. 

3Î 1. Timbre. ^ Les di oils de timbre pro¬ 
portionnels, dus pour les lettres do change, 
billets à ordre ou au porteur et tous effets né¬ 
gociables ou de commerce, sont fixés k 0 fr. lîi 
par iÔO francs ou fraction de 100 francs,sans 
décimes (C. timb., art. 63). 

11 . Enregistrement. — Les billels à ordre 


sont assujettis au droit proportionnel Je 
0 fr. 7 S par 100 franco (C. enreg., art. 271, g T, 
n® â). 

Lt les billets à ordre notariés, contenant 
consliluüon d'hypolhèque, au droit propor¬ 
tionnel de 3 fr. 60 par 100 francs (Loi ü décem¬ 
bre 1021 , art. 24, 2^ al.]. 


BOIS 


1 . Forêts de protection. — Loi 28 avril 1022 
(J. N., 1922, p. 408) élablîssanlun régime fores¬ 
tier spécial, applicable aux forêt®, dites de pro- 
tecitony nécessaires au maintien des terres 
sur les pentes et à la défense contre les ava¬ 
lanches et ^envahissement des eaux et des 
sables. 

Ü. Exonérations fiscales. — Loi 31 décem¬ 
bre 1921 ,arli de 22 (/lec. 0 ^n.des/oL% 1022 ,p. 1 ). 
Actes nécessaires à la conslitution des so¬ 
ciétés de reboisemeiiL, dispensés de timbre 
et enregistrés tjralis. 

Loi 16 avril 1U30,article IS [J. N., 1030. p. 437, 
flec. t/én.^ p. 146), béduelîon des trois quarts, 
soîis eerfaiïie.ç com/itfons, des droits de nitila- 
lion à litre onéreux et de mutation mire vifs 
sur les acqiusîUons et donations de proprié¬ 
tés en nature de bois et forêts ( Voy. J. 1930, 
p. 330 et 770}, 

Loi 20 ]ni3!et 1932 (liée, gén. des lois^ 1932, 
p. 402 ; J. N., 1032, p. 823)^ modifiant les arti¬ 
cles 219, 220, 221 et 224 du Code forestier, 
relatifs an défrichement des bois des parti¬ 
culiers. Voy. infra, Forêt. 


BORNAGE 


1. Déplacement de bornes. — Si la borne 
a été reconnue comme formant limite entre 
les propriétaii'es intéressés dont la posses- 
sion a été conforme, le déplacement cousli- 
tue délit (ail. 430 C. pén. Tri b. con\ Pau, 
2t mai 19Ü3, .LN., 1906, p. 1781 . Voy. Addi^ 
lions 1922. 

Il Conditions de Taction en bornage. — 
L’aclion en bornage est irrecevable, lorsque 
les fonds sont séparés par un ruisseau {Cass., 
li décembre lUOl, J, N., 1904^ p. 18), Voy. 

1922. 

tîîl. Effets du bornage. — Le bornage ef¬ 
fectué par le juge de paix légalement compé- 
lent, forme litre de propriété n'admet tant pas 
une revendication ultérieure de Tune des 




















































HKEVt’T D^LWHNTION 


parties (Montpellier, 25 novembre l'&04, J* 
lyOa, p. 232 ). 


BOURSE COMMUNE DES NOTAIRES 


20. Recours. — t.a décision par laquelle 
le présîdenl rend exécutoire le rôle des coti¬ 
sations à recouvrer sur les notaires pour îa 
bourse commune est un acte de juridiction 
gracieuse ne comporta ni aucun recours (or¬ 
donnance premier président, cour dWfren, 
20 juillet l&ül 1903, p. oGO}. Cùnlra Cass., 

14 mars 1906 (J. N,, 1900, p. 2081, Voy. Addî- 
lions 1922, 


BREVET 

OU CONTRAT D’APPRENTISSAGE 


4. Conditions da contrat. OeToirs des maî¬ 
tres et des apprentis. ^ Viole le contrat 
d'apprenlis.sai^e le patron qui spécialise Tap* 
prenli dans une opération riulimentaire, sans 
lui enseigner reiisemlJe du métier (Trib, civ. 
Limoges 30 janvier 1905, J. X,, 1906, p, 509). 
Voy. Additions 1922. 


BREVET D’INVENTION 


ri I . Cession totale ou partielle. Formali¬ 
tés. Effets. — Loi 26 juin Î920 {Ucc. tj^n, des 
tois^ P 413, .1, N., 1920, p. 503) et décret 1 ! sep¬ 
tembre 1920 Rûc. gén.y p. 600, J. .X., 1920 j 
p, 693) renouvelant les prescriptions de la loi 
du la Juillet 1844, art. 58, pour reure^islre- 
ment de lacoision à la préfecture du départe¬ 
ment où Tticle Bî't passé el, pour le déparle¬ 
ment <le la Seine, à l'O lice national de la 
propriété indusLiielle el disposant que toute 
cession ou concession de droit d'exploitalion 
ou de gage relative à un brevet d*îûventîon 
ne sera valable à iégard des tien qu’après 
avoir élé inscrite stir le registre spécial des 
brevets leiiuà iXtflice ziaLional de la propriété 
industrielle,sur la présentation soit d’un acte 
de notoriété ou d’un intitulé dlnveniaîre, en 
cas de Iraiiiffert par succession, soit dan» les 
autres cas de roiiginal.. ou des originau.v, ou 
d’une expédition de Lacté de concession, si 
cet acte fst auLbentique, avec deux bor¬ 
dereaux contenant les indications prévues 
audit décret et dont Lun est conservé 


ù l’Office national (art, 3 du décret), 11 est 
perçu une taxe de 5 francs par brevet au 
profit de roffice naliormi. Voy. Addiihns 
1922. 

Loi 28 avril 1930 \ !\cc. fjén., p. 260). siispen- 
liant Jusqu’au l'"' septembre 1930 les délais 
de paiement pour l^'s annuités de.s brevets 
d’invention dont les tilu'aïies étaient do¬ 
miciliés dans certains départements sinis¬ 
trés. 

Décret 6 décembre 1026 (iîec. yéu., p. 655, 
J. X,, 1927, p. 38) portant 4 300 francs le ver- 
seiifentà efiectuer au moment de la demande 
de brevet, avec reslîtution ile 150 francs en 
cas de non-délivrance du brevet, majoraul 
les an nul lés (300 francs pour cliacune des 
cinq premières, 400 francs pour chacune des 
cinq suivantes ef 500 francs pour chacune de 
celles postérieures à la dixième) et portant à 
10 francs, 20 francs et 30 francs, les surtaxes 
prévues par Larlicle 32^1^, alinéa 2., de la loi 
du 7 avril 1902. 


T* I his. Pormalîtés communes aux marques 
de fabrique. — Les marques de fabrique et 
de commerce sont soumises, quant k leur 
transmbsmn ou cession, aux mêmes forma- 
Il lés que les brevets {L, 26 juin 1920) pour 
éfre opposables aux tiers, 

<tîi* Licence, — La cession d’une licence 
qui ne comprend que la jouiasance et non la 
propriélé des brevets peut avoir lieu sous 
seing privé. File est soumise également ù 
l'inscription k L()flice national de la propriété 
induslriclle, afin d'étre opposable aux tiers, 
26 juin 1920, art. 2 et décr, il septem¬ 
bre 1920, art, 3 . 

Voir aux Additions de 1922 le tableau des 
foi maillés refnlives ù Lofitenlion, la conser¬ 
vation, la transmission et k nantissement 
des brevêts d invention, p. 87 à 89, 

Une loi nouvelle sur la réglemenUition des 
brevets iLinvenlion est actuellement en dis¬ 
cussion devant le Parlement, 

1 ( 11-105 Enregistrement* — Los ces¬ 
sions parliello» ou loUiJes de brevets sont 
a^sujeLUes au droilde 6,60 p, 160 (liée, 28 dé¬ 
cembre 1926, art. 271, J 16-i‘'i et les cessions 
de licences au droit de 0.72 p. 100 iniênie 
<léc.,arL 271, 6), à la condition que la cession 
ne confère ]ias au preneur tous les droits résul¬ 
tant du brevet au profit du céJanL (^ oy, au 
Uiclioiumire, Brtvei d inventim, ï\^ 105 et 
MeguérOi T. .4., 3® édit., Haif, n'’ 19 '. 

Si la concession tlu brevet ou de la licence 
a lieu par arie sous seing privé, cet acte peut 
être enregistré au droit fixe en. vertu, de Lar- 
Licie 22 de k loi du 11 juin 1859 (C, enreg., 
art. 270, § 5, n* 11 ) carLopération a te caractère 
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CAÏSSE DE CHÉDIT AGRICOLE 


(30 

d'un acle de commfrce (Masuéro, op. cîL D)e- 
vef ff’intieïîiionj n* 10), 


BUREAU D'ENREGISTREMENT 

Décret îîi décembre 1015 gèn,, lOîfi, 
p, 110, J, X.* 1015, p. 74) suppnmîint vingt' 
huit bureaux d'enregii^lrement (Instr, Itégie, 
l'^mars LOIOJ.N,^ 1016, p. â"’). 


BUREAU DES HYPOTHÈQUES 

l. Organisation des bureaux. — Décret du 
T'" octobre 10^6» üi liclo supprimant sen- 
lenient certains des bure(*Tix de ia conserva^ 
tion des hypothèques qui existaient an siège 
des tribunaux d'aiTOïi lissenient supprimés 
de^ lois, 1026, p* iilOj. 

Loi 16 juillet 19J0, compléfant Ja loi du 
22 août 1929 sur Torganisation des trilmnaux 
de première instance (J. N», 1930^ p. 754). 
TVaprès Parltcle 24 de celte loi, les bureaux 
de la conservation des hypotUèquea qui exis^ 
taient au siège des tribunaux rétablis et qui 
ont été supprimés par Tarticie l'*' du décret 
du 1®^ octobre 1926 précité, ne seront pas 
rouverts et, dans le délai de cinq ans à dater 
du rétablissement efîeclil des tribunaux, les 
bureaux en quesliou pourront être rouverts 
par décret en Conseil d Élat, 


CADASTRE 

5. Utilité. — Loi 17 mars 1898 [Reff. j^rén* 
ries hU, p. 142} rendant obligatoires, dans les 
actes authentiques et sous seings privés, les 
indications cadastrales relatives aux immeu¬ 
bles dans les communes ov'i ce cadastre 
a été renouvelé, à peine d'une amende de 
25 francs. 

l.oi t®"^ mars 1918 prescrivant les mêmes 
indicationsdans les bordereaux d'iiiflciiptious 
bypotliécaires (arL 2148 C. civ.}, obligation 
qui n'est^mènie pas limitée au cas ou les im¬ 
meubles sont situés dans une commune dont 
le cadastre aura été renouvelé. Voy. Addi- 
lions 1922. 

Loi 20 mai I9iri (Rcc. gên,, p. 173)obligeant 
lesnotaîiesà déposer â rEnregîstrement, au 
moment où ils soumettent leurs actes à la 
formalité, uu extrait sommaire de tout acte 
portant transmission ou attribution à un 
tilre quelconque de propriétés immobi¬ 
lières. Voy. .Idriïiions 1922, 


CAHIER DES CHARGES 

îîît. Modifications. La modiPication des 
clauses d'un cahier des charges ne peut 
avoir lieu que du consentement de toutes les 
parties intéressées. Voy. Additions 1922. 

20. Caractère de Tacte. Rôle du notaire. 

— Le notaire commis [i ir Justice pour une 

lîcUalion, ne peut rédiger le cabiei- des 
charges à son gré. Il est tenu de le dresser 
tant en conlormité de la loi que de la volotilé 
commune des intéressés et d'y insérer leurs 
dires et contredits, sauf au tribunal à juger 
les litiges existant entre les cohéritiers 
(Douen, 15 mai 1900, .1. 1901, p. 8a), 

41£. Frais de poursuite de vente. Remises 
de Tavoué. Frais et honoraires dn notaire. 

— La fixÉition^dan'î le caliier de charges^d'une 
somme forfaitaire desiinée à acquitter îes 
frais d'une adjudication jiid^cùiir'' est nulle 
d'ordre public (Cass., 7 avril 1875, J. A., 1875, 
p. 258). Il en est autrement des adjudi¬ 
cations w/onfûires devant notaire (Cambrai, 
19 mars 1909, J. X., 1910, p. 429 ; Cire, mini?Ire 
de la Justice, 7 juin 1901, J. iN., 1901, p. 452). 
Voy. Additions 1922. ‘ 

52. Enonciationa de Tacte de dépôt. — 
L'heure légaie pour la France et l'Algérie est 
celle de Pans. Voy. Additîms 1922, v^ Adju- 
dications, n* 16-iL 

51K Jugement rectificatif. — Les juges du 
fond peuvent, interprétant un cahier des 
chargt's, corriger des lacunes de détail et 
décider souverainement que certaines par¬ 
celles de terre sont comprises dans la vente 
(Cass., 21 novembre 1911, J. N-, 1912, p. 456). 
Voy, Additions 1922. 

CAISSE DE CRÉDIT AGRICOLE 

Loi 5 août 1920 sur le crédit mutuel et la 
coopération agricole, modiliée par Ips lois du 
18 avril 1921 et du 7 décembre 1922 (J. N., 
1923, p. 338). 

Loi 19 décembre 1926, article 67 (J. 
1927, p. 37, Hec.gén. des /ois, p. 627), fixant le 
minimum de taux des prêts à long lernie 
faits par les caisses de crédit agricole. 

Loi 15 juillet 1928 (J. 1028, p. 741, liée, 

gén., p. 496), facditanl p*r avances de l'Etat 
l'allribution de prêts à moyen terme par ces 
caisses. 

Décret 15 février 1929 (J. AL, 1929, p, 270, 
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CAISSES Ü’EPâHGNE 


Rec. {fén.^ p, 77)» llxant à 3 p. iOO jupqti^au 
31 d^^cemhre 1929 le laux des prêts indivi¬ 
duels ou coMectifa 4 long lerme consentis 
per les dites caisses- 

Loi 4 août 1929(J- iX.» 1929» p. 759, liée, gén » 
p. 320), faciiitanl par avances de LElat les 
opérations de crédit à long terme elTectuées 
par les mêmes caisses. 

CAISSE DES DÉPÔTS ET 
CONS [CHATIONS 

15 . Notaires. — l.es fonds déposés par 
un notaire en exécution du décret du 30 jan¬ 
vier 1890 demeurent la propriété îlu client 
(Aix, 22 février 1900, J. N., 1906, p. 223). 
Voy. Additiovs 1922. 

25 . Remboursement de consignations. “ 
La Caisse des consigna lion s n'engage pas sa 
responsabilité qn se dessaisissant entre les 
mains d'un agent de cbange, porieur de pro¬ 
curations aulhenliques dont il était impos- 
silile de suppecler la sincérité, des valeurs 
reçue.s en consignation après résiliation 
d'un dépôt à la Ganque de France, sans 
exiger le récépissé primitivement délivré par 
la Banque (Cass., 24 février 1903, J. N,, Î903, 
p. 349), Voy. Addiiions 1922, 

îM, Description. — * f.a Caisse des consi¬ 
gnations ne peut invoquer la prescription 
Irentenaire à l'égard des M>mmes déposées, si 
elle ne s'est pus conformée aux prescripHons 
des alinéas 2 et 3 de l'article 43 de iu loi du 
IC avril 1805 (Cass*, 20 octobre t9l3, J. 

1914, p. 214) : Avis par lettre recommandée, 
donné aux ayants droit connus de fa dé¬ 
chéance qu'ils encourent au moins six mois 
avant la date de celle déchéance. A déf»iul 
de réquisition de paie nient dans les deux 
mois de cet av.s, pablication au Journal officiel 
de la date et du lieu de la consignation 
ainsi que des noms, prénoms et adresses des 
intéressés (Cass,, 20 octobre 1913, J. N*, 1914, 
p. 214). Voy. A'bififfon5 1922. 

l.oi 8 mars 192B (J. X., 1928, p. 471, liée* 
gén. den lois, p. 127), modifiant ta législaiion 
sur la Caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse et la Caisse nationale d'assurances | 
en cas de décès. Elévation à lOO.OÛQ francs 
du capital à garantir en cas de décès. 


CAISSES D’ÉPARGNE 

I à I. Légiilation actuelle, — Le9avrill88i 
(Hec, gén. tfe^i lois, p. 362), instiluanL la Caisse 
nationale d'épargne ou Came d^épargne pos¬ 


tale, dont le service est conlié à tous les 
i'urfaux de poste* Voy. -Iddifious 1922. 

Loi 20 juillet 1895 [Ber;, gén., p. 263)» por¬ 
tant organisation des Caisses d'épargne pri¬ 
vées. Voy. .Idd'i/mïïs 1922, p. 91- 
l.oi 22 juillet 1927 (J. -V., 1927, p. 686» ffec. 
gén., p. 453), modinanl l'arlicle 14 de la loi 
du 9 avril 1881 et les articles 2, A, 10, i3etJ8 
de la loi du 20 juillet 189li. 

La femme mariée, quel que soit son régime 
matrimonial, peut se faire ouvrir un livret de 
Caisse d'épargne et retirer les sommes dé¬ 
posées sans avoir recours à rautorisation 
maritale. Mais les sommes déposées restent 
soumises aux règles qui gouvernenl la com¬ 
munauté de biens entre époux» sous réserve 
des droils conférés à la femme sur les pro¬ 
duits de son travail parla loi du 13 Juillet 
1907. 

Dépôts. — Loi 20 août J926 iJ. A., 1926, 
p. 844, Bec. gén., p. 433), portiint le maxi¬ 
mum des dépôts à 12.000 francs [lour les 
particuliers et à 50.000 francs pour les so¬ 
ciétés de secours mutuels et les ïiisLitutions 
spécialement autorisées. 

Loiill mars 1931 (J*X*, 1931, p.320j, portant 
le maximum des dépôts à 20.000 francs pour 
les particuliers et à 100.000 francs pour les 
.sociétés de secours mutuels. Limitation 
poysible par déciet des lembourseineuts à 
250 francs par quinzaine poui'livrets de so* 
ciéiés. 

Loi lOfévrier (931 (Bfc. gén., 1931. 1. 37»com¬ 
ment., 2 301), sur la protection de l’épargne, 
forçant lecontiôle et la surveillance de l'Etat 
sur les entreprises d'ü.ssurances, de capila- 
lîsation et d’épargne. 

7 . Intérêts servis* — Décret.30 octobre !927 
(J. , 1928, p.237, Bec* gén*, p. 563), fixant à 

3,50 p. 100, à partir du 1**^ janvier 1928, le 
taiï*t irirUéréts servi par la Caisse nationale 
d’épargne, 

Décret ,31 octobre 1932 ramenant ce taux k 
2,75 p. 100 4 partir du 1**' janvier 1933 (Bec. 
gén., p. 560). 

11. Prescription. — I toi vent être tenues 
comme constituant des opérations» au point 
de vue du point de dépa't du délai de pres¬ 
cription Irentenaire que peut opposer une 
caisse d'épargne, les lettres par lesquelles la 
caisse a fait connaître au déposant le mon¬ 
tant de son compte (Cass., 27 novembre 1922, 
J* N., 1923, p. 385). 

141. Enregistrement. — Les pièces à pro¬ 
duire pour le service des caisses d'épargne 
sont ex(‘mf>tes de timbre et d’entegistremeut 
[[.. 9 avril 1881, ari. 20). 
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CAS5ATI0X (COUa DE) 


Les actes exigés pour le renouvellemenl, 
le retrait ou le trauslert ^ïes U\Tets au nom 
de personnes décédées ou absentes déclarées, 
sont visés pour lîm]>re et enre|^istrés gratis 
(L. 20 juillet 1893 J Déor, 28 décembre 1926, 
tilre X(, art. 313, § 2-20*), 

Les certificats de propriété doivent être 
délivrés conformémeut à la loi du 26 mars 
1927 (L. 19 mars 1928, art, 2G, llee. gén ^ 
p. 139). 


CAISSE NATIONALE DES RETRAITES 
POUR LA VIEILLESSE 

Si. Fonctionnement. — Loi 25 décembre 
1915, Maximum des versements par personne 
et par aimée t.OOÛfrancs, Maximum de rente 
sur une même tête 2*400 francs. 

Loi 5 août 1918, article 1, jouissance au 
premier jour du trimestre qui suit le verse¬ 
ment, Stipulation possible de réversibiiilé à 
capital aliéné en totalité ou par moitié sur la 
tête du conjoint. Voy. Adflffiions 1923, 

4. Conditions des versements. — Appli¬ 
cation de la loi du 12 janvier 1895 sur la 
saisie-arrêt des salaires, au surplus de la 
partie incessible et insaisissable de la rente 
viagère (L. 17 avril 1906, art, 6a, J. 1907, 
p, 381)* 

Loi 4 avril 1914 (J, N., 191o,p. 520 et com¬ 
ment., i9l5,p,481),abrogeantles alinéas3 et 5 
à 9 de la loi du 20 juillet 1886 modinant les 
droits des époux (versements permis à la 
femme non autorisée de son mari exclus). Voy. 
1932* 

Sauf le cas de communauté d'acquêts, 
la pension correspondant aux versements 
antérieur$ au mariage et postérieurs h la loi 
tombe en communauté pour la partie qui 
excède la portion insaisissable. La pension 
correspondant aux versements postérieurs au 
mariage et à la loi appartient à la commu- 
nauté, à Texception de celle constituée par 
Tun des conjoints i^ur la tête de l'autre* Voy* 
Additions 1932. 

Le $ juin 1915 (J* *V , 1915, p* 306)» Création 
d'un livret « Assurances sociales ». Assurance 
de rente viagère et de capitaux eu cas de 
décès cumulativement. Voy, 1922* 

Loi 8 mars 1928 {Rer, gén. des fois, p. 127), 
modifiantla législation de la caisse nationale 
des retraites pour îa vieillesse et de la caisse 
nationale d'assuranCfs en cas de décès (J* W*, 
1928, p* 471)* 

<•- Enregistrement et timbre* — Les certi¬ 
ficats, actes et pièces à produire a la caisse 


y 

nationale des retraites pour la vieillesse sont 
dispensés de timbre et d^enregistrement 
{L. 30 janvier 1907, art. 7, décr* 38 décem¬ 
bre 1926, titre XI, art. 315, § 2, 24<’), 


CARRIÈRE 

5* Bail d'une carrière* ^ Constitue une 
vente, et non un bail ou une participation^ la 
convention par laquelle le propriélaire d'une 
parcelle de terre cède à iiu tiers le droit 
d'extraire des pierres pendant une cerlaine 
période et moyennant im prix proportionnel 
à la quantité de pierres extraites (Lyon 
[3* ch*], 8 mars 1928, J. N., 1930, p, 242,n" iC)* 


CASIER JUDICIAIRE 

10* Timbre. — Décret 3 août 1926 (.1. N,» 

I 1926, p, 580, Hec. gén. des îmSf p. 337),portant 
à 1 fr* 50 sans décimes le droit de timbre du 
bulletin n^ 3. 

1 Loi 30mars 1929, arlicle26{.l.iN., 1939, p*397,, 
I Rec. gën.y p* 90), soumeltant le bulletin dé¬ 
livré par le casier central û la même taxe 
que celui délivré par les greffiers* 


CASSATION (COUR DE) 

3* Compétence* — Les nullités commises 
en première instance et non relevées en appel 
ne peuvent, sauf le cas de nullité pourincom- 
pitence, être proposées comme moyen de 
pourvoi (Cass., 7 mars 1908, J, N*t 1908, p* 286), 
Voy, Addiliom 1932, 

:î* Pourvois dont elle peut être saisie, — 
Les jugements des juges de paix peuvent 
être attaqués pur voie de recours en cassa¬ 
tion pour excès de pouvoirs et violation de 
la loi (L* 23 décembre 191*7, Uee. gén. des /ois, 
1916, p. 11). Voy* Addilfoux 1922* 

Les jugements de première instance, en 
malière d'enregistrement, peuvent être atta- 
c[ués de la même manière* 

?* Moyens de pourvoi, Les moyens pro¬ 
posés pour la première fois devant la Cour 
de cassation ne sont pas recevables (Cass*, 
36 juillet 1899, J* N., 1902, p. 86)* Voy* AdiH- 
tiûm 1922 (Cass.* 8 mai 1905* G août 1906, 
18 février 1907,, 9 avril l9iO, Î8 octobre 1911, 
J* N*, 1905, p. 403^ 1907, p* 612 et 170, 1910, 
p. 133 et i9ll, p* 823). 
























































llAüïIONiVEMENT DES NOTAIRES, OFEtClKFiS MINISTERIELS, COMPTABLES ti.î 


La partie n'ayantpas lîgiirédans l’instance 
qui donne lieu à pourvoi est recevalîlfl à 
intervenir devant la Cour de cassation, a la 
coûdiiîoii de justifier d’un Intérêt (Cass., 
li janvier 1927, J. N., 1927, 


CAUTION^CAUTIONNEMENT 


21» Bénéfice de diflcnfiBiün. — La faiilite 
ou riusolvabîlité du débiLeiir principal fait 
perdre à la oaiiîioiî le bénéfice de discus- 
î?ion iltûuai, 29 janvier lOO.'î, J. N., 1903, 
p. 484). 

27» Recours par la subrogation. — La 
caution d’un seul de plusieurs débileurs soli¬ 
daires, qui a payé la totalité Je la defte, a 
recours pour le tout, même à IVgard des co- 
ohligés qu’elle n’apas cautionnéafCass., 6 juil¬ 
let 1890, r>* 96.1.405; l'oitier:?, 29 janvier 
1913, J* N., 1913, p. 410» 

îtl». Extinction du câutionnemenL — L'au- 
torisalioiuledéplacer le fonds, donnée parle 
créancier au débiteur pnncipaL entraîne 
déchéance de rengagement de ia caution 
(Trib, cîv , Hordeaux, 15 février 1926, .1. 
1926, p. 309; Amîaud, Tr. Form., 7'édit., CaiJ- 
n®^35etsuîv.,\îagüel Trait.-Form.» 
â^édiL, II* 1254). 

La remise de dette consenUe par ie créan¬ 
cier à concurrence des Inens abandonnés 
par le débiteur entraîne extinction du eau- 
lionnemenl (Uouai, 18 novembre 1912, -L N.. 
I9î3* p. 225)» 

HN. Exception de cession d'action. — La 
cauliou est déchargée lorsque la üUlirogalit>n 
aux di'oilset actions du créancier est devenue 
irapoî-sible du fait de ce dernier, qiFîl s'agisse 
d'une caution simple ou solidaire. Voy, 
Àddkiom 1922. 

S’il a été convenu qu’à peine de perdi'e son 
recours contre la caution, le créancier ne 
pourra, sans son contente ment, proroger 
l'échéance de îa detle, les juges du fond peu¬ 
vent décider que la seule inaction du créan¬ 
cier n'équivaut pas à prorogation du terme 
et n'entraîne pas déchéance du cautionne- 
nient (Cass., 28 février Î9ll, J» .N , 1911, 
p» to-îb V'oy» ÀddUions 1922, 

■i;t et suîv» EnregiBtremeût. — Le droit 
de cautionnemeiU de sommes est actuelfe- 
nienLde6,75 p» iOü {Décr. 2g décenibie 1926, 
C, enreg., art. 27 L ,ü7, 3®}» 


GAUTÏÛHNEMENT 
DES CONSERVATEURS 
DES HYPOTHÈQUES 

Voy, Con^ierrateia' des hypothèques, 

CAUTIONNEMENT DES NOTAIRES, 
OFFICIERS MINISTÉRIELS. 
COMPTABLES, etc. 

2. Législation. — ï-uis 9 novembre 1906 
J. >■., 1996, p,699 ,sur les oppositions, appli¬ 
cable à) -Vlgéne, 26décembre Î9Û8, article 41 
(i. y., 1926, p. 76j , concernanlles fouctîciu- 
neires, membres d’associations françaises 
de cautionnement mutueL et 13 juillet 1911 
;J. N . 191 Up. 55i’, article 72, fixant l’intérêt 
à verser par le Trésor à 2 p. 100. Voy. .'Iddf- 
tions 1922. 

38-2ÎL Privilège de second ordre. — J,e 
privilège de second ordre des bai Heurs de 
fonds sur ie caution ne ment des officiers 
publics se conserve soit par opposition mo¬ 
tivée entre 1rs maîns de ia caisse des dépuis 
et conuignaliony, soit par une déclaration de 
fenipi’UDteor élaldissantrongirie des deniers 
et inscrîlc sur les registres de la Alite caisse. 
Les divers bailleurs de fon fs pour un même 
cautioiineiitenl sont louscollotjués en second 
ordre, au marc le franc (Cass., ISféviii-r 1906, 
J. du 428, Tnb.CïV. Hordeaux, l’^^UÉars 

lût2, J» 1912, p. 760}. Voy. Jddifiûnj 
1922. 

:ï 2. Déclaration au Trésor. — l/oppositiou 
ci-dessus ou la déciaraU«jn de Fenipruiiteur 
au juofit des bailleurs de fonds sont pro¬ 
duites au trésor pour conserver le privilège 
(Cass., 19 février 1996, J. M., i906, p, 472). Voy. 
Additions 1922. 

70 . Timbre. Enregistrement. — Le récé¬ 
pissé de dépôt ihi cautionnement ne peut 
kre considéré comme un dép6L d’espèces 
chex un comptable public dans le sens de 
rarticle 71 de la loi du 13 juillet 1925. N est 
assujetti au droit de timbre gradué fixé par 
cet article mais est exempt ti’enregislre- 
meiil. 

[.a décEaration de j)rivilè).:e de second 
ordre est sujeile au droit fixe de 22,3ü 
(Décr., 2S décembre 1926, art. 27Û, 5, 

n® 17). 
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CKUTIFICAT DE PhOlMllPniî 


CERTIFICAT DE PROPRIÉTÉ 


a e! suîv. Nouveau régime, — La loi du 
26 mars 1927, ailicles 45 et suivants (J. N,, 
1027, p. 279, ifcc. gén. des to.p. 258), rendue 
applicable à partir du 15 juin 1928 par le 
décret du 9 mai 1928 {J, N,, 1028. p, 473, Uec. 
gén.^ p, 24Î), et abrogeant l'arlicle 6 de la 
loi du28 dorsal an Vil, les paragraphes 3 et 4 
de l’article 49 de la loî du 25 juin 1920 et 
rarticle 16 de la loi du 31 juillet 1920, a ins- 
tîlué une nouvelle législation en malière de 
certificat de propriélé. 

Le certificat de propiîété e^l rendu néces¬ 
saire pour les litres nomîtialifs émis par les 
sociétés et collectivités françaises, comme 
pour le Trésor, 

Ce certificat doit indiquer les noms, pré¬ 
noms, domicile et nationalité du nnuveau 
titulaire, la qualité en laquelle it possède, 
sa portion dans les titres et Tépoque de sa 
jûuUsance. H est dédvré par le notaire dé¬ 
tenteur de la minute de ITin des actes 
ayant trait à la propriété du titre, et contient 
le visa et Tanalyse des actes détenus par ce 
notaire ou dont il s"est Fait représenter 
extrait ou expédition quTl restitue après 
avoir paraphé tous les rOles et renvois et 
revêtu la pièce d'une mention indiquant 
qu'elle lui a été représentée en vue de la 
délivrance du certificat de propriété dans 
lequel elle a été visée par lui. 

Le notaire, uniquement détenteur d'un 
acte de notoriété, doit attester dans le certi¬ 
ficat de propriété qu’il n^existc, à sa connais¬ 
sance, aucun autre acte authentique, ayant 
trait a la propriété du titre, et pouvant par 
suite donner quaUté à un autre notaire. 

Le juge de paix n\ qualité pour délivrer le 
certificat de propriéié que si la mutation a 
pour seule cause le décès d’un litulalre Fran¬ 
çais. domicilié dans son ressort, et si les 
droits des nouveaux propriétaires résultent 
des seules dispositions de la loi, sans être 
modifiés ou constalcs par aucun acte anté¬ 
rieur cm postérieur, autre qu’un simple acte 
de notoriété. 

Les erreurs existant dans le libellé de l'îm-^ 
matricule des tiires peuvent être rectifiées 
par simple altestalion du notaire certificateur 
sous sa responsabilité persoiineU#*, sans 
que le visa d'aucun acte soit exigé à cetefleL 

La responsabilité du Trésor et de rétablis¬ 
sement émetteur, relativement^à la mutation 
d'un titre nomînaiif, se trouve entièrement 
dégagée lorsqu'il s’est exactement conformé 
au certifié et à la réquisitiou dTinmatricule 


dTin certificat de propriété dressé par un 
cerlificaleiîr qualifié. 

Un arrêté du 10 mai 1928 (J, N., 1028, p, 480, 
et 493, Htrc. £^én.,p. 248 à 261 ), consécutif à une 
instruction du même jour, a tracé le modèle 
des certificats de propriété à établir selon le 
nouveau régime* 

Le certificat de propriété sera délivré pir 
le greffier dépositaire de la minute d'un 
jugement ou d'un arrêt, lorsque la mutation 
résulrera uniquement de celle décision* 

II pourra également être dressé : 

Par les consuls français à Tétranger lors¬ 
qu'ils seront détenleurs de la minute de l'un 
des açies ayant trail à la propriété du titre. 

Far îps magistrats, notaires ou fonclion- 
îtaires étrangers autorisés par les lois de leur 
pays. 

Et par les consuls étrangers en France 
lorsqu’une convention diplomatique leur aura 
reconnu le droit d'instruinenter. 

i 70. Hautes inscrites au nom de la fomma 
ou attribuées à la femme, — Application de 
la loi du 13 juillf't 1907, sur le libre salaire 
de lu Femme mariée, en matière de certificat 
lie propriété à délivrer à cette dernière, Voy. 
Additions 1922. 

^S7, Acte de décès d’un pensionnaire ou 
fonctionnaire* — Fossibllilé de non-produc¬ 
tion de cet acte (Cîrcut* du min. des Fin* du 
30 mai 1901 et Huttetin min. Fin. du 29 sep¬ 
tembre 1915* Voy. Additions 1922* 

Formulée- — Voy* SuppL, J* M, 1928, p. 5Ji 
et 73. 

Le Trésor accepte le visa dans un certificat 
de propriété d'un jugement sur requête col¬ 
lective homologuant un partage transac¬ 
tionnel intéressant des incapables {tîép* mîii,, 
.1. N., 1929, p, 552)* 

La société émeUHce est dégagée d'une 
manière absolue par le certifié du rédacteur 
du ceriifical de propriété Hlép* mîn., J. N*, 

1929, p. 684. 

Maïs si la rnutatiou est accompagnée d'un 
transfert ou d’uue conversion au poneur, les 
sociétés sont toujours en droit d'exiger la 
production des contrais de mariage des fem¬ 
mes mariées, tlonl les titres doivent être 
vendus ou convertis, tnênie s'ils ont été visés 
dans le certificat de propriété (Rép* min., ,L 
N*, 1930, p, 397)* 

25îî>. Timbre et enregistrement* — S->us 
réserve des exemptions résulUint des lois 
pai ticulières, le cerlitàcat de propriété est 
sujet au droit fixe de j| fr. 20 (L. 16 avril 

1930, art* 27, *N\, 1930, p. 436, Hec. gén., 

P* 146. Voy. Instr. Kégie, n« 4057 du 18 avili 


















































CHAMBRE DE COMMERCE 


m 


1930 concernant les dispositions de cette loi, 
§ 10, J* 1930, p. 820). 

Les certificats de propriété concernant le 
prorata d^arrérages dn au décès des pen¬ 
sionnaires de TEtat sont exenapts d’enregis¬ 
trement (J. [V., 1921L p. UOi* 


CERTIFICAT DE VIE 


Tk Compétenco des maires. — Loi 13 juillet 
ton, article 74, ne donnant compétence smx 
maires qu’avec Tautorisalion du conseil mu¬ 
nicipal de délivrer lescerlincats de vie exigés 
par le Ti ésor pour le paiement des arrérages 
de pensions civiles et militaires, indemnités 
viagères et indemnités de la Légion d’honneur 
cl de la Médaille militaire, ne dépassant pas 
2.400 francs, chiffre élevé è 4*000 Iran es par 
la loi du 29 avril 192i {J. N., ! 021, p, 329), lors¬ 
que ce paiement ne peut avoir lieu dans les 
conditions de la îni du a septembre 19 1 9 
(paiement sur coupons de livret de pension) 
[L N., 19lu, p. o62). 

Français résidant à Tétranger. — Cir- 
ciliaires du ministre des Peuflions du 24 sep¬ 
tembre 1901 et du ministre de U Justice tlu 
30 octobre 1901 ;J. N,, 1901, p.732), doiinanl 
faculté aux ütnlaires de pensions de toute 
nature, fixés a réLranger*de sa ftire délivi cr 
pendant leur séjour en France un certilîcat 
de vie sur atleslation de ragent consulaire 
de leur pays il’éleclion, relatée dans le cer- 
ijficat, énonçant n'ont pas perdu la 

qualité de Français, el, s'il s'agit de pension 
militiiire, qu'ils sont autorisés à réskier à 
Fétranger. 

lïî. Nature des certificats de vie. — Les 
certificats île vie, délivrés par les no lui res 
pour renouvellement de renies sur TEtal, ne 
sont pas exempts d'enn gisUemeiil. 

I. Paiement. — Les proratas d'arrérages 
de pensions dus au titulaire décédé peuvent, 
à moins l'opposilion, être versés au conjoint 
survivant sauf à en tenir compte à la succes¬ 
sion (J. N., 1922, p, 37U. 

25. Déclaration de non-cumul. — Cette 
déclaration est édite en entier dans les 
imprimés de certilîcals de vie établis pour 
les pensions et dans lesquels sont au surplus 
rappelées toutes indications utiles. Voy. 
-tdfkrtons 1922. 

Elle doit l'élre même dans les ceitificats 
de vie délivrés par les notaires sous la forme 
notariée. 


42. Légalisation. — Décret du 14 juin 1923 
(J. 1923, p. 5 ^ 1 ), /lec. gén. des lois, p. 232), 

relatif à la légalisation de la signature des 
agents diplomatiques et consulaires, apposée 
sur les cerliiicais <le vie délivrés aux ren¬ 
tiers viagers résidant à rélranger. 

48-411. Timbre. Enregistrement. — Excep¬ 
tion faite des exemptions spéckdes, le certi¬ 
ficat de vie estétjtbii sur timbre et enregistré 
au droit fixe de 11 fr. 20 par individu(Décr., 
28 di^cemhre 1926, C. enreg., art. 270, ^ 3, 
4^). Voy. Adlidom 1922* pour modèles de 
certincals de vie non sujets au timbre en ce 
qui concerne les pensions. 


CESSION DE BIENS 


8. Effets, — Les créanciers bénéficiaires de 
la cession de biens, qui ne sont nî co-ven¬ 
deurs du débiteur, ni ses mandataires au 
sens de l’article 1ÎÎ90 du Code civil, conser¬ 
vent le droit de surenchère du dixième (Mont¬ 
pellier, 0 février 1007, J. .X.* 1908, p. 317. Hau- 
dry-Lacantinerie et Barde, Obligations, t. XI* 
10381. 

J 


CHAMBRE DE COMMERCE 


C'est la loi du 9 avril 1898 qui forme le 
statut des clmiiibres de commerce. 

Elle reconnaît à celles-ci le caractère d’éta¬ 
blissements publics fart. l*'"). 

Les chambres <le commerce peuvent, par 
suite, posséder des meubles etdes immeubles 
nécessaires à leur iiistallation ou à celles 
d'établissemcîits commerciaux dont elles ont 
l’adininîslralion, acquérir, aliéner, s’obJîger, 
prêter on emprunler avec les autorisations 
prescrites par la loi üallo?., U. IL* t. VU, 
v'^ lnd«5irie et Commercer n® 61). 

2. Etablissements publics. — La tutelle 
administrative des chambres de commerce 
appartient au ministre du Commerce. Le 
président d’une chambre de commerce ne 
peut agir qu'en vertu d’une délibération de 
la chambre* la loi du 2S avril 1898 ne lui 
ayant pas conféré de pouvoirs propres. 

2 his. Pouvoirs de la chambre* Bfaiaîerée 
d’hypothèque. — La chambre de commerce 
peut autoriser la mainlevée si cette main¬ 
levée est fa suite ou la conaéiiuence du paie¬ 
ment. 
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CHAMBRE DE DISCIPLINE DES NOTAIRES 


Si la mainlevée est donnée sans paiement, 
elle est considérée comme un acte de dispo¬ 
sition et la délibération de la chambre de 
commerce qui Bauterise doit être approuvée 
par ie ministre du Commerce (En ce sens : 
/{tfuue ilÿpùlh., 1932, art 6H3). 

CHAMBRE DE DISCIPLINE 
DES NOTAIRES 

CL Siège» — Uécret 6 septembre 1926, 
article 20 (J. N., 1956, p. 668, fiée» gén. des ioiSf 
P» 415), sui’la nouvelle organisalion judiciaire 
modiftant les articles 1, 4 et 24 de Tordon- 
nance du 4 janvier 1843. Les chambres de 
discipline doivent être formées dans la nou¬ 
velle circonscription judiciaire» 

Décret 17 avril 1927 (J. N». 1927, p» 373, Rec. 
gén.f p, 380), modîtiant les articles 1, 2-7^^, 4, 
0,7, In, I 24 et 39, | 4 de Tordoonance 

du 4 Janvier 1843» 

Il y a lieu pour les nouvelles chambres de 
reviser leur règlement intérieur (Voy. .L !V., 
1927, p» 417 et 497}. 

Loi 22 aoiU 1929, article 10 (J» N», 1929, p. 710, 
flcû» gén., p» 3i6) permettant aUît notaires de 
se réunir, pour rorgauisaiion disciplinaire, 
par section ou groupe de sections dans le 
cadre des départements» 

IL Nomination» Vacances, — Ordonnance 
4ianviei 1843,arL 6, alinéa 1 et art, 22, alinéas 1 
et 2 (J» N», 1912, p, 452 et 1913, p. 49)» Voy, 
Additions 1922. 

\tl. Durée des fonctions, — Un membre de 
a chambre ne i>euL en faire partie plus de 
trois ans, y compris le laps de temps pen¬ 
dant lequel rentrée à la chambre lui a été in¬ 
terdite pai voie disciplinaire (J, N», 190:ï,p. 649), 
Voy. A-/dïiiûris 1922. 

2ît» Nombre requis pour délibérer» — Au 
cas ou la chambre n"est plus en nombre pour 
délibérer, par suilede récusations-,sa délibé¬ 
ration est nulle (Cass*, 1®'' avril 1903, G aoOt 

1906, 27 novembre 1911, J» N., 19Ü3, p» 286, 

1907, p, 28, 1911, p. 217). Voy. Àddilions 
1922. 

21L Récusatiou, — La récusaiîon exercée 
contre tous ies memi'res de la chambre suc¬ 
cessivement équivaut à une demande de 
renvoi pour suspicion légitime (Ca-^s», 28 avril 
1891, 24 novembre 1902, L N», 1891, p. 399 
et 1906, p» 654)» Voy. Adt/ïRojis 1922» 

' Mais ies membres de là chambre, lors¬ 
qu'elle n'a qu*à émettre un avis sur la sus¬ 
pension ou la destitution d'un notaire, ne 


peuvent être récusés (Cass», 18 février 1901, 

5 avril 1916. J. N», 1901, p. 295 et 1016, p» 307). 
Le syndic ne peiîtjamais être récusé (Cass., 

6 août 1906, précité | motifs])» 

f»e président ne peut être récusé lorsque, 
n'étant ni plaignant, ni dénonciateur, il s’esl 
borné, après une tentative de conciliation 
demeurée iiirrucLueuse, à transmettre au syn¬ 
dic ledO'Sierde la plainte formée par un tiers 
(Cass», 24 novembre 1909, J» N», 1910, p. 29). 
Voy» Adeittions 1922» 

Stl à 4U. Attributions des chambres et de 
leur bureau» Rapports avec les syndicats 
professionnels de clercs» — Une chambre de 
notaires et une association de chambres de 
notaires ont le droit de ne pas répondre aux 
réclamations et vœux qui leur sont adressés 
par un syndicat professionnel de clercs de 
notaires et un président de chambre a le 
droit de refuser de recevoir ]le président d'un 
syndicat professionnel de clercs et de con¬ 
sentir à ne le recevoir qu’'à Litre privé et in¬ 
dividuel (Rép. min» (J., 748, i* O» du 23 août 
1923, L N. 1932, p. 991)» 

lll. Différends entre notaires. — Kn ma- 
tîère de difficultés d'ordre professionnel, la 
chïUuhrc n’exerce que des fonctions conci- 
lialrices et consultatives et la |délibérallon 
qui statuerait par voit^ de décision ou d’in¬ 
jonction serait entachée d'excès de pouvoirs 
(Cass», 16 avril 1913, J» N». 1913, p» 719b Voy» 
Additions 1922» 

-10» Attributions diverses. — La chambre 
est fondée à déposer au parquet une plainte 
en répression d’immixtion dans les fonctions 
notariales. Mais le président de la chambre 
qui a remis la plainte peut être reproché 
comme témoin à cliarge dans Tinstance 
( Aval Ion, 18 décembre i 007,.L N», I9Ü8, p»2Û2;» 

La chambre représente les notaires de 
rarrondisseinenL collectivement pour leurs 
intérêts communs» Elle peut obtenir des 
doinmages-intérèis (Avallon, 1^’’ juillet 1008, 
J » A . , 1908 p ■ ->75 ; Rai mbœuf, 28 déce rnbre i 9ü6, 
J» N», 1907, p. 314)» 

T*7t. Objet du contrôle» — Voy. infra, Côm- 
. ptabliilê nûictTi^iie. 

OÏL. Matièrea diverses. — Ne constitue pas 
'i un acte de juridiction Lavis émis par la 
chambre de discipline qu'à raison de la gra¬ 
vité de Linculpaüon produite contre un no¬ 
taire il y a lieu dû prononcer une suspension 
ou de l‘inviter à présenter un successeur 
(Cass., 5 avili 1916, H juillet 1918^ 9 déceitibie 
1918, J. N», 1916, p. 307, 1918, p» 448 et 1920, 
p» 57)» Voy. Adtiî^ions 1922» 
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UH. Formalités diverses. — H n’est pas 
ïtJiposé aux déiibéraLions de la chambre de 
mentionner qu'elles ont été prises à la majo- 
rité(Cass.,î2aécembrelîJ13,J.A\, 1914, p*2Û). 

InOrsqu'une décision a homologué un avis 
donné par la chambre que le tribunal était 
libre d’écarter ou de s'approprier,cette décision 
esf sans lien de droit avec la délibération 
dont les nuililés ne peuvent être invoquées 
contre le jugement dliomoiogation 
9 décembre 1918, précité). Voy. Addltims 
1922. 

1*10. Actions judiciaires cancornaiit la 
chambre. — Sur la responsabîlté des cham¬ 
bres de notaires et de leurs membres ou délé¬ 
gués, voyeï j. N., 1923, p. 69. 

I I Droit d'intervention. — La diambi-e. 
qui a personnalité civile, a qualité pour 
figurer, par î'organe de son syn lie, dans 
toutes instances oti se trouvent engagés les 
droits el prérogatives de la corporation, et 
ce, soit par demande principale, soit par 
voie d’intervention, même en cours d'appel 
(Trib. civ, (dmoges, 33 février 1912, I. 

1913, p. 274; Tours, 23 janvier i0l2, J, !>f,, 
1912^ p. 228; Paris, 12 novembre (930, J. N., 
1932, p. 250}. Voy. AdiUiûm 1921 


CHANCELIER DE CONSULAT 


îi. Fonctions. — Le chancelier qui reçoit 
des actes et eonlrats doîtse pourvoir de Tau- 
torisallon du consuL .S'il s’agit d’on acte reçu 
au vice-cotisulal, le titulaire du poste, qui 
réunit les pouvoirs consulaires ei uotHi iaux, 
dresse racle lui-mêin^ el est seul juge de 
l'opportunité d'y procéder (Décr. 19 janvier 
1881, art. l"’’, Hec. géfî. des ioiv, p. 171}. Voy. 
Additions 1932. 

I. Droits de chancellerie. — Tarif annexé 
h la loi de finances du 31 décembre 1930, 
article !4 (Voy. ce tari f, d.O*, 1*"'janvier Ï921). 


CHASSE 


il his. Chasses gardées. Taxes au profit des 
communes. —Loi 30 décembre 1938, article49 
(/fec. gén.f p.727, J. 1929, p. 02 etcomnieut., 

1929, p. 174, n“ 23), fixant la taxe que les 
communes sont autorisées h percevoir sur les 
cliasses gardées, en vertu de la loi du 13 août 

1930, à 3 p. lOü du prix de location, avec mi¬ 


nimum de i franc par hectare et maximum 
de 3 francs par hectare sans pouvoir excéder 
le prix de location. 

4 . Droit de cession du propriétaire. — La 
permission de chasse que des propriétaires 
se sont respectivement concédée sur leurs 
propriétés pour une certaine duiée rrest pas 
une servitude et l’acquéreur de la propriété 
vendue par Lun des permissionnaires peut 
s'opposer à la chasse des autre8(Cas3., 
vier 1907, J. 1907, p* 478). 

l.e droit du locataire de chasse par bail ne 
peut être amoindri par une permission ver¬ 
bale de chasse antérieure, même si le pre¬ 
neur en avait connaissance (Cass, crïm., 
28 octobre 1904, L N., 1005, p. 33. Centra^ 
Paris, 20 février 1004, J. N., 1004, p, 632). 

l.oî 3 avril LUI, art. 1 el 3 {îtec, gén, (ks 
km, p. 230), modifiant la loi du 3 mai IH44, 
articles 4 et U,en vue de la proteclion du 
gibier. Voy. Additions !933. 

Tl. Permis de chasse. — a) Demttnde de per¬ 
mis. — i.a délivrance des permis de chasse 
<^st subordonnée au dépâl d’une demandé 
rédigée sur papier timbré {J. N., 1840,3'^sem,, 
p# 185) et adressée au préfet ou sous-]>réfét. 
La demande doit être accompagnée de la quit- 
iance du prix du permis, versé à U caisse du 
percepteur des conlribuUon’^ directes. 

b) [ïidkrance du perrni-i. — l.es pet‘inisaont 
délivrés, sur l’avis du maire et du sous-pré¬ 
fet, par le préfet du déparleinenl dans lequel 
celui qui eu fait la demande a sa résidence 
ou son domicile (f.. du 3 mai 1844, art. 5). 

c) Enreghtremcîü. — Les permis de cliasse 
sont exempls d’enregislremenl (L. du 15 mai 
1810, art. 80). 

d fViÆ du permis, — L’article 44 de la loi 
du 25 juin 1920, abrogeant les précédents 
textes,a créé deux types de permis : 

1*" l u permis général, valable pour toule 
IVl^ndue du territoire franç u's el soumis à 
nn droit de liitibre de 80 francs au profit île 
l'Ltat et à un droit additioiiiid de 3U francs 
au profit de la commune, 

2'^ ITii penuis départemonlal, utilisable, 
seulemenL dans le département ou le pcrniis 
a été délivré, ainsi que dans les arrondisse¬ 
ments limüropbes, et pour lequel le droit de 
timbre perçu au profil de l’Etat est réduit à 
30 francs, la perception communale restanl 
toujours fixée à 30 francs. 

La part de l’Elat est soumise au double 
décime établi par rarlicle 3 de la loi du 
32 mars 1924. En conséquence, le permis gé¬ 
néral acquitte un ilrnil total de 110 francs, et 
le permis départemental un dioit total de 
44 francs. 

e) liun*e de valhiik du pei mk. Prorogation, 
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08 CHEPTEL 


— Les permis de chasse sont valables pour 
une année. Toutefois, leur durée de validité 
peut être proro^îée d'année en année, par les 
autorités qui les délivrent, pendant une pé¬ 
riode maximum de quatre ans. 

Aux termes de rarticle 1^»’ du décret du 
3 juin i924(lnsir. adm., n« 3826), chaque pro-^ 
rotation doit faire Tobjet d'une demande ré- 
difjée sur papier timbré. Elle e^t constatée par 
l'apposition cLun timbre mobile sur laformule 
dont le titulaire est déjà muni. Chaque prorO' 
gatiou est subordonnée au paiement des droits 
prévus swpra : 44 francs pour les permi» de 
chasse départementaux, et 116 francs pour 
les permis de chasse généraux. 

i) da prfÆ pérmtV. — La res* 

titntion du prix du permis a été autorisée par 
déciî^ion ministérielle dans les hypothèses 
suivantes : 

1® <Jüaïid les demandes de permis ont été 
rejetées. 

Quand, après versement du prix à la 
caisse du percepteur, le pétilionnaîre ue ré¬ 
clame pas son permis. Dans ce dernier cas, 
l'intéressé dispose d’un délai de trois mois 
pour demander la îesUiuüon. I.e préfet ou le 
sous-préfet slaïueiiL par arrêté. 

g) Hempiûcemeat des formules. — l es préfets 
et les sous-préfets sont approvisionnés de 
formules par le service de LEuregistrement. 
Les formules annulées par suite d'erreurs ou de 
déchirures, taches, etc., peuvent être échan¬ 
gées contre des formules en blanc, à la condi¬ 
tion que le fait qui a mis la formule hors 
dTisage^e soit produit avant la remise au tî- 
tutftiredu permis (Instr,adm., n®* 1107,2036, 
20îi0 et 2158). 

10, Peines et responsabilités civiles. — 
Loi mai 1024 {fiée, gém, p, 196, J. N., 

1924, p. 588), modifiant la loi du 3 mai 1844. 
Elévation des peines encourues pour délit de 
chasse et réduction h un an du délai de pres¬ 
cription de ce délit (art. 29). 


CHEMINS D’EXPLOITATION 
ET CHEMINS PRIVÉS 

2, 5, O, lO. — Un chemin d'exploitation 
ne peut être supprimé que du consenloineut 
de tous les riverains qui en ont l’usage com¬ 
mun. Le propriélaire de fonds qui, par suîie 
d'acquisition ou autrement, bordent le che¬ 
min des deux côtés ne peut empêcher le par¬ 
cours des autres usagers (Cass., 5 février 
1907, J. NL. 1907, p. î72). Voy. Addîftons 
1922, 


CHEMIN EURAL 

^11* ConserTaifon des voies rurales. — Le 
maire est san-i droit pour subordonner à une 
demande d'alignement préalable les travaux 
de construction ou de clôture que les rive¬ 
rains ont intérêt à faire eu bordure des che¬ 
mins ruraux non reconnus (Conseil d'Etaî, 
15 et 22 février 1907, .L N., 1907, p. 419). 

Loi 25 décembre 1929 (/lec. des lois^ 
p. 457, J. X., 1930, p. 211, comment. 1930, 
p, 645/, facilitant les formalités d’élargisse¬ 
ment des chemins ruraux. 


CHEMIN VICINAL 

lü. Classement. — L'arrêté de claî^sement 
d'nn chemin comme vicinal n’a pu Tincor- 
porer au domaine public lorsqu’il n’a jamais 
été exéculé et que la cooiniune a maintes fois 
reconnu le droit de propriété des riverains 
(Cass., 20 novembre 1906, J. N., 1907, p.aiH). 
V^oy. Additions 1922. 

?îîî. Prestations. Principe. — Les motocy- 
des ne sont pas imposa ides à la conlribulioîi 
despresiaiions en nature pour rentre tien des 
chemins vicinaux (Conseil d’Etat, 21 mars 
1902, J. N., 1905, p. 342). 

î>5. Règles générales de compétence. — 
L’autorité judiciaire, incompétente pour an¬ 
nuler nn acte administratif de classement 
d'un chemin, est an conliaîre compétente 
pour reconnaître le droit des propriétaires 
sur le sol de ce chemin. Elle ne p^-ut im¬ 
poser à une commune l’obligation de justifier 
du retrait d’un arrêté de classement d'un 
chemin vicinal (Cass., 20 novembre 1906, 
L N., 1907, p. 218). 


CHEMINS DE FER 

Sur les chemins de fer d’intérêt général et 
le» chemins de fer d'îmléréi local, voyez. Ad- 
difiems 1922, p. 101 à 105. 


CHEPTEL 

Loi 30 décembre 1928, article 15 (/lec. gén 
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CHOSE JUGÉE m 


des loîs^ p. 727), encourageant le développe- 
inenl du cheptel ovin. 


CHÈQUE 

Loi 30 décembre 1011 
1012, p. 5), donnant consécration légale au 
chèquR barré. Voy. Addiiiüm 1922. 

I.oi 12 août 1926 {Hec. yén d‘'S hk, 1925, 
p* 3S3, J, i926. p, 673), modifiant et Com¬ 
plétant la législation sur le chèque. 


CHÈQUE POSTAL 

Loi 7 janvier 1018 (Rec. gén, des Ims, p 249) 
portant cr^^attori d’un service de comptes 
couranis et de chèques postaux, et ioi modifi¬ 
cative du 28 juillet 1919 {iU‘C. yén.j. p. 364). 

J)écrefs de règlement d'administration pu- 
hfique de mêmes dates (mêmes pages du Rec, 
iÿén.) délerminant les conditions d'applioa- 
lion de ces lois. Demandes. Versements. 
Del rails. l*àiemenLs. Virements. Taxes. Pro¬ 
têt. Responsabilité. Voy. Atiditions 1922. 

Loi ;î 1 déce)Tibre 1924, article a giéu., 
l92o, p, 1), exemptant de timbre les quit¬ 
tances de sommes règles par chètiue tiré 
sur un banquier, un agent de change ou les 
caisses du Trésor public. 


CHOIX DU NOTAIRE 

Acte conceruaut la femme. — Le imri qui 
n’ioLerviciit que pour <aul'vriser sa femme 
dans un acte qui la conceine ne peut exiger 
le concouj’.^ du nolaire de son choix avec 
celui déjà choisi par sa femme (Agen, 10 jan¬ 
vier 1911, J. 1911, p. 419). 

Inventaire. — l/înventatre consécutif à 
une apposition de scellés requise par un 
époux demaiTileui' en divorce appartienl au 
notaire choisi par cet époux (Amiens, 7 jiin- 
vier 1903J. X., 19U4, p. 247). 

Liquidation de commanaulé. — Le notaire 
coiniriis pour liquider une communauté après 
sefsaralion de corps est qualilié pour rédiger 
Lin venta ire préalable, quel que soit l’époux 
requérant (l)oullens, 11 février 1904, J. N., 
1904, p. 177). 

Partage ludiciaira. Notaire hors du res¬ 
sort. — Les juges écartent à bon droit le no¬ 


taire agréé par les parties s7i réside liors du 
ressort du tribunal qui ordouiie le partage 
(Üoulogne sur-.Mer, 26 avril 1907, J. N., 19o7. 
p. 375). ils doivent commet!re le notaire 
habituel de la famille résidant dans le res^' 
sort, détenteur des litres et pièces relatifs 
aux intéi‘ôiR des parties fDouai, 13 mars et 
5 juillet 1907, J. N., iW, p, 41 et 30G; Or¬ 
léans, 28 décembre 1906, i. N., 1907, p, 94). 

A été reconnue valable la clause dhm tes- 
liment désignant le notaire chargé iîe Jt- 
quiderla succession et priv-rnt de la quotité 
di.^ponible l'hérîtier qui fuserait de s'y 
conformer (Le H ivre, 20 février 1908, .1. [S., 

1910, p. 391). 

Testament olographe. Garde. — Le prési- 
dentdu tribunal doit, pour désigner le notaire 
chargé du dépôt d’un îestamenl olographe, 
tenir compte de rîntentjou du lestatcur et 
des convenances des héritier-, sans user arbî'- 
Lraircment de son droit de faire celte dési¬ 
gnation {Lyon, 21 décembre 1909, d. du A’uf., 

1911, p. 347; l^nrîs, 23 décembre 1909, J. du 
NoL, i9i0, p. 222). 

Vente. — L’usage accorde à racheteur le 
choix du notaire rédacteur de racle de vente 
(Amiens, 30 avril 1913, J i\., t9i3, p. 500b 

Sur fechoi.i du iioLaire. Voy. aussi iVoinûr, 
Pisriage^ etc. 


CHOSE JUGÉE 


1,3, 17. Jugements ayant rautorité da la 
chose jugée. Personnes représentées dans 
l'instance. — Lu arnH prouon^^ant la tiuHilé 
d’une procédure de 3 ici talion et d^ radjudi- 
caiioii consécutive est inopposable à l’ailjudi- 
catan'c non mis en cause (Cass., 30 janvier 
1905, J iX., 1905, p. 401), 

La décision qui déclare privilégiés les frais 
exposés par un béritter îiénénciaîre dans une 
instance en partage est sans aiilorilé vls-à- 
vis des créanciers de la siiccps-ion s'ils n’ont 
* pas été parties à rîiistaiic# (Cass., 8 janvier 
I9l2,.i. N-, 1912, p. 336). 

l.orsque lu validité d’une suluotfalion a été 
judiciairement reconnue au cours de la dis- 
tributEOîi des deniers provenant d’un im- 
meuhle, le droit du créancier subrogé ne peut 
être remis en question au cours d'une saisie 
immo1)ilière, les parties étant îles iiiérnea 
[Cass., 16 novembre 1ÜÜ9, J. 1910, p. 272). 

l/aiTÊl qui apprécïH la valeur d’une rente 
viagère sans se fïrononcer sur le taux de ca¬ 
pitalisation n’a pas autorité de chose jugée 
(Cass., 26 octobre 1910, .L N., 191 f, p. 140). 
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CLAUSES OU HÉSEaVES DOMANIALES 


HL Présomption TésuUant de la chose | 
jugée. — L’exception de cliose jugée ne lié- 
cliit pas dans l^is matières touchant à Tordre 
public. Les juges ne peuvent revenir^ pour 
raison d’inaliénabilité dotale ou d’absence 
d^aulo nsa lion mari Iule, sur des rembourse¬ 
ments cTempronts eiïecLués après ordre judi- 
ciaire(Cass., 13janvier i 1103,,L N,, il>orLp.*i38), 

l.a décision de justice obtenue contre Tau- 
leu r d’un héritier à réserve, dont le droit est 
propre, ne peut avoir Taulorité de la chose 
jugée k Tégard de cet héritier qui soutient 
que cette décision fait fraude k la réserve 
légale (Cass,, U décembre 1918, J, N,, 1919, 
p. 117). 

Le jugement qui homologue un partage i 
sans CüiiLestalîon est de juri liction gra¬ 
cieuse et échappe k l'autorité de la chose 
jugée (Douai, 8 mai 1&96, N., liiG2, p. 44; , 

Seine, à mars 1907, J. N., 1908- p. 190), Canfra i 
s'il y a eu assignation en partage en vue de 
faire déiermilier les droils de chaque intéressé 
(Orléans, 30 avril 1909, J. N.. 1909, p. 569). 

A, seul, Tautorité de la chose jugée, le dîs* 
positif du jugement ^Toulouse, iO juin 1915, 
h N. 1916* p. 162; Paris, 20 juillet 1910, L N., 
191 l,p. 267; Amiens (ch. réun.), 31 décembre 
1913, J. N., t‘H4,p. 366). Voy. AddUiona î922. 


CIMETIÈRE 


1 . Généralités. — Decret 5 janvier Î921 
fJtec. Qéfi^ dn lok, p, 31), retatif à la clôture 
des cimetières. Voy. AdtfiD'on^ 1922. 

Loi 29 décembre 1915 (/lec* s/én., 1916, 
p. 29) réglani Tétabüssemeut des Deux de 
sépulture pour les soldats des années fran- 
<;aises et alliées décédés pendant la guerre. 

2. CoQcesaions, — A raison même de leur 

nature, les concessions fnnéiaires échappent 
au partage. Les notaires iTont'pas à cons¬ 
tater dans les partages les revendications 
des co-partigeants, quant a la sépulture con¬ 
cédée au de cujus (Seine, 16 avril 1912, J. N.* 
1912, p. 471). Voy. 1922. 

Loi 3 janvier 1924 (J. N., 1924, p. oSB. Rec. 
gén,^ p. 201), autorisant les communes k 
accorder des concessions centenaires et lixant 
je mode de reprise en eus d’abandon. 

Loi 24 février 1928 (J N.* 1928, |u 424. /tf C. 
gén.j p. 1?1) aulorisant le renouvellement 
des couccs'ions centenaires, cinquantenaires 
Irentenaiics ou temporaires. 

A défaut de volonté spécialement exprimée, 
le legs Universel ne donne pas droit au lega* 
taire sur îa concession du de cwjus au cime¬ 
tière en vue de sépulture, l-e droit du re¬ 


présentant de la famille sur cette concession 
est exclusif (Bordeaux, 14 mars 1928, J. N , 
p. 840). 

En cas de décès Dt/esfof d’une personne 
laissant une veuve et un enfant d'un pre¬ 
mier mariage, la veuve ne peut s'opposer à 
ce que Te nfaut fasse inhumer son beau-père 
dans la concession où reposent à la fois sbn 
père et sa mère. Elle peut seulement obliger 
Tentant à lui laisser une place à côté de son 
mari prédécédé (Lyon, 27 avril 1929, J. N., 
1930, p. 399). 

Voy. Addithm 1922 en ce qui concerne la 
transmission des concessioiis de lerraîn par 
disposition testamentaire à une personne 
étrangère k la famille du disposant, la perte 
des droits de Thérîtier du sang à la conces¬ 
sion après un abandon prolongé et la possi¬ 
bilité de consacrer dans un acte notarié di¬ 
verses corne il lions relatives aux concessions 
et arrêtées, préalablement, en la forme admi¬ 
nistrative. 

IS. Enregistrement. — A la suite de la loi 
précitée du 24 février 1928. le ministre des 
Einances a décidé le 15 janvier 1930 que 
toutes les concessions de sépulture consen¬ 
ties a temps et renouvelables dans les condi-' 
Dons llxées par ladite loir y compris les con¬ 
cessions centenaires, sf?raient as.slinilées à 
des baux d’immenhlcs sujets au droit de 
0,7-2 p. iOO (II. 28 décembre 1926 , G. enreg., 
ait. 2ÏL § 6, 1®). 

Seules, les concessions h perpétuité resteut 
soumises au tarif du n“ 2 du 7 de Tar- 
ticle 69 de la loi du 22 friinaire an 7, au¬ 
jourd'hui porté a 9,60 p. 100, décimes com¬ 
pris (J. N., 1930, p. 946). 


CLASSES DES NOTAIRES 

H, — Décret 29 décembre 1919 unifianL les 
honoraires de vacations et de rôles pour les 
nolaires des trois classes. 


CLAUSES OU RÉSERVES DOMANIALES 


Les clauses domaniales, qui comportent 
obligation pour les arquéreurs des immeu¬ 
bles grevés de se poumellre, lors des recons¬ 
tructions, aux alignements de voirie, consti¬ 
tuent en fait, au prolit de la ville de Paris, 
un droit d'expropriation sans indemnité pour 
j cause d’intérêt public. Si donc Tacquéreur 
d’un immeuble grevé d'une clause de ce 
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CODE DU TRAVAIL 


genre n'en a pas été averti par son lUre, il 
est exposé à une cause d'éviction qui lui 
donne-droit de demander la résolution de 
son contrat (i^ans, lî décembre î>» 97. 

2. 312; Cass., 20 mars 18S0, D. 50. 1. 339). 
Mais la demande en résolu lion petit être 
rendue irrecevable par certaines circons¬ 
tances de f'ilt, tel le cas où le percement de 
rues nouvelles aurait rendu inutile la réserve 
de la ville, ou bien où l’éviction résultant de 
l’alignement est trop minime pour justîTier 
la demande de résolution {Ca^s ^ 29 janvier 
S. 5L 1* 86). Voy. AMüions 1922. 


CLERC 


U. Condition juridique. — Le lien entre 
clerc et notaire est considéré comme un 
louage de services, un contrat de travail 
jart. J7HÜ C. civ.), s’il s’agit d un clerc de 
carrière, mais non d’un clerc stagiaire (.1 A., 
5939, P* 1033) avec qimlqiies dîOei'érïciafiotis 
relatives nntammeiii au seciet professianneL 
Voy. Addilmnîî 1922. 

Lu notaire qui, ayant de justes rnolifs de 
rompre Je contrat {le louage de services fait 
avec un clerc, lui donne congé en observant 
les délais d’usage, ne peut, s'il n’est pas lui- 
même coupable d’une Faute, être condamné 
a des dommages et iiiLérrLs pour résiliation 
abusive et indemnité lïe i tiplure (Trib. civ, 
Seine, 20 janvier 1030, J. A’., 1930, p, T4'i). 
C’est l’application de l’article ITSO C, civ, 
[(Iode du IravaiL art. 23; remanié par la loi 
du 19 juillet 1918. 

14»-10 bis. Traitements. Retraites.— Le 
traitement des clercs peut être tixe ou consis¬ 
ter en une remise proportionnelle sur les 
produits de Télude (J, A , 571). 

Voy, Ad'iitions 1922. 

L’tissociation nalionale des notaires de 
France a créé en 1921 une caisse de retiaite 
[uoFessionnelle et patronale des clercs de no- 
lai res sous forme d’une Société libre Je se¬ 
cours mutuels régie par la loi du avril 
1898. 

1 ïÿ, Repoa hebdomadaire, — La loi du 
19 a-t’i Ll 192't (J. A.* 1924, p. 3i2 et commeot,, 
1924, p. 356; bec. éiTCu. des lois, p. 133) a pres¬ 
crit le repos hebdomadaire pour les clercs 
des oniciers minislérieis- Les notaires appeiés 
A faire des adjiidications le dimanclie sont 
tenus de donner un Jour de repos compensa¬ 
teur (Décr. 7 janvier 1923, Hec. gén., p. 19, 
J. A,, 1925, p, 131}. 

Voy. Additions 1922, 


35 h 27. Stage. — RéJuctioii Je la durée 
du stage pour les aspirants au notariat qui, 
pendant deux ans, ont été mobilisés Ou rete¬ 
nus dans les régions envahies ou eu terri¬ 
toire ennemi (.1. A., 1919, p. 233 et 477. 

Vov. Additions 1922, 

■ !• 

:I5. Attention, Fidélité, Médailles d’hon¬ 
neur, — Décrets 16 mar.'5 et 4 avril I9li (.1. A.. 
1914, p. 229 et 271), ïiistituant des nicdallles 
d'Jiouncur poui' les clercs Jiisliliant de trente 
années de services consécu'îfs dans la même 
étude. Voy. Ad Ht ions 1922. 


CLOTURE 

La disposition Je Larticle 663 du Code civil 
relative aux clôtures entre maisons, cours et 
jardins. sup|»ose qu'il s’agit d une séparation 
élevée d'un commun accord ou, A défaut 
d’entente, après mise en tlemeure prétiialde; 
d’antre part, le même texte, qui édicte une 
restriction à la propriété, {toit s’interprêttu' 
reslrictivement rt n'est applicable qu'aux 
terrains servant à L habita Lion Seine, 14 dé¬ 
cembre 1911 et, sur appela Raris, 22 janvier 
1914, J. A., 1914, p. 449). 


CODE DU TRAVAIL 


Un certain nombre de lois ont été codiJlées 
el insérées au Code du travail et de la pré¬ 
voyance sociale, en ce qui concerne le con¬ 
trat de louage de services. Je contrai de tra¬ 
vail et la saisie-arrêt des salaires et petits 
Lraitemeiils, 

Lois 28 décembre 1910 et 26 novembre 
1912 sur la réglementation du travail {Livres 
[ et II du Code du travail). 

Loi 6 mars t917 [iiec. gén. des iois^ p, 75 ), 
Interdiction d'introduire ou laisser introduira, 
dans les étublissemanls et clianli- rs,des bois¬ 
sons alcooliques pour être consommées jjar 
le personnel. 

Loi 5 août ï91T {Hec. gàn,^ p. 288) relalue 
à Ta] lai te ment malemel dans les établisse¬ 
ments industriels et commerciaux. 

Décret 18 septembre 1917 (Hec. gén,, 1918, 
p, 403), portant règlement d'adminration 
publique pour j'applicatioTi de la loi du 
U juin 1917 sur le repos de raprès-niidî du 
samedi dans l’industrie* 

Loi 18 octobre 1917 Jîcê.gén.y 1918, p, 401), 
sur la garanlie des cautionnements des ou¬ 
vriers et employés* 




























V 


COM MANDEMENT 


"2 

Loi mars 19UI ^ p. "246)^ relative 

aux convf-ntions colleclives de travail qui 
doivent être écrites à peine de nuIllLé et 
déposées au secrétariat du conseil des prud'¬ 
hommes ou à défaut au greiïe de la justice 
de paix du lieu où elles ont été faites. 

Loi 23 avril iftlù (liée, p. 238) concer¬ 
nant Ja journée de huit heures. Voy. Adrfi- 
ftoas 1922, 

Loi 27 juillet 1921. Limitation et procédure 
de saisie-arrêt ou de cession des petits salaires 
et des petits tnûtemeiits et Loi 4 août 1930 
(J, N., iflSOj p. 973, Rec^ gén., p. 528) ayant le 
même objet et modifiant les arlicles 61 à 64, 
60, 70 Cf 73 et 73 b du livre [ du Code du tra¬ 
vail. 

Loi 20 mars 1028 (J,N,,i02a, p. 469, ÿén., 
p, 151), réglemenlant le contrat d'apprentis^ 
sage et modifiant les artic es 1,2, 3, îa, 76? 
1 la, 12 et 107 du Code du iravaiL 

Loi 10 juillet 1928 [L N.,i928,p. Gj 0 ,/iec, 7 én., 
p. SOO). Délai-congé en malière de louage de 
services. Brusque congédiement passible 
d'indemnité* 

Lois 18 avril lti3l et 22 mars 1931 (J* N-, 1931, 
p. 40J), modiliant les articles 3l^, 32, 34 é 
38 du livre llï du Code du travail conccin?int 
les Sociétés coopératives ouvrières de pro- 
ducUon et de crédit (/k’c, Qén.^ p. 137)* 


COFFRE-FORT 


La mise à la disposition d’un particulier 
d’un coffre moyennant redevance est un con¬ 
trat de louage de chose. Voy* Additions 1022. 

Loi Î8 avril 1918, art. 1 (ficc. giéa* des Uns, 
p* 213). Inler liclion, .sous pénalités, d’ouvrir 
un coffre fort tenu à location, hors la pré¬ 
sence d’un notaire, après le décès du titulaire 
ou de son conjoint. 

Loi 30 juin 1923,article 16 (J.N*, 1923, p. 4G4, 
Bec, gèn., p. 233). Avis par lettre recom¬ 
mandée avec accusé de réception, doit être 
donné des jour, lieu et heure de rouvertnra 
au directeur déparlemeiilal de TEnregistre- 
ment, au moins trois jours francs tivant cette 
ouverture, pour qu îl puisse s’y faire repré¬ 
senter.” 

L’établissement badleur qui a connaissance 
du décès doit s’opposer à l'ouvertme par le 
conjoint ou les héritiers, à peine d’encourir 
des pénalilés. 

Le coffre loué, ou son contenu, n’est pas 
susceptible d'étre utilement frappé de saisie- 
arrêt pratiquée à l’encontre de rétablisse¬ 
ment financier {'frib. comm. Seine» 13 no¬ 
vembre 1917, J. du noL, pp. 67G-677)* Voy. 
Additions 1922. 


La perquisition d'un teslament requise en 
vertu de rarticla 917 du Gode de procédure 
civile et devant être elTectuée dans un cofTre- 
fort en location, ne peut avoir lieu qu’en 
observant les formalités prescrites par les lois 
du 18 avril 1918 et du .30 juin 1923 (Paris, 
11*ch , 2Mnov.l9â8,J. ^*,1929, p* 293)*Le jvige 
des référés peut toutefois, en cas d’urgence, 
autoriser le jug- de pais k elTecluer dans le 
coffre loué, en préi^eiice d’un représentant 
de rAdmîniïitration de TEn registre ment et 
d’un notaire, sans le concours des héritiers, 
line per juisition en vue de retrouver les 
dispositions leslaiaentaires du défunt (Trîb. 
civ. Seine, référés, 3 Janvier 1929, ,L >’*, 1929, 
p. 337). 

Formules. — Voy* Additions 1922. 


COLONIES ET PAYS DE PROTECTORAT 


La législation coloniale est constituée par 
de noinbreu.ï textes {Lois, décrets, arrêtés 
des gouverneurs). Au point de vue civil et 
commercial, voy. Additions 1922 et, en ce qui 
conceroe chaque article traité, les lois posté¬ 
rieures rapporLéea dans le Dictionnaire h ces 
mêmes articles et tléclarées applicables aux 
colonies ou a certaines d'entre elles. 


COMITÉ DES NOTAIRES 
DES DÉPARTEMENTS 

Ce Comité a été dissous en 1915 et remplacé 
par l’Association nationale des Notaires de 
Erance, 31, rue du GénéraLFoy, à Paris, sur¬ 
veillant les intérêts professiionnela de la cor¬ 
poration et se réunissant annueileinent en 
congrès* 


COMMANDEMENT 


1 ]q commandement n’est pas nul parce 
qu’il ne contient pas la copie de l'acte en 
vertu duquel il a été fait* En tout cas, la copie 
des actes accessoires de la créance n’est-elle 
pas nécessaire (Hourgee, 39 juillet 1907, J. N., 
19('8, p» 363). Sa nullité ne peut êlre prononcée 
que concurremment à celle du procès-verbal 
d'exécution* 

Le cornmandeinf'nLne contenant pas d’élec¬ 
tion de domicile, ne vaut que comme somma- 
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COMMUNAUTÉ ENTRE EPOUX 


tion de payer (Trib. civ^. Rordeaus, 9 déc- 
N-,^ 1(10» p, 297)- 

l-oi 13 Juillet ni3l remédiant aux inconvé- 
nidiits des sîgnilicatiûns eu niairie (Voy- 
mtpra. Assignation). 


COMMERÇANT 

Femtnes cooinaerçanies. — Sont éligibles 
aux iribiiuaux de commejxe, les femmes 
commerça nies ou anciennes commerçautes, 
régulièrement inscrites sur les listes élec¬ 
torales des tribunaux et cl)ambres de com¬ 
merce et qui Haiisfoiit aux conditions d’éligi¬ 
bilité impos'^esàux hommes commerçants ou 
anciens commerçants (t.. 0 décembre 1931, 
J. x-, 1932, p. sr>). 


CO MMISSAIRE-PRISEUR 

î£. Orgamsation. — Loi £0 avril 1924 {/Icc. 
gcn. des hjs, p. 180, 4. N., 1924,p. 792). Acces¬ 
sion des femmes aux charges de commissaire- 
priseur. 

IK Privilège. — Le monopole conféré au 
commissaire-priseur pour les prisées et 
ventes de meubles est limilé au clief-lîeii de 
leur établissement, c’csl-è-dire Je lieu de 
leur résidence, sans égard aux ressorts des 
tribunaux {CaSdi.^ 4 novembre 1908, J*N-, 1908, 
p. 984). 

10 Compétence. ^ Lorsque le fonds de 
commerce è vendre est situé dans li l é'^îdence 
ilu commissaire-priseur, la jurispru lence 
décide que co dernier a seul droit de procé¬ 
der à Tadjudication publique de rétablisse¬ 
ment commercial lorsque la valeur des élé¬ 
ments corporels est supérieure à celle des 
élémentsiiicorpoj els(Cass., ndécembre Î9isi, 

J. X., 192Ü,p. 32r>; Trîb. civ, Marseille, ITi no¬ 
vembre 1923, J, N'.p [924^, p. 24li Trïb.conirn. 
Auxorine, 3 juillet 1926, J- N., 1927, p. 250). 
Celte théorie n>sL pas k l’abri de cnlique ; 
I Vôy- J. N., I9i2, p. 321) 

11-11 bi.ç* Tarif — l/lionordire de 6 p 100 
alloué sur les ventes de meubles n'est JO que 
î^ur le prix de J'adJutUcation et non sur le 
tant pour 100 en sus exigé des acquéreurs 
selon Tusage (Cass. 25 Janvier J£li0, J. N-, 
1910, p, 137). 

Les dispositions de îa loi du 24 décembre 
1897, articles 2 et 6 (taxe et restitution de 
frais) eoat applicables aux actes du ministère | 


des commissaires-priseurs (L. de fiaaiices, 
30 janvier 1907, art- 79). Vcy. -IddtLoujs 1922 


COMMUNAUTÉ ENTRE ÉPOUX 


tîl. Biens de foriuue. — Le texte île l’ar¬ 
ticle 1401 du Code civil ne comporte aucune 
exception et cooiprend même les gaîn-^ illi¬ 
cites (Paris, 4 août 1909. J. N., 49fO, p. 281.:. 

28. Droit àa donateur ou testateur. — 
f/jiitenlton de faire une libéralité perron- 
uelle à J'uii des époux peut, à défaut de sti¬ 
pulation expresse, résulter de l'ensemble des 
dispostions de racle (Cass., 18 avril 1905, 
L N., 1903, p. 334). 

;î<L Preuve des reprises. — bni 29 avri 
19i4 {/kc,/jféH-des 7oî>, p» 178,1. >'.,1924, p. 370 
el cnminenl., p. 425), moddkiut rart'cle 1499 
du Code civil. Tout en mainlenant, quant au 
uiobilier, la piésoinption antérieure de bien 
commun, la loi n'exige fdus, même à l’égard 
des tiers, la pro iuciion d’un inventaire ou 
étal en bonne forme jusqu'à bips nécessaire 
pour comballrecetleprésomplion et penne lit e 
de revendiquer ce mobilier coin nie propre. 
La prouve peut éli’e éîablie selon le droit 
commun k l'égard tics li-rs et conformément 
aux articles 1592 el I50S du iTode civil Miire 
les époux- Par voie de conséquence, la loi a 
supprimé dans l'article 1310 la partie relative 
à la poursuite des créanciers et à l'ilTel de rîu- 
veiUaire dans le cas de sépai'ation île dettes. 
Uu'il y ail iiivenlaire ou non, il suffit d cia- 
blir qu’une dette a élé payée par la coinmii- 
nauté, k Tégard de i’èpoux qui a stipulé la 
séparation de dettes, pour que celui-ci doive 
lêcom pense. 

La même loi a modiJlé les articlea 560 et 
363 du Code de comineice. La femme peut 
reprendre eu nature les efteU iiuddlieis 
qu'elle a apportés ou ivcueillis et qui ne sont 
pas entrés en coinraunaulé, pourvu qu’elle en- 
etablisse Fidentîté couforinément au nouvel 
article 1499 du Code civlL A défaut de cette 
preuve, les meubles sont acquis à la faillite 
(art. 360 nouveau C- coin ni.). Et lorsque le maï'î 
est commerçant au moment de la célébration 
du mariage, ou quand n'ayant pas «lors de 
profession déterminée il devient commer¬ 
çant dans Fan née, ses imineubies propres 
sont teuls soumis à Fhypothèque légale de 
la femme pour les deniers et elTeis mobiliers 
personnels apportés en dot et pour ceu>: qui 
lui sont advenusè titre gratuit,dont elle prou- 
vem la délivrance ou le paiement, ainsi que 
pour le remploi de ses biens aliénés pendant 
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COMMU.XAIJTIÏ l'NTRE ÉPOUX 


7i 

le mariage et des indemnités à elles dues à 
raison de dettes contractées avec son mari 
(art, 563 nouveau C. comm*). 

Il a été jugé que la loi dn 29 avril 1024 a le 
caractère non pas d'une loi iiUerprélàtive, 
mais bien d^une loi modilicative et que, par 
suite J elle n’a pas d’efTet rétroactif (Mont¬ 
pellier, 12 novembre 1034, LM p. 781, 

Voy, aussi J, ML, 1924, p. 5,19). Mais tous les 
auleur,s ne sont pas iPaccord à ce sujet. 

Sur celte (jnestioîi et sur celle de la preuve 
des repi lies, voyfiï aussi Gassttion, chambres 
réunies, 3 juillet 1930 (J. M,, 1930, p, 1010 et 
Et. doct.p ibîd^ p. 977). 

îîîft. Echanges. — L’immmibîe acquis en 
échange d'un propre est propréi quelle que i, 
que soit T im portance de la soûl te (Mûcon, 

12 novembre 1907, J. M., 1909, p. 389), 
l/article 1408 du Code civil s’applique à 
Pacquisition d\in enseinlde de droits mobi¬ 
liers et immobiliers sauf ventilation de la 
partie mobilière profitant à la communauté. 

Un secret de fabrique non bréveté, décou¬ 
vert par un épouK, est la propriété exclusive 
de celui-ri et n^esL pas Faccessoire du fonds | 
commun (Ca&s„ 30 mars 1914, J, N,, 1914, 
p. 424 . Voy. Addilîofi.'i 1922. 

Nîl à 85, Dettes antérieures au mariage. 
Récompenses. — Ln créancier ne peut être 
admis à prouver par témoins qiduiie det'e 
lie la femme e&t antéiieure au mariage s’il 
s'agit d'une somme excédant 150 francs [au¬ 
jourd'hui 500 francs]. (Paris, Il avril 1911, 

J, Mm 1912, p, 226). 

La femme, autorisée par son mari qui, 
après s’étre rendue adjudicataire de U lotalité 
d'immeubles indivis, se reconnaît débitrice 
envers son co-héritier, dans la liquidation, 
de la.somme repi ésenUnt la part succet'sorale 
de celui c3, prend à sa charge, non une dette 
de succession immobilière qui lui serait per¬ 
sonnelle, mais engage pour celle somme la 
communauté el le utari (Cass., 8 mai 1912, 
1, N,, 1912, p, 782). Voy. aussi Adciilions 1922. 

Lorsque deux époux ont souscrit une rente 
viagère réversible sur la télé du survivant, 
le bénélîce réalisé par ce dernier, dont ré¬ 
compense est due a la communauté, consiste 
dans la somme vergée à la compagnie d'assu¬ 
rances pour prix de la réversibilité è la date 
même du contrat d’après les tarifs de capîla- 
lisalion de la compagnie (Paris, 26 février 
1923, J. N.. 1923, p, 428). 

La plus-value acquise en cours de commu¬ 
nauté d’acquêts par un fonds de commerce 
et dfs droits sociaux propres à l'un des 
époux reste 'propre à cet époux lorsque 
Faccroissem^^nt de valeur provient des cir¬ 
constances économiques ou de l'activité du 


commerçant qui rexploite. Récompense n'eât 
due à la communauté que si la plus-value 
e&L due à des déboursés eit'ectués par ïadiie 
communauté ou à des béiiéllces laissés dans 
FalTaire pour lui donner de l’extension (Paris, 

5 juin 1938, j, X, 1928, p. 928). 

!l 1. Contribution aux dettes. — La femmct 
même peisoiineilement obligée pour une 
dette de communauté, ne peut être pour^ 
suivie pour la totalité de cette dette que si 
robligation est snlidaire (art. 1487 G. civ.- 
Cass., 1 i février 1919, J\ du noL, p. 452). 

108. Actes de la femme non autorisée. — 
La communauté supporte définitivement, 
sauf récompense dans certains cas, les frais 
de rîiistance en divorce ou séparation de 
corps dans laquelle le maria succombé (Dijon, 

23 novembre 1911 ; J. N., f 912, p. 150; SoL prat,, 

L ML, 1905, p. 203 et 1916, p. 488). Voy. Ad- 
diliona 1922. 

lît 1 Pouvoirs du mari. — Le droit du 
mari d'alifmer les biens communs n'empèche 
pas que les aliénations soient annulables si 
elles ont été faites en fraude des droits de la 
femme (frib. civ. Seine* 20 décembre 1999, 
i, N . 19iO, p. 693). 

152. Baux des biens de la femme. — [*a 
piéiogütive accordée à la femme pir les 
articles 1429 et 1439 du t’a Je civil do faite 
réduire la durée des baux des biens à elle 
propres, consenlis par le mari, ne peut être 
accordée au tiers acquéreur de T immeuble 
loué, alors même qu’il aurait été subrogé 
dans les droits des venib iirs (Trib. cîv. Seine, 
22janvier 1915, J. ML, 1916, p. 41). 

] 58. Aliénation des îmmeublés. — La 
vente faite par le mari d'arbres de îiaute 
futaie, non mis en coupe réglée et propres k 
la femme, ouvre k celle-ci action en reven- 
dicaiioii contre le tiers acquércair, sans qu'il 
puisse être objecté qu'elle peut être couverle 
du prix de son bien par pi élèvement sui des 
biens communs (Ca^s*, 7 mars 19i6. J. ML, 
1916, p, 462). 

ICUt. Dissolution^ Inventaire. —Le retard 
apporté par )'épou.\ survivant dans laconfec- 
' tion de rînveniain? ne peut lui faire perdre la 
jouissance légale des biens de ses enfants mi¬ 
neurs que si, malgré d’expresses mises en 
demeure, il se renferme dans une inaction 
systématique (Paris, 30 janvier 1900, J, M,, 
mO, p. 301). 

IflO, ReuonciatioD* — Le défaut de réqui¬ 
sition dlûvenlaîre dans les trois mois du 





























COMMUEE. COMMUNAUX 


d*?cès du ma ri comporte ipso factù^ pour la 
femme ou [four ses liérrliers, déchéance abso¬ 
lue du droit de renonciation (arL î tîîGj l î59, 
i466 C» CiV, — ilîüm^ :j février 1906^. J, N-t 
1907, p, 432; Cass., 15 juin 1909, J, N., 1909, 
p. 427 ; Paris, 16 décembre 1913, J. N., 1914, 

390). Voy. Additions 1922. 

17S à IN(I. Reprises. Remploi. — A dé¬ 
faut d'accomplissement des foi ui ali tés prés¬ 
entés par ies articles 1434 et 1435 du Code 
civil, ia femme ne peut,[à la dissohilion de la 
coin tu unau Lé, repreiiclre comme propres des 
valeurs inobiüéreâ acquises h tilre onéreux 
au cours de la commtinaufé, et iinmatii- 
cnlëes à son nom, eu prouvant que les de¬ 
niers employés h Pacqutsiîion de ces valeurs 
provenaient de la vente d'un fonds de Com» 
merce acqni.=3 pendant le mariage avec le 
prix d'un anlrd fonds possé lé par elle avant 
son mariage et propre i ce iiire(PaTis, 17 jan* 
Vier 1927, J. N., 1927, p. 

îi07. Mode d'eiercice des reprises. — 
Voyez sî^pra, n° 36, m'uli 11 cation apportée par 
là îoi du 29 avril 1924 à l'ariicle 1499 du Code 
civil. Voy, aussi Additions 1922. 

2111 . Parts inégales dans la communauté. 
— La clause par laquelle !a totaiilé de lacom- 
m unau té est attribuée au survivant, avec pro- 
luhittoii pour les hénlîer^ du prédécédé de 
reprendre les apports de leur auteur, est une 
convention de mariage el non une donation 
nécÊSi^itatit rapplicaiion de la quidité dispo¬ 
nible entre époux (Cai^s., 2 août iH9S>, J. N., 
1902, p. 23' réserve faile des aiUcles 1496, 
alinéa 2 el 1527, alinéa 3 du Code civil lors- 
quu) existe des enfants d'un précédent ma¬ 
riage. 


COMMUNAUTÉ RELIGIEUSE 


1 ïï Situation juridique des congrégations 
non autorisées, — Les créanciers d'une obli¬ 
gation sou-ci'ile de bonne foi par le préle- 
nûm d'une congrégalion non autorisée, ont 
pour gage IVnseinble des biens détenus par 
la colleciivité des congréganistes pour laque IJ e 
rengagement a été prisKlas^., 19 février 1924, 

J. N., 1924, P-677), bilans que puisse être opposée 
la forclusion édictée par rartîcîe IB, alinéa 9, 
de la loi du 1" jiiîJlçl 1901. 

SÎIL Présomption dlnterposition de per¬ 
sonnes. ^ Les novices sont pré. 5 iimées 
personues interposées quant aux actes visés i 
par l'artieîe 17 de la loi du 1" juillet 19U1 | 
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j (Cass., 23 mars 1908, J. I9Û8, p. 293). 

12-4ÎÎ. Action en reprise et en rsvendi- 
cation. — Lorsque sur vient la dIssoJulion 
I d'une congrégaton, la dol noviciable doit 
éire restituée {.X'ancy, 9 décembre I9u5, J, N., 
Î9üfi,p. 160; Cass,,13 nmrslOOT, n. 07. K 281). 

La resUtulion des biens des divers înté- 
resséa s'exerce par voie d’acliun en i evendi- 
cation si ces biens exislfr^nL en nature, ou, dans 
le cas coniraire, par voie d aclion en reprise 
de I-i valeur de ces biens (Eass,, 21 juillet 1910 
et 26 juin 1911, Pat, 1910.2. 309 et 1911. 
2. 76). Ludion en r*'prîse fixe le droit du 
bénéliciairediins lit réparti lion de l actif (Cass., 
3 juiu 1907, Gaz. Pat. 1907. 1. 72"r). 

l.e liquidât ur est investi d'un mandat col- 
iectif et doit a surer une répartition légale 
entre tous les inLéressévS {Paris, 22 février 1907, 
Gus. Pai. 07. i. 6371. Voy. .1 û/frivii.^ 1922. 

L'adion en reprise ou en revemiîcaiioii, 
accordée aux meutbrvs d'une roug[égation 
dissoute, leur est pprs^^imelle el ne saurait 
appartenir aux liéiiLiera du coiigréganis'te 
décédé avant la dissol ut ion de la congré¬ 
gation (Tnb. civ. Lyon, 18 avril 1907). 

Ln congréganiste peut être déclaré rece¬ 
vable fl prouver par prés iinplions ou témoi¬ 
gnages Tapporl d’une somme par lui fait à la 
congrégation (Cass., 21 juillel IIHO, P«L 
19(0. 2. 3t)9L \'ov. aussi .i tddîons 1922. 

f te' 

-15. Délai d'exercice de l'action. — 

Cass., 4 niai 1909, Gaz. Pal. 09. 1. 723 ; 10 avril 
191 J, JW. 11.2, 348). 

I4!L Congrégations mixtes. — I.es congré¬ 
gations dofii les slaluls prévoient une tcuvre 
d'as^iistance, en niénie lemps que d'eusei- 
giienient, ne sont pas soumises à liquidation 
Cass., 2(1 juillet 1910, Gaz. Pal. lu. 2. 295). 
Voy. Additiom 1922. 


COMMUNE. COMMUNAUX 


HT*. Délibérations qui ne deviennent exé¬ 
cutoires qu'après approbation de rantorito 
supérieure. — l a légu^latinn acluelln u im- 
pose pas robligaiion de recourir i l adjudî- 
caiion aux enchères publiques pour la loca¬ 
tion des Jiieiis communaux (Caen, 5 février 
1902, J. N*. 1905, p. 60h ; Tiib. civ., J.a Moebe- 
iur Von, 18 mai 1909, .L N., 1909, p. 609^. 

[/ûbsen '.e de rapprobation préfecloraje des 
baux de jdus de dix-huit ans n’en ti ai ne 
qu’une nullité relalive dont la commune 
seule peut se prévaloir [Caen, 5 février 1902 
précité). 
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COMMUNICATION 




Les conseils municipaux rfe^lenl souve¬ 
rainement les conditions des baux de moins 
de dix-huit ans, raiinuiadon par le préfet 
d un bail de celte durée est illégale {Cous. 
d^Etat, 6 août 1907, Pantf. franç., 1907. L 77). 
Voy. Additions 193:2, 

’ÎO. Contributiona extraordinaires. Em* 
prunts. — Loi iS novembre 1022 (J. iN., 
11122, p. 766), modifiant rarticle 143, § 3, de la 
loi du D avril 1884 sur rorgaiiîsalîon muni¬ 
cipale. II est statué par décret rendu en Con¬ 
seil d’État si la somme h emprunter dépasse 
3 millions ou si, réunie aux chiffres d’autres 
emprunts non encore remboursés, elle dé¬ 
passe celte somme, quelle que soit la durée 
de ramortissement de TemprunL 

Tït. Dépenses obligatoires. Nomenclature. 
Les con3munHS, propriétaiivs d'édifices 
cultuels et des obiets mobiliei s leRgaruis^ant, 
peuvent voter les crédits nécessaires a leur 
entivtien; rannulaUon par le préfet de la 
délibération du conseil niunicipal constilUf^ 
un excès de pouvoirs ((Ions, d État, 10 no¬ 
vembre toi 1, l9l3,p.S4et.4 1922). 

HH 80. Acquisitions. Purge* — Loi 31 oc¬ 
tobre llMtl, autorisant lescominunes etdépaV" 
lements h acquérir des terrains et domaines 
ruraux en vue de lotissement et de revente. 
Ces ventes et acquisitions sont exonérées des 
droits d'enregisirement et d'hypothèiiue (L* 
20 avril 1021, art, 22). 

Décret 21 septembre 1031* Dispense aux 
maires de remplir les formalités tie purge 
pour les acquisitions ne dépassant pas 
l.liüO francs. Voy, 1923). 

4>5. Mode à’atiéualiom — L’alîénalion J*iin 
immeuble communal, votée par délibération 
du conseil municipal apptouvée parle préfet, 
n’a pas besoin de l’homologation préfectorale 
{.1, iX., 1013, p, 1081* 

Décret ^ novembre 1920, article 38 (L N,, 
1020, p. 811, Rtc. géti. des wh, p. 6027, modi- 
liant rarticle 110 de la loi du s avril 1884. l.a 
venfe des biens mobiliers et iinmobilif^rs des 
communes autres que ceux servante un usag»* 
public peut être autorisée sur la demande de 
tout créancier porteur d’un titre exécutoire, 
par arrêté du préfet qui détermine les formes 
de la vente* 

lOn* Dons et legs. Bègles relatives à 
l'acceptation. — Décret !> novembre 1026 
précité,article 21 (-L N., 1926, p.8l0), A moins 
de transaction avec les héritiers de l'auleur 
de la libéralité, le conseil municipal statue 
définitivement sur Inacceptation des dons et 
legs faits à la commune (art. 111, modifié L. 


■ 5 avril 1884)* S’il y a transaction, un décre 
d’autorisnlion en Conseil d'Étatest nécessaire* 

lli^, II T, lîil. TranBactiona. Com¬ 
promis. La trarisaciion sur propriété corn- 
munale doit être approu ée par le préfet sta* 
tuant en conseil de préfecture. Le simple visa 
du secrétaire général est insuffisant (Hiom, 
22 üovembie 1909, J, N., 19t0, p. 3E>8). 

Est nulle la délibération autorisant le maire 
à iraiter, de gré à gré, le marché lelalif au 
service extérieur des pompes funèbres (Cons. 
d État, 5 février 1909, ,1. N*. HKi9, p. ^83)* 

I.H partage des biens indivis entre drux ou 
plusieurs ^ominunt^s est facultatif (Pau, 27 dé¬ 
cembre 1911, i, N,, 1912. p,S9l). En cas de con- 
I tentation, il appartient à l’auLnrité judicvaîre 
d’ordonner le paitage, et non h l’autorité 
ailministralive (Cats., 10 décembre 1918,1. N*, 
1920, p. 60). 

La notification d’un transport de créance 
sur une commune doit être faite au maire et 
non au receveur municipal (Cass., 16 avril 1913, 
J. N , 1913, p. 727). 

Voy. .Iddit^ons 1922* 


COMMUNICATION 


2. Intéressés directs. — ï.a prohîbilion 
faite aux notaires de donner connaissance 
des actes, ?ans la permission du juge, à 
d’autres que les personnes intéressées en 
nom, leurs héritiers ou ayants droit, s’étend 
aux regislres de comptabilité (Paris, 13 juin 
1907, .1. N.. 1908, p. I69). Voy. Addülnna 1922. 
q’outcfots, il peut être fait état par compul* 
soire d'un extrait des livres snr un point 
intéressant le litige (Provins, 16 mars 1906, 
J. N., 1905. p. 474; Uouen,2l mai 1913, J. N., 
1914, p. 3.31). Interdiction de comînunif|uer le 
livre de copie de lettres du notai l e à un héri¬ 
tier pour vérifications louchai jL la âiiccession 
de sut au tour, alors que la liquidai ion de 
celte succession a été homologuée (Caen, 
2 jUiIlet 1913, L iX., 1914, p. 114). Voy.. 1 dditions 
1922. 

Üti tiers étranger à une succession, qui ne 
justifie pas d’un inlénH fondé, est sans qua- 
îiié pour se faire délivrer une expédition du 
testament du de cujus et peut être condamné 
û des dom[na;;es-iiitérêts en réparation du 
préjudice causé (Cass*, 15 mai 1922, J. N., 
V.m, p* 122). 

Loi 18 avril 1918 [fiée. gén. des lois^ p, 213). 
Toute ttersôiine ou société se livrant habi¬ 
tuellement à la location de coffres-forts doit 
tenir répertoire alphabétique de tous les loca¬ 
taires de coffres, ainsi qu’im registre mention- 









































COMPTATULITIÎ NOTARIALE T7 


liant la ilatfi et Theure aüxrjuelles se sont 
présentas les locataires pour procéder à l'ou¬ 
verture et communiquer les répertoire et re¬ 
gistre k toute demande df. Tad ministre lion 
(le rEure^ûstrenienl, à peine d’une amende de 
100 k 5.000 francs. 

4. Étendue de la communication. — Le 
droîl de comoiunication ne s’étend qu'aux 
actes déterminés par Tinlérét légîlinie des 
parties^ et non aux dispositions indépen¬ 
dantes de ces act^s (Caen, 22 novembre 1004^ 
J. lOOiîi P- 477; Seine, 24 janvier J 900^1 X., 
1900, p. 251). 

Le légataire particulier ne peut olUenir 
communication 'le Tinventaire que par corn- 
pulsoire (Seine, 28 févrif^r 1900, .1. 1908, 

p. 131). Voy. 1922- 

0. Inculpation criminelle. — Un jugement 
du tribunal civil est nécessaire pour la remise 
des minutes d'un notaire au juge cbfirgé 
d’une mstruction (Toulon, 27 janvier 1913, 
J. N., 19(3, P- 233). Voy. AddUimis 1922. 

14. Actes soumis à communicatien à rEu^ 
regiitremenl. — En cas de vacance d’une 
étude, les préposés de rEniegistrefnentn'ont 
pas le (iioit d'exiger qu'il soit procédé en leur 
présence à la levée des scellés et à rexatneu 
des papler.s, ni, s'ils y sont admis, ii faire 
Constater l’existeuce de sous^s^ings privés 
(Hiimi, 15 juillet 1903, J- E., art. 26(154; .An¬ 
gers, 13 juillet 1880, J. X., 1881, p, 474). Voy. 
Adtft^î'oïis 1922. 

11>. Gommumeatton par lea sociétés- — 
Lois 23 février (901, arlicle 13 et 3t m irs 1903, 
arlicJe î.-Ublîgalion en c^s de décès du litu- 
Jaire d'un compte personnel, indivis ou colleC' 
tif d'adresser à rEnregisIraïnent le numéro 
du compte et la liste des valeurs en dépét- 

Loi 18 avril 1918, relative aux locations de 
cofTres-foït'ï. Voy. n" 2 ci-dessus. 

Voy, 1922. 


COMPÉTENCE 


I I, 1'^, G:t. Compétence « ratione per- 
sonæ ». — Loi 26 novembre 1923 gén* 
des lois, p. 548, J. X'., 1923, p. 798), modiOatit i 
les arlicïes 2 et 59 du Code (ie procédure 
civile- La demande en réparation du domma¬ 
ge causé par un délit, une contravention ou 
unquasi-délit,peui éire portée devanile Juge 
du lieu oiï le fait dommageable s'est produit- 

4S. Joittces de paix. — Lois 1 ‘'‘Janvier 1926 


et 14août i92f.(/lec.f/ért., p. I3et333, J X,. 1926, 
p. 73 et 573 et comraeut.p 1925, p. 485), mudi* 
fiant ÎPsai Ucles 1 a 9 cU5 de la loi du I2juillet 
1905. Élévation du (aux de lacompélence des 
juges de paix 4 600 francs en dernier ressort 
età 1.50Ofrancs4cliarge d’appel. Cette loi, par 
son article *, conrère aux juges de paix le droit 
de coter et parapJier les livres de couiniarce. 

Décret 5 novembre 1926 (71ec. p. -*73, 

J. .X’., 1926, p. 812), Élévalion du taux de com¬ 
pétence des juges de paix 4 1.000 francs en 
dernier ressort et 3,Ô(}0 francs à charge d'ap¬ 
pel- Droit de recevoir, concurremment avec le 
inbunal de instance, ie serment des agents 
des Êauï et forêts, gu des champêtres et par- 
lîcu fiers, gardes-pêche ei experts commis 
résidant dans leur canton, et de coter et 
parapher, au lieu et place du président ou 
du juge du tril>unal, les regîsires, livres et 
réperloiies des ofllciei*^; d’éiat civil, des con¬ 
servateurs des hypûtliè(iu03, des tndaires, des 
huissiers, des corninissaires-prîsenrd et des 
courtiers de commerce- 


COMPROMIS 


2 et suiv. Clause compromissoire. — Loi 
31 décembre 1925 yen. des foiV, 1926, 2. 
12, coniment-, 1926. I. 19, J. X'., 1926, p. 66. 
comment-, 1926, p. 173) ivconnaissant, .nanx 
modifier la compétenc« du Iribunalde com¬ 
merce, (a validité de la clause par laqitelle les 
intéressés, en jnatièie commerciale, se sou- 
rncUeiit à des arbitres (art. 631 C- com.). 

Celte loi étant une U*i lie procédure valide 
réiroaclivement la clause compromssaoîre 
insérée dans un contrat antérieur à sa pro¬ 
mulgation et ne vis:mt que des difiicultés 
dans les rapporls entre les parties- Elle ne 
saurait être appliquée aux cas iracltons récur- 
soires et d’appel en garantie d’une des par- 
lies dans une instance întrodnîLê par un tiers 
Montbrison, 25 mars 1927, J - 1927, p. 60:i). 

lî. Mineur. — Si le décès des parties ne 
met pas lin au compromis (art. 1013 C. proc* 
civ.), c'eslala condidonque tous les héntiers 
soient majeurs et, s'il y a parmi eux un mi¬ 
neur, la sentence intervenue après le décès 
cesse dVHre opposable (Cass., 3 juillet 1921, 
J- X'., 1922, p. 72Ü, n’ 69). 


COMPTABILITÉ NOTARIALE 


17i> Girculairet muiisténelles- — Cîrçu- 
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CONDITION DE MAHIAGK ET DE VIDUITÉ 


Ifiires H août el 10 novembre 19ü6 (J. N., 
1907 P p. 6^ et 2(îG) rappelant, aux notai res 
roblî^^ation de versefn*'Til k la caisse des Con¬ 
signai ions des fonds de leurs clients. 

2^, Registres anxiliaires et facultatifs. — 
Décret du octobre 1910 (J. N., fÔlOj. p. 629), 
obligeant chaque notaire h donner un reçu 
eiï trait d\m carnet à souche pour toutes les 
sommes et valeurs à lui remises ou dé- 

i 

posées. 

87* Contrôle. — Décret Ty novembre 1926, 
article 3 (J. N.J926, p. 812, /l'?c*g6'ii. des tais, 
p. 57:i), conférant, dans chaque canton, au juge 
de paix le pouvoir de coter el parapher, au 
lieu et place du président ou juge du tribunal 
civil, ies registres et répertoires des notaires* 

Décret IG mars 1931 et arrêté du Garde des 
Sceaux de même date, suivis d'une circulaire 
du ministre de la Justice du È'î avril suivant 
(J* N. 1931, p. 27Ü el 449), réglementant la 
comptabilité des notaires, déterminant la 
nature, le nombre et le modèle des regisires 
a tenir et insütuanldan^ chaque cour d’appel 
une commission de contr^Me indépendante 
du contrôle confié h la chambre de discipline 
par le décret du 30 janvier 1890* 

ÎH, Visa des délégués. — Circulaire du 
i8 avril 1914 rappelant fobligation pour Ds 
délégués de se faire produire les pièces jusD* 
ticatives de remploi des sommes sorties de 
la caisse* \'oy. AddiUotu 1922* 


COMPTE 


49* Action en revUion* — l/article n4l du 
Code de ptocédure civile, qui autorise le re¬ 
dressement des comptes en cas d'erreur, ne 
vise que les erreurs maiéiielles, mais non 
celles qui résultent d'une ioexaclitude d ap¬ 
préciation (Cass., 7 avril 1910, ü* 11. 1* 383)* 

D'aulrepart, rinlerdîction de revi'^icn con¬ 
tenue au même article ne s applique quaux 
comptes définitivement arrêtés et réglés par 
les parties (Cass., 27 novembre lOÛT, i. N., 
190B p. 28), 

Le redressement d'un compte ne peut por¬ 
ter que sur un point ou un chilTre précis et 
non sur Tensemble (Toulouse, 19 avril 1907, 
Gaz. Trib. Midi, 2 juin Î907)* Voy* AddUiom 
1922. 

51. Erreur. — L’autorité delà chosejugée 
ne s'oppose pas à ce qu'une décision Judi¬ 
ciaire, portant règlement de liquidation de 
reprises, soit rectifié pour erreur matérielle et 


double emploi (Cass., 31 janvier 1911, J* N., 
1911, p. *221). 


COMPTE COURANT 


Si 2 bia* — Affbctsition hypothécaire 
en garantie d^un compte conraîii, 

9 feïs, ^ Peiît“On valablement consentir 
une affectation hypothécaire à la garantie du 
solde débiteur évenluel d’un compte courant? 

La question ne semble pas avoir été, jus¬ 
qu'ici, soumise à T appréciation des Liibu- 
naux autrement qu'a titre indirect ou înei^ 
dent et la doctrine est divisée* 

Voyez h ce sujet l'article de doc'rine el 
pratique oolanale de M, Philippe Pargeaud, 
concluant à 1 1 validité de raffectation hypo¬ 
thécaire, lorsquelîe estconféi'ée i la garantie 
d'un véritable contrat de compte courant 
tJ , N*, 1933, p. 329). 

% :L — EIFifts du compte couT&ut. 

Art. 3. — Inoivisibjuté au compte coukanî, 

15. “ Sur Limpossildiîté d’efTecluer une 
saisie-arrêt sur un compte courant, vojez 
Cuss. cîv., 23 Janvier 1922 (D. 1925. 1* 72) et 
l’article précité de M Fargeaud (J. T 'i*, 1933, 
p. 352, n» 51)* 


COMPULSOIRE 


fL Comptabilité notariale* — La procé¬ 
dure du compulsoire est applicable aux re¬ 
gistres de comptabilité des notaires (Provins, 
IG mars 1905, J. N., 1905, |>* 474). 


CONDITION DE MARIAGE 
ET DE VIDUITÉ 

7 . — La clause de célibat ou de viduilé 
imposée par un donateur ou testâteuf n'est 
illicite que si elle a été dictée par un senti* 
ment bldmable (Aubry et Rau, 5' édit,, t. 11, 
§692, p. 181 ; Demoloiïibe, t* 18, n“ 240; Gass., 
S avril 1913, J- *V-. 1913, p. 444; 16 décembre 
19t3, J. N*t i9i 4, p* 146; 23 février 1914, J* N., 
1014, p- 266; Trib. civ. Seine, 16 juin 1922, 
J. N. 1923, p. 01). Est valable la clause inter- 













































CONJOINT SURVIVANT 

b 



disant au légataire universel d’épouser telle 
personne déterminée (Casi?., 23 février 1914, 
>1- N-, 1914, P* 206)* Voy. Additions 1922. 

Loi 3 avril 1017 abrotreaul la disposition de 
l’article 707 du Gode civil qui faisait cer^ser le 
droit d'usufruit du conjoint survivant en ras 
de remariage loi‘ï*qu’il existait des descen¬ 
dants du défunt. 


COKGRÉGATION 


Loi 30 décembre lî»2H, article 91- fJ, X., 
1029, p. 62, /{ec. g*^n.destoû, I9&9, p. 1 ; abro 
géant i’arLicle 104 de la loi du 13 juillet fUja, 
relatif aux allocations attrîlimées aux agents 
de rndmlnistralion lie rEnregistremenl ayant 
procéd'^ à la lîqiüdaliori des biens des congré¬ 
gations dissoutes. 


CONJOINT SURVIVANT 


1, 2. Droit de succession en pleine pro¬ 
priété, — Loi 3 décembre 1030 fJ. N,, 
1930, p. 50, gén. des p. 699 et com- 
meiiL, J 031, I, p, 130) modinant les arti¬ 
cles 73;j, 707 et 1094 du Code civiL 

1, es droits d’un époux non divorcé, et contre 
lequel idcxiste amuin jugement définitif de 
séparation de corps dans la succession d - son 
conjoint et la quotité disponible entre époux 
son! niigincnlés comme suit : 

A iléfanl de p\]‘R[][s un degré successible 
flans une bgne^ fa riévolnlron tie la pai l de 
celte ligne h i'auire ligne n’a lieu qu’en 
rabsence île coujoinl non divorcé ni sêpifé 
de cojfis et cehii-cî* appelé à refueillîr cette 
pari, n’esl pas soumis ii riisurmiL du tiers 
réservé aux père et mère sur celte même 
part, par Tari ici e 7S4 du Code civil (arL 75,7, 
al. 3 et 7fi7, ab I, nouveaux iL civ,). 

2* La quotité disponible en lie époux de 
l’article 1094 du Code civil, au cas d’inexis- 
ton ce de descendants, mais d’existence d’as¬ 
cendants, comprend la nueq>roprîété de la 
réserve de ces ascendants étaldie par Tar- 
ticie 914 du Code civil (aiL lÜÜt, al. 1, nou¬ 
veau C* cîv*). 

Le conjoint survivant reste d’ailleurs héri¬ 
tier irrégulier, tenu d'obtenir 'envoi en pos¬ 
session. 

2, 7, 20. Droit de succeasion en usufruit, 
- Le droit d'usufruit de l’époiix non divorcé 
ni séparé de corjis dans la succession de son 
conjoint, établi par la loi du 9 mars lb9l 


(art. 767 C. civM, a été modillé par la loi du 
29 avril 1925 (J, N,, 1925, p, 3 24 et COm* 
ment., 1925, p, 492, /lec. gcu., p, 124) et est 
devenu le suivant : 

Un quart si le défunt laisse un ou plusieurs 
entants issus du mariatîe. 

Une part d’en fan L légitime le moins pre¬ 
nant, sans qu*el!e puisse excéder le quart, si 
le défunt laisse des enfants nés d’un précé¬ 
dent mariage. 

Multic, si le défunt laisse des enfants 
naturels ou descendants légitunea d’enfanls 
naturels, des frères et siïhiis, des descen¬ 
dants de frères et sirurs ou fies ascendanis. 

Et In lûlalilé dans tousiea autres cas, quels 
que soient le nombre et la qualité des héri¬ 
tiers. 

Ce droit d'usufruit ne peut d'ailleurs s’exer¬ 
cer ni sur îea bi- na dont le de eu jus a disposé 
par arte entre vifs ou testamentaire, ni sur 
ceux constituant lu réserve, ou a'^sujeLLis aux 
drobs de retour légal ou conventionnel, et se 
trouve confondu avec les droits que Uépoux 
survivant a pu recevoir par lîtséralités même 
piéciputaires de son conJoliiL Voy. Acfilitions 
1922. 

La loi du 3 avril 1917 (L N., 1917, p, 197, 
fitfc. ffdri., p. 9t) a abrogé l alinéa de l’ancieQ 
Al Licle 757 du Code civil faisant cesser le droit 
d’usufruit du conjoint survivant en cas lîe 
convoi lorsqu'il ext'.tait des enfants du de 
ûîijus* 

[.e conjoint survivant ne peut cumuler son 
droit d’usufi’iiit et le droit de pro]>'iété lors¬ 
qu’il appelé à recueillir ce dernier droil, 
et iJ lie peul davantage opter pour ruri ou 
î'aulre de cos droits. Mais Uuhij fruit, résul¬ 
tant d'une convention do mariage, se cumule 
avec rmsiifruît légal iTHb. cIv. Niort, 30 dé¬ 
cembre 1919, J. l'Ptl, p. 353.. 

7 Concours avec ascendant donateur. 
I/uaufniil du conjoint survivant ne peut 
porter sur les bien s soumis au retour légal 
ou conventionnel (Cass., 22 juillet 1903, ,1. X., 
1903, p. 602), Voy, uns 1922* 

Imputation* — V’oy. Jddiréjîis 1922. 
Pour fixer la part cornplémeniaire d’usufruit 
légal à laquelle peut avoir droit, en vertu de 
l’article 767 du Code civil, l'époux survivant 
qui a reçu de son conjoiiil une libérnlîLé en 
toute propriété, i! y a beu de calculer ce que 
celle libéialilé l eprésenle en usufruit fTrib, 
civ. de IMsère(.Section de Grenoble’6 mai J 927, 
J. N , i9?fci. p. 54), 

21. Exhérédation. — LMusiilution d'un 
iégalaîre univeisel faite par un époux mani¬ 
feste rintentiou bien marquée du disposant 
de priver son conjoint de tout droit dans sa 
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CONSKiL général 

succession^ soit en propriété, soit en usufruit 
(Montpellier, 7 juin 1927, J. N , 1928, p. 188, 
TriU. cîv% Bastia, 20 novembre 1901, J. N., 
1902, p, UM). 

■:m. Droits de mutatioQ. — l,e tarif des 
droits de mulatîon #*ntre époux par décés,sur 
la part nette recueiliie^est établi comme suit 
par îe décret de codification du 28 déc» mbre 
1936, article294, C. enreg. (décimes compris) : 



p. 100 

De 1 à 10.000 fr. 

3,^0 

De 10.001 à SÔ.OOO fr. .... 

4,80 

De 50.001 à 100 000 fr . 

6 » 

De 100.«01 à 230.000 fr. . . . 

7,20 

De 250.001 à 500.000 fr. 

8,40 

De 500.001 à 1 million. 

9,60 

De l.OOO.OÛl à 2 millions. . . . 

10,80 

De 2.000.001 h 5 millions. , . , 

12 » 

De 5,000.001 à 10 millions . . , 

13,20 

De lO.OOO.OOî h 50 millions. , . 

14,40 

Au delà de 50 millions. .... 

15,60 

Dans les successioiis n'excédant pas 

23.000 fr. 

ce tarif est rédud comme suit sur la parlnette 
renueiUie, à la condition que celle part n'ex- 

cède pas 10 000 francs {même décret, 

art. 296) r 


p. 100 

De 1 Ji 2,000 fr. 

1,80 

De 2.001 à 10,000 fr. 

2,40 


ba taxe successorale est en sus de ces 
droili. Elle a été supprimée lor-^que le défunt 
laisse, au moins, deux enfants vivants ou 
représentés (L. 29 décembre 1929, art. 12, 
,1- 1930, p. 92), En outre, cette taxe, dans 

les successions rrexcédant pas SOO.OOO francs 
et où le défunt iaî'^se un enfant vivant ou 
représenté, a été réduite de moitié lorsque la 
parlnette recueillie n'excède pasSaO.OOOfrancâ 
et du quart lorsque ceBe part est comprise 
entre 310.001 et 500.000 francs (b. 10 avril 
1930, art, 17, alinéa, L N , 1930, p. 4u4, fîec. 
gén.. p. 140). 

1/art. H de la loi du 29 décembre 4929 [J. 
X,, 1930, p. 921a réduit le droit de mutation 
entre épouxaux taux ci-après, lorsque tesparts 
nettes reçue illieî^n'excèdeiU pas 300.000 francs 
dans les successiO'iTft dont l’actif total n'est pas 
supérieur à 500.000 francs, ce maximum 
étant au;fmeiilé de SOO.ÛOO francs par enfant 
vivant ou représenté en sus du premier : 

p. 100 


De 1 à 10.000 fr. ....... . 2,40 

De lO.OOt h 50.000 fr. . , . . . 3,60 

De 50.001 à iOO 000 fr..4,80 

De 100.ÛOi à 250.000 fr. .... G >» 
De 250.001 à 500.000 fr ..... 7,80 


Lorsque le conjoint bériîîer a trois enfants 
ou plus, rartic'e 18 de la loi précitée du 


DE DÉPARTEMENT 

16 avril 1930 le lait bénéOcier, sur le$ droits 
de mutation, d'une réduclion de 10 p. 100 par 
chaque enfant en sus du second, sans toute¬ 
fois que la réduction puisse dépasser 2.000 
francs par enfant ni excéiler au total 50 p. tOO. 
Voy. pûr décès. 


CONSEIL D'ÉTAT 

Art. 2. — UEGOLft& pour excès de pouvoir. 

îlO et suîv. — VoyeK au Dictionnaire, 
Recoure pour de pouvoir. 


CONSEIL DE FAMILLE 

Cî. Incapacités. — Loi 20 mars 1917 (flec. 
gên. des fois, p. 63) admettant les femmes 
dans les conseils de famille, à la tutelle et à 
la subrogée-tutelle. 

Le mari et la femme ne peuvent, toutefois, 
faire partie ensemble du même conseil de 
famille. 

18. Nullité des délibératioïts. — Certaines 
formalités substantielles s^'imposent à peine 
de nullilé(Cass.,t3avnl 1910,J. N., 1910,p. 531). 
Voy. Additions 1022. Lorsque deux membres 
d'un conseil de farnîlle, réuni pour réintégrer 
lanière remariée dans la tutelle, ne ge ren¬ 
de ut h la réunion que pour protester el se 
retirent aussitôt, la délibération prise par les 
quatre membres restant sur les six convo¬ 
qués doit être annulée en vertu de rai- 
licle 415 du Code civil (Cass., il novembre 
1924, J. X., 1923, p. 148). 

2<t Recours. — Est iiTcccvable la demande 
en nullité d'une délibération à rencontre des 
membres qui ne l’ont pas votée (Avesnes, 
£6 mars 1908, J. N-, 1914, p^ 676). Voy. Addi¬ 
tions 1922. 

îïl. — Circulaire du ministre de la Justice 
du 20 février 1913 relative à rapplicalîon de 
l’article 12 de la loi du 2G Janvier 1892 (Exemp¬ 
tion des droits et émoluments pour les déli¬ 
bérations concernant les orphelins mineurs 
des militaires et marins tués à l’ennemi et 
morts de leurs blessures). 


CONSEIL GÉNÉRAL DE DÉPARTEMENT 

14-25. Attributions. ^ Loi 9 janvier 1930 
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CONSERVATEOll DES HYPOTHÈQUES 


(J. 193Ûj P* Uec. gén. des loü^ p. 50), 

iaatltuant des cjrganiames interdépartemen¬ 
taux d^entente avec personnalité civile et 
auUmoinie financ»èi‘e, adminisirés par des 
conseillers généraux étus k c*^X effet, appli¬ 
cable aux départements de la Seine et de 
l'Algérie, et porlanl abrogation de l'article H 
du décret du 5 novembre 1026 relatif à 
l'Algérie. 


CONSEIL JUDICIAIRE 


5. Aptitude à recevoir un conseil judi¬ 
ciaire — Le fils adoplif d’un individu n'a 
pas qualité pour provoquer la daiîon d'un 
conseil Judiciaire à l'eafant nalure' reconnu 
de ce dernier (Paris, J7 déceinbie lÛûO, J. N., 
lOIOj p. 4fi2), Voy. 4rfdifioîi,î 1922, 

Si la femme mariée peut être pourvue d'un 
conseil judiciaire, quel que soit son légiine 
matiimonial, il n'écliet pas de prendre cetie 
mesure lorsque son mari y est déjà soumis 
(Toulouse, tûdécembre ,19j6,p,315), 

til. Incapacité* — Le prodigue peut vala¬ 
blement, sans l'assistance de son conseil 
judiciaire, faire pendant le mariage une do¬ 
nation de biens àveniràson conjoint [liass.* 
20 février 1929, J. N. J929, p, 641)* Hais serait 
nulle la donation par contrat de mariage, 
Consentie par le prodigue, non assisté de son 
conseil, à son futur Cimjoint, aussi bien de ses 
biens à venir que de ses biens présents (Cass* 
[ch. réunies;, 2i Juin 1892, Ü. 92. 1.369. Colio 
et CapitanI, S* édît., L ï, p, 607; Cuilîouard, 
Contrat de mariage^ t* 1, 371). 

L’aliéoation d une coupe iTun bois amé¬ 
nagé en coupes réglées est un acie d'admi^ 
nistiation pour lequel TassisLance du conseil 
nVsl pas jequise (Trib. civ. Seine, 17 octobre 
1922, J* N,, 1923, p. 7J3)* 

1/incapacité de la personne pourvue d'un 
conseiljudïciaire se restreint aux actes énu¬ 
mérés dans les article.^ 499 et 513 du Code 
civil (Cass., 14 janvier 1908, J. N,, 1908, p* 98; 
Douai, 7 Juillet 1910, J* 1910, p. 687)* Voy* 
Additions 1922. 

40. NalUté des actes du prodigue. — 
La dation d’un con.seII judiciaire prononcée 
jiar Jugement de déraut maintenu sur oppo¬ 
sition produit son effet du Jour ou a été rendu 
le Jugement par défaut, Sont donc nuis les 
engagements du prodigue postérieurs à la 
date de ce Jugement (Cass., 20 décembre 1922, 
J* N*, 1923, p* 708), 

Il est d'ailleurs suffisant que le conseil 
judiciaire assiste le prodigue au moment où 


racle d'engajfement reçoit sa perfection, sans 
que Tassistance soit exigée dans louies les 
pbases de l'opération, pourvu que les intérêts 
de rîncapable aient été surveillés en connais¬ 
sance de cause (bordeaux, 6 avril 1909, J- 
1910, p. 420). 


CONSEIL MUNICIPAL 

Voy* ci-dessus : Commune* 


CONSENTEMENT A MARIAGE 

Lois 9 août 1919 et 28 février 1922 inodi- 
liant les ariicles 73 et 131 du Code civil* Voy* 
Arfdifioruî 1922* 

Loi 17 Juillet 1927 (flee. gén. des fois, p. 424, 
J* N., 1927, p. 607 et comment*, J 927, p* 689; 
du «oL, p. 493) niodifiani les articles U8> 150, 
134,158 et 352 du Code civil et abrogeant l’ar¬ 
ticle 152. — Limitai!nn à vingt cinq ans, pour 
les enfants de Tun et l'autre sexe, de Tobliga- 
tion de jusliner du consentement à mariage 
deleurspère et mère* r-'rinede lanotilicalîon* 
liéduclion du délai pour procéder au ma¬ 
riage. 

Ces lois précisent notamment que le con¬ 
sentement à mariage doit, pour les mineurs, 
être donné par 3e conseil de famille, à défaut 
de père et mère, aïeuls ou aïeules; que ce 
consenteinenl peut être donné soit devant 
notaire, soit devant roriîcicr de Télal civil du 
domicile ou de la résidence de l'uscenJant, 
ou, à Télranger, devant les agents dipluina- 
liques ou consulaires français, cl qu'en cas 
de disseTilinieui entre les père et mère lé^i* 
limes O U naturel s ou entre Tadoptont et Tadop- 
tante ce partage emporte consentement. 


CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES 

wt t. Pièces adressées par la poste* — Lo 
conservateur est fondé à refuser iJ'vffecliier 
les formalités requises par rintermédtaire de 
la poste (PidmlHÇuf, 3 mars 1911, J* *^., 
1911, p. 227J, Pratique contraire constante* 
Voy. Âddtftoas 1922. 

tî2* Questions d'appréciation. — Atkîe : 
note 8^ et sur renvoi ; Caen, G novembre 1902, 
S. N*, 1903, p* 441 î 11oclierort,24 février 1914, 
J* *X,, 1915, p. 489). 

<HI. Divers cas do faute* — La responsa- 
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CONTRAT DE MARIAGE 


biiité du conservateur est engagée pour omis- ' 
sîon de nuscriplion d'oflice(Amiens,^juillet 
190Î, J, N., iWî, p, 4H, et sur pourvoi : Chss*, 

7 avril 1903, J. N* 1903, p, 478) et pour radia¬ 
tion d’une inscription sur le vu d'un acte 
révélant dans sa teneur une cause de nullité : 
Versaillf'S, 19 mars 1913, J. 1013^ p> H2G; 
Paris, 23 juillet 1914, J. N,, 191B, p.llo}, Voy, 
AiUliUom 1922. 1 

Législation, — Loi 1" mars 1918 (ffrc. gén. 
des /oi-s P* 217, texte et comment., L N., 
1918, p. 233) siipprîmanl le registre des isis- 
cri plions hypolliécaires. 

Loi 24 juillet 1921 (Oêc, gén., p, 204, J. 

1921, p. 525] supprimant le,registre des trütis* 
criptions* 

l>écret 26 octobre 1021 déterminant les 
salaires fixes, gradués et proporlionneis des 
conservateurs remaniés par ParLicle 53 de la 
loi du 30 avril 1921 (ftec, p. 294, J. N , 
1921, p, 329). Voy. Addiii&Hs 1922. 

Décret 6 mars 1929 (/lac. 83) relatif 

au salaire des conservateurs en Algérie. 

Décret 6 àoiit 1930 (/icc, gén., p. 492, J. N*, 
1930, p. 880) concernant les salaires des cou- ' 
se r va leurs. 

V'^oy. auïsi swpra, Bureau des Hypothèques* 


CONSUL. CONSULAT 


Les tribunaux adminîs Irai ifs ne sont pas 
compétents pour connnître de Paclion en 
responsabilité intentée contre l’EtaLen raison 
d’une (aute commise par le cUaiicèiier de la 
légation de France àPélranger dans la ré lac- 
tion d^'in acte de liquidation (Cous d Etat, 
23 juin 1928, J. N,, 1928, p- 885}. 


CONTRAINTE PAR CORPS 


17 . Durée. — Loi 30 décembre 1928, ar¬ 
ticle 19 (.1. N. 1929, p. 62, Hec* Qén. des lois, 
1928, p. 727, et 1929, p. î) fixant la dm ée de la 
contrainte par corps aux ilélais puïv.ints ' 

Un à cinq jourg pour amendes n’excédant 
pas 300 fr. décimes compris. 

Cinq à quinze jours pour amendes n'excé¬ 
dant pas 600 fr. décimes comptis. 

Quinze à trente jours pouramemles n’excé- 
dant pas 1.200 fr. décimes compiiîi. 

Trente à soixante jours pour amendes n'es- 
cédant pas 2.40n fr. décimes compris. 

Deux à quatre mois pour amendes de 
2.400 k 5.000 fr. décimes compris. 


Quatre à six mois pour les amendes excé¬ 
dant 5.000 fr, décimes compris. 

Abolition de la coiilrainte par corps en 
matière de contraventions, délits et crimes 
politiques. 

Décret 25 août 1930 (Ree. gén., p. 594}, 
Abolition de la contrainte par coi’ps en ma¬ 
tière politique aux colonies. 


CONTRAT 


*4tî. rormation. — Le fait de recevoir, 
pendant plusieurs années, un jouroal sans 
en avoir sollicité le service, ne forme pas un 
contrat d'abonm-ment (fioulogne-sur-Mer, 
13 octobre 1914, J, N., 1916, p. 325). 

T.a nullité d'une constitution de rente via¬ 
gère consentie sous t'empire de la violence 
îie disparaît pas maigré le versement régulier 
des arrérages, si la coniraînte morale n'a 
pas cessé d'exister (i*aris, 23 février 1912, 
J, K., 1913, p, 256), Voy. Additions 1922. 

Sur le dol, Cass*, 9 novembre 1910 (J. N., 
mil, p. 697). 


CONTRAT ENTRE ÉPOUX 

Le remploi dotal est une cause légiiîme de 
vente entre époux. l/ar:quéreur du bien à 
remployer ne peut différer le paiement de 
son prix sous prétexte que la cession par îe 
mari à la femme, pour lui tenir lieu de 
meuble aliéné, n’est pas vafable (Tnb> civ. 
Rouen, 3l décembre 1912, J. N., 19t3, p. 424), 
SovmtL — Voy. Additions 1922, p. 654. 
noie 6. .ddde, Cass., 1 1 avril 1906, du nfd,; 
1907, p. 46; 19 mal 1908, J. N, 1909, p, 481 ; 
23 janvier 1912, S. 12. 1. 148; 24 février 1913, 
S. 16. L8l et la note de M. WaliL 


CONTRAT DE MARIAGE 


18. Clauses nulles ou à effet limité. — 
Doit éhe considérée comme Tiulle et Inopé- 
ratUe, comme constituant un prêt sur suc- 
ces'‘ion fiiLuie, la clause d'im contrat de 
mariage con'érant fi Tépoux survivant la 
faculté Je conserver, nioyeunam un prix 4 
payer à dire d'expert, rétaldissemenl com¬ 
mercial et industriel «lépendant rie la succes¬ 
sion du conjoint prédécédé (Uouen, 15 dé¬ 
cembre 1922, J. .N., 1923, p. 533; Amiens, 
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21 juin J. .V., i920, p. 484; tri h, ci v. 

24 décembre 1928, J, ^*,1929, p. 482). l.a Cour 
de casiîBlion s'mi prononcée pour Ja validité 
lofSHjue le Fonds dê commerce ou l’jndusine 
dépend de la communauté .CaS't., 16 décein- 
jH’fi 1925, j, A. P 1920, p. 57K), Cn jiif^eiiient du 
tribunal civil de la Seine du 4 juillet 19 24 J N*p 
1925, P 2r>9)pConlrairemeîil à fa jurisprudence 
cî-dessiis, a validé celle clause s'appliquant à 
un fonds de commerce propre à la succession 
de Tépoux prédécédé. La Cour rie cassation 
n'a pas eu encore à Iran cher la queslion 
(Voir à ce sujet, J. AL, 1921, p* 651, 192:i, 
p. :j:i3 et 11125, p, 209 * 

l,a clause stîpuïanl que la célébration du 
mariage vaudra quittance au donateur de la 
dot c<mstiiuée n'a pas pour effet d'établir* 
au profit de celui-ci, une pré-ompLion irré* 
fra^Jible tle libéra!ii>n* et la preuve conliaire 
doit être admise {Trîb* civ. Lyon* 18 mai 1921, 
J. N , 1922, p. 725, n* 85; Cüinp. Cass., 5 Fé¬ 
vrier lOdH, E N,p 1909, p. 94; Cass,, 21 octo¬ 
bre 1913, J. du tioL, 1916, p. 13IL 

2U. Personnes qui doivent assi&terle mi¬ 
neur. — En l’absence de tout ascenliant, il 
est nécessaire que ïe conseil de famille ap¬ 
prouve, par décision expresse et en les spéci- 
liant, toutes ïes clauses du contrat de ma¬ 
riage, et le membre délégué pour assister le 
mineur devant le notaire ne p^ut valabie- 
inent adhérer à des conventions autres que 
celles visées dans la délibération (Cass.,39 no¬ 
vembre I9Û8, J. N., Î9u9, p. 299}. La personne 
qui assiste le mineur peut* d'ailleurs, se faire 
représenter par un mandalalre muni d'un 
pouvoir S[)écia| et authentique (T ri b, civ. 
Ouiinfier, 23 novembre i9l0, J. N,, 1912, 
p* 4 J 31. 

l/enfant mineur légitime, qui a perdu ses 
père et mère, doit être assisté de la mère 
iialiirelle de celte dernière, si elle a survécu, 
à Texclusiou du conseil de famille (Itappr. 
les art. 761 et 353 G. civ., J. A., 1927, 
p. 841. 

*1 r Publicité des contrats de mariage de 
commerçants. — La bd du 19 décembre 1928 
(J. N., 1929, p. 31, if«c. gén. des p. 674} 
ruodtlianl les articles 250 du Code civil, 86", 
872 et 8H0 du Code de procédure civile, en 
matière de divorce et séparation de corps, 
n est pas applicable aux contrats de mariage 
de COliimerrants pour iesquelii a été in:tiü- 
lenue la |uil>llcatioii aux ctiainbres de no* 
la ires et d avoués, conlbriuéjiieul aux ar¬ 
ticles 67 et 70 du Gode de commerce. Mais 
Ja loi du 28 mars 1931 {J. A., 1931, p. 32:!, l\ec. 
gén., p. 82| rnodillanl les articles 2, 3, 66 et 
67, et abrogeant Tartirle 7U du Code tie com¬ 
merce, a supprimé celte publication et Ta 


remplacée par une mention à faire au re¬ 
gistre du commerce. 

51. Immutabilité des conventions matri- 
' moniales. — Ae porie pas alteinte à celte 
immuiabililé Tacle par lequel les époux cè¬ 
dent l'antériorîté de 1 bypolhèqiie qui ga¬ 
rantit te paiement d*' la dol Ti ib. civ. Gre¬ 
noble, 4 juin 1913, 1. A . 1913, p. 823, Contra i 
voir ci-après Cass., 2 janvier 1924}. 

La slipulalion d'emploi ou de remploi ne 
ptoijuiL pan nécessairement les efFûts do 
ilnafiénabîlité il nia le (Cass., 36 juin 1910, 
J. AL, 1911, p. 2l7j. û>y. Aiidifiom 1922. 

Malgré Je principe de la liberté di‘» conven¬ 
ions matrimoniales, les époux ne peuvent 
déroger aux îoîs d’ordri- putdîc. Serait nulle, 
nolnmmeni, tn clause d'un contrat de ma¬ 
riage dispensant îa femme mifienre de se 
conformer aux formalités judiciaires pour 
rali'-nallon de ses immeubles, ou celle sti¬ 
pulant cjur la future épouse ne pourra, même 
avec rautorisation du mari ou de justice, 
s'obliger envers les liera ('rrib. civ. Seine, 
5 mars 1907, J. A , 1908, p. 578 ; Paris, 27 dé¬ 
cembre 1911, J. AL, 1912, p. 594L 

Loi 4 janvier 1930 (flec, gén, des lois, p. 10, 
L AL, 1930,p. 156 et comment.,p. 169),modifiant 
Particie 295 du Code civil. Cette loi a porté 
une fitteinle grave k riinmutîibilîlé des con¬ 
ventions matrimoniales en permettant à iIkux 
époux divorcés* qui se réunissent, d'adopter 
un régime matrimonial autre que celui qui 
régi lit originairement leur union, ce qui leur 
I élait înlerdit par rancîeii article 295. lï’ou 
résulte l'obligation pour les notaires de ?e 
faire représenter une expédition récetu« de 
l'acte de luanage, afin île .s’assurer du ré- 
gîme matrimonial Voye?. lesconséquencoa au 
point de vue des transferts et conversions de 
litres (J. A., i930, p* 232 et li:nL 

Est nui, comme portant atteliile à l'immu¬ 
tabilité des conventions matrimoniales, Tacte 
par lequel les époux se si>ut, au cours du 
mariage* désistés de tous droits résulta ni de 
riiypolhèque qui avait élé consentie à la 
femme en garantie de sa dot et ont fait main¬ 
levée sans coiiî^taLiLion de paiement (Cass., 
^2 janvier 1924, J. A., 1924, p. 322;. lîconvient 
donc d'insérer, dans les contrais de mariage, 
line clause permeîtant aux époux de con¬ 
sentir toutes modifications aux modalités de 
paiement île la dot et aux garanties conférées 
pour assurer ce paiement. 

H I. Mariage à l'étranger. — Un Anglais, 
établi en France tivant 1914 et revenu en 
France en 1919, qui s’est inai iéen Anglet rre 
en 1916 sans conlrat, doit éüe tenu pour 
soumis au régime de la communauté légale 
qui est celui de droit coinniun du doiuicüe 










































V 


Wi CONTRE-LETTRE 


(Trib* cîv* Lillei 29 février 1924, L N,, i924j 
p, 730). 

et suiv. Enregistremoïst. — Les con¬ 
trats de manage, qni ne contiennent ni ap¬ 
ports, ni dot, snnl susc^eplibles du droit fixe 
de 37 fi\ üO {Üécr. 23 décembre G. 

enreg,, art, 270, § 7-5=^). 

i.es apports nets des futurs acquittent le 
droit de 1 fr. 20 p. 100 (même décret, art. 271, 

§ 10 - 2 "). 

Les dots constiUiécs dnns un contrat de 
maiiage sont larifêes suivant ie dej:ré de 
parenté, d'après le tableau figurant à l'ar- 
* ticle -284 du décret ci dessus. Elles acquittent 
fi,50, 5,40 ou 4 20 p. 100 en ligne directe 
desc-^ndante, selon que le constituant a un, 
deux, ou plus de deux enfants vivants oti re¬ 
présentés j H/iO p. iOÔ en ligne direcle as¬ 
cendante ; entre ép^mx b,40 p. JOO; entre 
frères et sœurs 18 p. 100; entre oncles on 
lantt^s et neveux ou nièces 24 p. 100; entre 
grands oncles ou grandes-taules et petits- 
neveux ou petit#* s-nièce s et enire cousins 
germains 30 p, 100. entre parents au delà 
du 4"* degré et personnes non pirentes 
36 p. mo* 

Lea donations soumises à révénemenl du 
décès du donateur ne sont sujettes qu'au 
droit (ixe de SCfr, 20 (même décret, art. 270, 

5 8-t-)* 

Formclrs III 

G. — Séparation de hiens. 

Nouvelles formules concernant les pouvoirs 
de la femme : 

A BT* 2. —* Admnu'sÉmtion des btem de la 
fiUiire éfiouse, 

La future épouse conservera l’entière ad¬ 
ministration de sus biens meubles et immeu¬ 
ble'^ et la jouissance libre de sm reveuus, et 
elle pourra accomplir seule, et SEins aucune 
autorisation, tous lesactespeimb à lareinme 
séparée de biens par la loi et par la juris¬ 
prudence. 

Auire formule si Ton veut faire ressortir 
les principaux pouvoirs de la femme séparée 
consacrés par la jurisprudence, en raison 
d«$ controverses soulevées par ï'applîcation 
d^s orticlea 217, 1449 et 1538 du Code civil 
{Voy. J. N., 1932, Suppl., p. 3 et note 4, et 
1932, p. 933, et obsei'v., p. 956). 

La future épouse conservera l’entière ad- 
mmistration de tous ses biens, meubles et 
immeubles, et la jouissance libre de ses 
revenus. 

Elle pourra, notammenl, sans le concours 
de son mari, ni aucune autorisation, mais 
seulement dans les limites que comporte son 


droit d’adminisiration, disposer de son mo^ 
biiier et l’aliéner ; consentir tou^ï transports, 
subrogations et délégations, avec ou sans 
garantie; faire toutes conversions, ventes et 
transferts de titres et valeurs de bouisa, ainsi 
que tonies aulres opérations de banque et de 
bourse, même par voie de comptes courauH 
ouverts spécialement à son nom. 

Elle pourra, en outre, seule et sins auto¬ 
risai ion quelconque, recevoir tous prix de 
cessiniis, transports, tranferls et vpTites de 
meubles et d’immeubles, toutes soultes 
d’échanges* ainsi que le remboursement de 
tous capitaux et de tous titres amortis, de 
toutes actions ou obligations sorties au tirage 
et de tous lots et primes de remboui>emeüt, 
en donner quittances et consentir tous désis¬ 
tements de privilège, hypotUèqne et autres 
droits réels, ainsi que toutes mainlevées d'in¬ 
scriptions ou d’oppositions; passer et renou¬ 
veler tous baux dan-t les condiltons prévues 
par les articles 1429 et i430 du Code civil; 
consentir toules résiliations de baux, toucher 
tous loyers d’avance ou à terme écfiiu ainsi 
que tous arrérages, intérêts et autres re¬ 
venus; faire tons placements ; se faire con¬ 
sentir toutes locations de coffres dans des éta- 
bli^iseiiients de crédit et, en résumé, accom- 
pUr, seule et sans autorisationi tous les actes 
permis par la loi et îa juiisprudence à la 
femme séparée de biens. 


CONTRAT DE MARIAGE 
DES MILITAIRES 

Circulaires du ministre de la Guerre des 
octobre et7 novembre 1900 (J, N., 1900fp.653 
et 725) abrogeant les circulaires et déci* 
siens relatives ^ la dot et limitant les obliga¬ 
tions à une demande en auloi isalion de ma¬ 
riage pour tes iifOciers et îi une permission 
de mariage pour les sous-officiers, caporaux 
ou brigadiers et soldats de toutes armes. 


CONTRE-LETTRE 


10-22. Cession d’office. — Est nulle et de 
nul effet toute contre-lettre ayant pour objet 
ui^e augmentalioD du prix stipulé dans un 
traité de cession d'un office ministériel (Voy, 
Additions 1922. 

27. Diefiimulations.. — Lois 27 février J 912 
article 7 gèn. des fors, p. 33), et 18 avril 
I9t8, articles 7 et 8 (/lec. gén, des /ois, p. 213, 



































































COEMtOIMUÉTE {INDJ VlSIOri, COMMUNAUTÉ) 8.'J 


J. N. I9l8f p. S,'!!)) fféclarant pareî Meme rit 
nulle' toute convention avant pour but de 
dissimuler partie du prix de vente d’im- 
nieubleaou de cession defon^^s de conmeice 
ou de clientèle et tout ou partie de ïa soûl te 
d'un échange ou d'un partage coin prenant 
ces mêmes éléments* Amende éüale au t|uart 
de la somme dissimulée. Ubiigation du no- 
lai re de menlioiiner, à peine iramende, îa 
lecture aux parties des arlicles de loi et J’af- 
(irmer qull n'a personnellement connais¬ 
sance d’aucune CDiilre-felire conlenanL aug' 
mentatîon du prix ou de lasoulie. 

Le notaire qui^ comme conseil des parlips, 
a participé 4 la rédaction d'une contre-lettre 
il un bail au l ben tique ^ n'est pas fondé, si 
postérieurement il se rend acquéreur de 
rimmeuhle loué, à in^connaître cette conlre- 
lettre demeurée non eniegistréc (Cass., 
.'tO mars 1925, J* i\'., iUâG, p. 


CONTRIBUTION DE DENIERS 


Forclusion de produire* — Le créancier 
qui n'a pas formé opposition et qui n'a pas 
reçu soriiinalton de produire est déchu de la 
faculté de prodtdre dès que le juge a dressé 
le procès-verbal portant l'ègleinenl provisoire* 
Il ne peut plus déposer sa producLion, même 
pendant le temps accor lé pour conlredire. 
La tierce opposition contre le règlement pro¬ 
visoire formée par ce créancier n’esl rece¬ 
vable, que si son effet est de réduire le mon¬ 
tant des créances admises à une somme 
inférieure li celle mise en distribution, lais¬ 
sant ainsi un reliquat sur lequel ü pourrait 
postérieure me lit exercer ses droits (Trib. cîv. 
Saint-Quentin, '2'ï janvier 1930, J* ÎS,, 1930, 
P* 916)* 


CONTRIBUTIONS 


Voy. Taxu^ fmpôtSf etc. 


CONVENTION (CONTRAT) 

;t l* Enregistreinent* — Loi 13 juillet 1925, 
article 44 fftec. rfén, thii lois^ p, J. 
192a, P* 344}, inUi géant une pénalité du 
double droit en sus aux convenUons dissiinu- 
laiit leur caractère sous les apparence.s de 
stipulations donnant oiiverlure i un droit 
moins élevé, 


COPIE 


— L'expédition d’un procès-vcrbai d'ad¬ 
judication conslatrtnl que le prix a été payé 
comptant, alors que la minute porte que "le 
prix a été stipulé payitble 4 terme, ne peut 
raire foi 4 rencontre de la niinnte (Caas., 
39 mars 1915, J* N., 1915, p* 2911 


COPIE COLLATIONNÉE 


— Le fait par un notaire de prendje 
une copie collationnée d'un écrit non timbré, 
en vue de déduction du passif héréditaire, ne 
peut donner lieu à la perc'qition ^lu dntïl de 
timbre Inslr* Itégie, Î3 novembre 1907, L N., 
190Ü, p. 396). Voy. -Uh/ifroriN" 1922. 


COPIE FIGURÉE 


tt. — Depuis la loi du 25 mars 1899, quia 
tnodiOé l’article 1007 du Code civil, le testa¬ 
ment olographe des personnes tiabitaiit les 
colonies françaises et les paya de protectoral, 
mais ayant conservé leur domicile en France 
ou dans une autre colonie, doit être présenté 
au tribunal de première instance du lieu du 
décès, ou au présîdvnt du tribunal le plus 
voisin, qui procède à l’ouverture du tesla- 
nient* 

Le greffier dresse ensuite une copie figurée 
de ce testament et la dépose dans les minutes 
du grellc et l'original du test i me ni et l'ex¬ 
pédition du jirocès-verbal d'ouverture sont 
ensuite transmis au pré^^dent du ti jbunaî du 
domicile du défunt, qui doit se confonner pour 
l'ouverture et le tlépêt aux pre,^criplions du 
para^^raphe t de l'article 1007 précité. Voy. 
infraf Dépôt de îestainenL 


COPROPRIÉTÉ 

INDIVISION, COMMUNAUTÉ) 

2. Origine de rindivision. Preuve* — A dé¬ 
faut de [ueuve écrite de l’indivision, le juge 
du fond a le pouvoir, d'après les circon¬ 
stances, d’autoriser la preuve par témoins 
(Cass, req*, 13 juin 1928, J. N.* 1929, p* 476). 
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CRÉDIT A.GHICÛLE 


8a 

1 7. Fartage de la chose commune^ ^— Est 
réputée non écrite et inopérante la cîause 
d\m testament par laciuelle un père impose 
à SOS (îls et aux légataires de la quotité dis¬ 
ponible le maintien de l'indivision pendant 
cinq années, ainsi que la clause pénale ayant 
pour objet d'assurer rexécution de la clause 
d'indivision illicite (Seine, 17 juillet 
J. N,, p. 127)* 


COUR D’APPEL 

5. Composition. — Loi 22 août 1929, arli- 
clei<'^(/f«c* des ;ots,2, p. 316 et comment., 
I, p. 375, J. N., 1929, P* '?10) sur la composi- 
sition de la cour pour Tappel des ordon¬ 
nances* 


COUR D^ASSISES 

•». Siàge. — Loi 22 avril 1929, article 3 
{iiec, gén. des loi^t P- 310 et comment, 1, 
p, 37G, J. N., 1929, p. 7lÛ) rétablissant les 
anciens sièges des cours d’assises. 


COUR DES COMPTES 

l. 8* Attributions. Organisation* “ Décreis 
5 février et 13 juin 1923(flec.âf<?n* iDt^,p. 87 
et 484) relatifs aux altiibutions du secré¬ 
taire général el aux délais de conüervation 
des pièces produites à la juridiction finan¬ 
cière. 

Loi 16 avril 1930, articles 134 et 140 (/lec. 
gén. des lois, p. 166 et 167) concernant l'orga- 
iiisaiion de îa Cour des comptes etl'exteusion 
par décret de la procédxue de \'érification 
des comptes. 


COUR DE JUSTICE (HAUTE) 

Loi iï janvier 1918 (ftec. gén. des lois, p. 453) 
établissant la procédure à suivre devant le 
Sénat constitué en haute cour de justice. Voy* 
Addiitdws 1922. 


COURS D EAÜ 


COURTIER 


îî. Courtier* en marchandises. — Statut 
fiscal et responsabilité civile des courtiers en 
marchandises (fier. gên. des lois, 1928, 1, 
p, 273). 

O, 7.21. Courtiers maritimes et d’assu¬ 
rances. — ï.oi 18 janvier 1929 llîoc. gèïi. des 
iois, 2, p. 49 et CO TU ment., i, p. 67) imposant 
certaines obligatiouâ aux courtiers mari- 
limeaet aux courliers d’assurances. 

Loi 22 août 1929, article 1*^ {liée. gén. des 
lois, p.'3t6) ratiJianl Je décret du 5 novembre 
1926 {ïh c. {jfén. des lois, p. 572) donnant coia> 
pétence aux juges de paix pour coter el para¬ 
pher les registres des courtiers de commerce. 


CRÉDIT AGRICOLE 


1. Objet. Nature juridique. — L* crédit 
agricole, essetiiî+^llement mutuel, a pour objet 
de permettre aux agriculteurs, membres d'une 
caisse de crédit, d'obtenir aux conditions les 
plus avantageuses post^ibles îles avancf^s de 
fonds applicables à leur profession ou în* 
dusîrîe. 

îi comprend l'Office national, les caisses 
régionales et les caisst^s locales. lyurs aitrî- 
butiûns sont dèfinïespar îa loi du 5 août 1920, 
et leur organisation a été établie par les dé¬ 
crets des 9 février, 3 juin el 7 [uillet 1921 et 
les arrêtés ministériels des 19 mai et juillet 
1921. Voy. .Iddîfioui 1922, p. 124 à 132 et au 
Oictionnaire, i*rét, chapitre IV. 

Les caisses locales et régionales sont sou- 
raiî.es, sous certaines réserves, à la loi du 
24 juillet 1867 sur les sociétés* 

Les prêts sont consentis à des pariiciiliers 
ou û des collectivités. Us sont à court terme, 
è moyen terme ou à long terme. 

Loi 9 août 1926(1. N., li»26, p. 674, îlec. gdn., 
p. 352) modifiant le paragraphe 2 de l’ai licle 8 
et l’article 20 de la loi du 5 août 1920. 
Maximum des prêts 40.000 francs. Maximum 
de durée vini^t-cinq ans* La cas de dissolu¬ 
tion de caisses régiomiles, le reliquat actif 
est déposé A TOI Hcc iiaiional, désormais dé¬ 
nommé Caisse nationale de crédit agricole. 
Le reliquat actif de caisses locaies dissoutes 
est alTecté à uiic œuvre d intérêt agricole, sur 
décision de rassemblée générale, approuvée 
par le ministre de rAgnculture. 

Loi 27 décembre 1927. article lOS (J. N., 


Voy. Curage. 





































































CULTE 


H7 


mH,p. fjén , p. 649), aiitonsatil 
pv&ls k court terme, à juoyen 1er mû et à long 
leruiPt aüx communes ou syndicals de com¬ 
munes pour travaux irirrigation, d'assnînis- 
‘temeui des Lei're> et de protection des 
eaux. 

Loi ! ijuillel 1920, p.GûI>,/tcc f/^n* 

dès îoi'it P* 289) luodidaiit les articles :i et 21 
de la loi du fi août 1920. IMpèl au grelTe de 
la justice de paix du canton de la caisse lot-ale, 
de ia liste des administrateurs et des socié¬ 
taires avant toute opéralioti. Les caisses de 
crédit agricole mutuel sont desj sociétés 
coopératives, dont les livres doivent être 
tenus conformément au Ct>de de com¬ 
merce. 

f.oi 16 avril 1 9.10, article le [J. N., 1910, p*4)j4, 
ilec. tféit.j fu 146), modifiant rarticle -22 de la 
loi du S aoùl 1920, et désignant comme afli- 
Jîaldes au crédit mutuel agricole, les cham¬ 
bres d'agncuUure, les syndicats agricoles, les 
sociétés d'élevage, les associations agricoles 
reconnues par la loi et leurs unions et fédé¬ 
rations. 

Loi 10 mars 1931 (J. 171).Faculté 

aux caisses de créditagi icûle d^atlrîbuer à cer* 
laïus agriculteurs des prêts à moyen terme 
au taux «le 3 p. tOO. 

2. Régime hypothécaire. — Les caisses de 
crédit mutuel agricole sont dispeii^^é'^s du 
renouvellement décennal des inscriptions et 
peuvent opérer la purge des hypothèques 
légales avant la réalisation du prêt garanti 
sur hypotlièque. 

;i. Exonéra lions fiscales. — Les caisses de 
crédit mutuel ngrlcoie joidssent, pour leur 
coustilu’îon ni Ipur.g opérations, d'un certain 
nombre d'exonéi’ations (ïscaleSjtels la patente, 
l'impdi sur le revenu des valeurs mobilières, 
créances et dépfds, fimpot foncier et des 
portes et fenêtres (I nsir. Régie 21 février 1921, 
n'^ 3677 L 

CRÉDIT FONCIER 

IN. Catégories des prêts*— Loi 18 avril 1922 
(J. >*, Î022, p. 3311, Hcc. (fin. des ïoh^ p. 130 1 . 
Le chiffre des actions émises par le Crédit 
fonciei^ est maîntenu dans la proportion de 
1/aü au moins des obligations en circula- 
ti on ■ 

l.oi 1®"“ août 1928 {fîec, f/én. des p. 618) 
autorisant des prêts au Crédit hyjjothécaire 
mari Cime. 

Décret 17 avril 1929 (J. N ,1929, p. 347) éten¬ 
dant les opérai ions du Crédit foncier aux 
colonies* 


I, Annuités* -=Tout semestre non payé à 
échéance porte intérêt de jdein droit au tau.x 
du prêt, avec ininîmuru de a p* I00,îfüi«si que 
les frais de poursuite pour recouvivment, 
taxé' ou liqiiidég, à partir de favance qui en 
a été faite (Décr. 29 juin 1918, J* N,, 1913, 
p. 33!). 

Conditions des prêts. Libération anti¬ 
cipée. — En cas tle renihonrsemenl pir iinii- 
cipauon, l'îndümniu' en tnafière de prêts hy¬ 
pothécaires ou de prêts aux dépaf Lenn nis, 
comrn-iutsoLi étahJÎSîiemcnlspublics, ne peut 
dépisser un î'einesire d’i «têrêls du rapilal 
icinbmirsé avant l'échéance. La part descoiii- 
munes ou des départ''‘m**nls dans le fonds 
coininun îles cou tri butions indirectes, ou dans 
le prodiiLi de fimpôl sur le claÎITre'd'affaires 
ou toute autre recette ordinaire, peuvent être 
affecLées à la garanlie dos emprunts commu- 
nau.x ou départemenUux. 

Le taux des prêls fixé chaque année par le 
conseil d’adminisiration «st actuplloiueut de 
6,3Û p. lOO pour leR prêts hypothécaires. 

I»!K Subrogation. — Le liers qui paie le 
Crédit foncier est subrogé dm s ses droits, 
mais sans pi otiter de la dispense de renou¬ 
vellement iSeîne, 17 déceuibie 1910, J, N., 1911, 
p. 430). Voy. AddiUoti^ 1922, 

70. Opérations. — Décret 17 avril 1929 
’J. .N.* 1929, p. 347, Une. ffén. lies lais, p 20S)* 
Extension d^s opérations de prêts aux colo¬ 
nies françaises, pays de protectorat et pays 
sous mandat français* 

1 bis. Impôt sur le revenu des créances. 
— l.e Crédit foncier est exonéré de cet 

lOlL ~ ddf/e. Cass*, 26 juillet 1910 {L X., 
19tO, p. 459). V'^oy, 1922. 

La mainlevée donnée jiar le Crédit foncier 
n'est pas soumise au droit de ijuîthince 
(Seine, 19 juillet 1910, J. N.. 1910, p. 474 rl sur 
pourvoi I cass, req*, 5 mars 1912, J* N., 1912, 
p. 383). Voy* Ad litims 1922. 


CULTE 


17* Biens des fabriques* — Loi 13 avril 
1903 modiliant la toi du 9 décembre 1906 sur 
la séparation des Eglises et de l'Etat. 

Si le trésorier dHine ancienne fabrique a 
déposé les fonds avec son compte dans l'ar- 
moire de la fabrique et avisé le maire, il 
échappe à toute contrainte sur ses biens per- 
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DI^LÉGAT^O^^ 


sonnels (Trib. civ. Moulins, 14 janvier 1914, 
J: N.* 191S, p. 363). 

01, Hâvendi cation des donateurs. ^ 
L'action en revendication des bien^^ donnés 
ou légués à un établissement public du culte 
ne peut éire exercée que par les auteurs des 
donations ou legs, ou par leurs héritiers en 
ligne directe et la disposition de Tarticle 9, 
paragraphe 3 de la loi du 9 décembre 190îi> 
inierprélée par Farticle 6 de la loi du 13 avril 
1908» vise toute action tendant à la reprise 
des dits biens (Cass,* 25 mars 1914 et l*^ avril 
1914» Gai, PaL, 14. 1, 723 et 724j, 


CURAGE 


J. Bases de la législation, — Décret 28 août 
1929 {ftec. if^n, des iois^ p. 36b) llxant de nou¬ 
velles formes pour Tenquête devant précéder 
le curage des rivières non navigablei ni (lot- 
Ubles. 


DATE 

18» I SI, 20» 22. Preuve de la date, — EïUre 
deux acquéreurs successifs d’un même îm- 
meuble^ la préférence doit être accordée au 
second dont le titre sous seings privés a été 
enregistré^ bien qu'antérieuiernerit à cet enre¬ 
gistrement la vente» purement verbale, con¬ 
sentie en premier ait été mentionnée dans 
un arrêté du ministre de l'Instruction pu¬ 
blique (Cass,,2üjanvîer 1925, J, N.» 19;!5,p, 338), 


DÉCIMES 


Loi 22 mars I92t» article 4 fffcc. gén. dea 
lois^ p. 87, -1. rv , 1924» p. 284) créant le double 
décime suf le principal de certains actes. Le 
double décime est compris dans le tirif (o- 
dilié par le décret du 28 déceud>i e 1926, 


DÉCLARATION DE COMMAND 


I. — L'acquéreur avec faculté d'élire corn- 
maiid est un propriét tire sous condition réso¬ 
lutoire, dont le droit de propriéié disparait 
rétroactivement par le fait de sa décïaraiion 
désignant radjudicatajre (iliOUI, 7 février 1908, 
3, N., 1912» p, 307), 


DÉCLARATION 

EN MATIÈRE D’ENREQISTREMENT 

Loi 27 mai Î91S, article 1*^*“ (fter, gên. des 
lm$f p. 240). Evaluation des immeubles» pour 
les mutations a titre graioit et les échautjes, 
en valeur vénale d'après la déclaration des 
parties. 


DÉCLARATION DE SUCCESSION 


Voy. par décès. 


DÉFENSE DE CONSTRUIRE 


2. Défense de constmire dans un iatérét 
public, — 11 résulte de l'Hitcle 2 delà toi du 
19 avril 1919 que la servitude non ædificandi 
dans F intérêt de l’ iiygiène» de la salubrité et 
de l’esthétique, s'est substituée, sans ïolulion 
de continuité, dans l’enceinte de Pans à la 
même servitude stipulée dans l’InLérét de la 
défense nationale» en v«riu des articles 649 
et 650 du Code civil et des lois des 3 avril 1841 
et 10 Juillet 1851, et décrets des 10 août 1863 
et 13 juillet 1901 (Seine, 20 mars 1923, J. [H,, 
1926, p. 306). 


DÉLAI 


1, Délais de guerre. — Décret 10 août 1914 
suspendant les déhiis et loi 23 octobre 1919 
rétablissant le cours des délais, Voy. Jddi- 
lious 1922 : Inscriptions et renouvellemenls, 

5 et O. Augmentation de délai. ™ l.oi 
13 mars 1922 (Hec. gén. tics lois, 2, p. 77, com- 
inenl.» I, p. 165»J. îV., 1922, p,.370). .Modilication 
des articles 5, 51, 72, 73» 1:13, 156, 416 et 1033 
du Code de procédure civule concernant les 
délais de citation et d'ajoiunemenl. 


dëlëdAtion 


1. Caractère de la délégation parfaite. — 















































































Drj»ARTKMENT 


8D 


Les juges du fait appréctcnl souFeraineraent 
quVne convenlion intervenue entre le déhi- 
teurd'un entre]irenéur,d'uue part, et. d’üutrc 
part, ie bantiuier qui a eons+^nli à cet entte- 
preneur une ouverture de crédit, et l'entre¬ 
preneur hii-même, consiilue non pna un 
transport de créance par iVntrepreneur au 
banquier! sounii^ pour TelTei, h l'égard des 
tiers, aux formalités prescrites pai^ Tarti- 
rle 1690 du Code ri vil, mni^ une détégalion «le 
créance acceptée par le débiteur de l'enlre- 
jjreneiir et conslduaiit pour le flébileur une 
ohlii^aüon tiirecle envers le banquier jCasS. 
retp, iO décembre Goï. PrtL, 29 février 
192 i, .L X., 1924, p, 113), 

2 I Enregisirement. Délégatioa en ga-- 
rantie, — Il existe, non pis uii nantisse¬ 
ment, mais line véritab'e délégation de 
créanc'* donnant ouverture au droit propor* 
Uon«^e| de l p, iOO (en principal, liirsqu'une 
société délègue, à Litre «le garantie, à la 
société civile de ses obligalatres, les loyers 
d'un bail existant à sou protll, du m««ment 
i|ue la société civile dél égal air# est nantie de 
la grosse du bail et, iiolammenl, qu’elle doit 
toiicher loH loyers délégués directement et 
sans le concours de la société délégante 
(Cass, cîv , 18 juin 1923; Instr, Régie, n*’ 3S07 
i2 - LX., 1924, p, 823;. * 


DÉLIT 

1^. Délits connexes et non connexes. ^ 
l.oi 22 mai Iftlo gen. des fois, p. 176) 

ajoutant riiifraclioii de recel des choses aux 
cas de connexHé énumérés à ï'article 227 du 
Code d'instruction crliniiielte. Voy. Addi- 
1922. 

6i.s. Délit d action et d'inaction. — Il est 
admis qu'il u'y a pas de délit d'action (ou 
de coiUEiussion] par inaction (ou oiiiissÈon). 
L’homi-ide par privallon de soins etd# nour¬ 
riture ne tombe-pas sous le coup de Tarii- 
cle 203 du Code péiifiL Toutefois constitue un 
assassinat, ou une tentative d'assassinat, la 
privation de soins à l'égard irini eniatil de 
moins de quiri7.e sms avec intenlion de provo¬ 
quer la mort (art. 3t2 C. péii,, L fOavril 1898, 
flt’C, (jén.f p. 264), V'oy. 1922. 


DÉLIT RURAL 


<>, Délits divers. — Lois S avril 1889 (po¬ 


lice des animaux). £3 décembre 1888 el 
23 juin 1898 (échenillage), 4 avril 1882 (pdtu- 
rage dans les moTïtaanes). 22 juin 1890 (vaine 
pflture), 4 mai 1918, article 10{flef:, tjèn. des 
foi», p, 264] fentrave à la mise en culture de 
terres concédées), Voy, Adiiiihnn 192^- 


DÉLIVRANCE DE LEU5 


1 1. Enregistrement, Tarit, — Les déli¬ 
vrances de legs sont a'^snjetües an droit de 
1,20 p. lOÛ (lïécr. 28 décemiu'e 1926, art. 271, 
S 10-3"). 

DÉMISSION 


f I. EtTot des actes depuis la démission. 
— La grosse signée par un notaire démissiiOi- 
naire après la prestîilion de serment de son 
successeur e-l nulle, et expose le notaire à des 
dommages-întéréls (Pari?, 12 janvier 1907, 
U. 19i>8, 2. 32*}, Voy. 1932, 


DÉPARTEMENT 


1 I , Domaine privé du département. — Loi 
30 juin 1928, articles I3ü et 148 gên. 
fois', p. et 23 4) facililanl l'acquisitton par 
le départeuienl d'imuieubb'S militoires désaL 
fectéa et élevant la siib«^enlîon dtt TKial au 
déparlemenl jiour la construction o.l Tagian- 
disseuieul des établissements publics d'en¬ 
seignement. 

I I. Dettes départementales. — Loi 30 juin 
1928, article lî2 ,ff6C. yén. des p, 248). 
Extension aux pensions des départenienls du 
mode de paiement sur livrets à cnii|)ûns, ins¬ 
titué par la bd du 5 septenilire 1919* 

Loi 29 avril 1926 (/lefr, qcn, des lois, p. 167) 
affrancliissent Un emprunts contractés par 
les dépvrLeineiils de la majoralton de Timpdl 
sur le revenu des valems mobilières, 

l H. Conseils généraux, — Loi 9 janvier 1930 
(flee, qen. des to, p. üO) relative aux en leu les 
et instituliôiis interdépaiTemenlàles. 

2*1, Recettes dipartemeDtales. — Lcd 
13 août 1926 (fiée. gén. des p. 399 fc aulori- 
sanl les départements à élablir des taxes, 

77. Acquisitions entre vifs et par décès. 
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DÉPÔT DE TESTAMENT 


— Loi 30 décembre i92S, arücle 22 {/kc. gén. 
des lois^ 1929j p. 8, J. N,, J920, p. 67 et 
comment>j p. IBI; histr* HêgiÉ^^ 2 janvier 
1029, J. N* P» 3o2; exetn plant de droits le^ 
acijuisilions amiables à Ulre onéreux pat* les 
départements pour raison trulilit+^ publique. 

Loi 16 avril 1930, artiele Si (fkc. yén. de 
biw; p, 152, J. N,, 1936, p. et comment., 
p. 552î Inslr. Ikgie, 18 avril I930, J. .X., 1030, 
p. 829) dispensant des droits de mulation à 
titre gratuit les départements sur les biens à 
eux advenus |jir donation ou succession. 


DÉPÔT 


5. Différentes sortes de dépôt. — l.oi 28 
juillet 1929 (dpc. q^ndes bus* p. 332), modifiant 
le régime du dépùl ièffal en ce qui concerne 
les médailles nouvellement frappées. 

1K Preuve littérale du dépôt. — ^ Surpro¬ 
duction dun reçu ainsi libellé « Reçu un lot 
de titres provenant de la succession de mon 
frère, en déM&Leii allpnilant te rè;;ieinenî de 
la succession les Juges du fond, usant dé 
leur pouvoir d'inlerpréta'ion souverain, ne 
violent pa-^ la loi, en ordonnant la remise des 
titres au déposanlqui f‘r«^tend que le Jeciijys 
en a fait don manuel, alors que rhérilier 
dépositaire iTapporle pas la preuve de la 
précarité de la possession du déposant (Cass, 
req., 24 février 1926, J, N., 1926, p. 473). 

11>. Preuve testimoniale du dépôt. — Loi 
1*' avril 1928 (fkc. gén^ des iois, p. 131, et 
comment., 1 ,p.152),autorisant ïa preuve testi¬ 
moniale du dépôt îitfcmao'é, par mûdilication 
h Tart. 1950 C. civ., même quand il s^agît 
d'une somme supérieure 4 500 fr. 


DÉPÔT CONFIÉ A UN NOTAIRE 


7. A qui appartiennent les fonds confiés. 
— Les fonds déposés 4 la Caisse des dépôts et 
consignations, en exécution des décrets du 30 
janvier et du 2 février 1890, qui s'applique à 
toutes les sommes dél nues par le notaire 
pour le compte de tiers, restent la propriété 
de ceux pour lesquels ils ont été déposés 
(Cass.,9 février 1915,4. N., 1915, p. 232). Les 
crcancieri Ud’offici-^r publicnepeuvÊUtattein- 
dre ces sommes (Arrêt précité). Ler^inléréts des 
fonds déposés sont Taccessoire du capital et la 
propriété des clients (liiom, 27 janvier 1910, 
J. N.p 1910, p, 464] Vo}% AdUtiQfiB 1922. 


DÉPÔT DE CONTRAT DE MARIAGE 
DES COMMERÇANTS 

2. Modedepublication.— Loi 28mars 193t. 
Suppreî^sion du dépôt d'e.xlrait aux chambres 
de notaires et d’avoués. (Voy. Conirai 

de mariage, n® 44). 

ÎL Professions diverses. — — N^est 

pas cominerçanl (Tr, comra. Seine, 28 juin 
1901, J. Tr. comm., 1903, 191), à moins que, 
sortant des limites de sa profession, il n’or- 
gatiise des agences où, n’exerçant pas lui- 
même, il place des gérants, sur lesquels il 
prélève une part des béûélices(C. Paris, 3* cU. 
10 mai 1924, Ga;:. Trié, lûetli septembre 1924. 


DÉPÛT DE MINUTES 


Voir an Dictionnaire, v’’* Recherche d^fictes. 


DÉPÔT DE PIÈCES 


I . Dépôt volontaire. — Les pièces déposées 
volontairement dans Tétude d'un notaire 
restent la propriété du déposant. Le timbre 
rare apposé sur une lettre missive déposée 
doit être remis au déposant ou k ses héritiers 
{Rennes, 4juin 1923, 4, N., 1934, p. 412). 


DÉPÔT DE TESTAMENT 

7. Principes généraux. — Loi du 25 mars 
1899 (J. N., 1899, p. 251, modîliant Fart. 1007 
G. cîv. 

Dépôt du lestamèni olographe des personn es 
habitant les colonies françaises et les pays de 
protectorat, mais ayant conservé leur domi¬ 
cile en France ou dans une autre colonie 
(Ouverture du leslament et ensuite trans¬ 
mission au tribunal du domicile du défunt). 
Mêmes règles applicables en cas de décès en 
France des [lersonnes ayant leur domicile 
dans les colonies. 

8. Formalité du dépôt. — Cire, ministre de 
lalui^lice du 26 février 1917 invitant les pré¬ 
sidents de tribunaux à s’abstenir, conformé¬ 
ment 4 Larrêt de la Cour de cassation du 5 
décembre 1860, de commettre le greffier du 
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tribunal pour aller etfecluer le dépôt du Les- 
Ume«il, sauTdaus le nas où le notaire ne peut 
însiruraenter au chef-lieu du tribuiial. Voy. 
Aimnom 1922 . 

17. Sanction des prescriptions de U loi. 
^ l.e reiard inh h la pre^entalion d'un les¬ 
ta ment au piésiJeutdu tribunal [leut, en cas 
df* l'réjudice, donner lieu à des dommages* 
iiitéréis ^Fontauiebieau, 4 janvier lUUGj J. 

1907, P- 250). 


DÉSAVEU DE PATERNITÉ 

Délai pour iotenter raction. Droits Axx 
mari — Ksi i'recevable l'action en désaveu, 
introdiîite plus de deux mois après que la 
naissance de IVnfant a été révélée au désa¬ 
vouant par la notifîcation qui lui a été faite à 
la requête de Cet enfant d'un acte respec- 
liieux (Paris, 3 noveuibre tOiO, J, N*, 1911, 
p. 397), 

La présomption de pateniilé établie par 
Part. 312 0, civ, ne s'applique pas^ même en 
l'absence de dés iveu^ si l'enfant a clé légî- 
ÜiTïé par un nouveau inariage de sa mère, 
conrorrnémeivL aux dispositions de l'art. 331 

C, CIV. (L, 3Odéc0inbre 1915, Hcc* tjén^ des loi<t 

1916, p, 31, art. 313 nouveau C. civ.). V^oy. 
1922, 


DESTITUTION 

Cas de destitution en vertu de la lai. ^ 
Adde : 7* l/oflicler public ou mïnisLéncI, ces¬ 
sionnaire ou cédant, convaincu d'avoir stipulé 
un j>rix snpéiîeurà celui exprimé dans l’acte 
de cession d'oflke, sera frappé de dcslitulion 
(L. 21 février 1912, art* ij* 


DETTE PUBLIQUE 


ît. Dette inscrite* — Loi 17 septembre 1932 
(J, *\., 1932 p. 969, lice* {fén. des /o(s, p* tlo), 
autorisant le remboufRemeiit ou la conver¬ 
sion des rentes 3> p. 100 1913-1916, G p* iOO 
1920 et 6 p, 100 1927* 


DIFFAMATION 


>;UTAUlAi*E 

publiques, “ l.cs notaires ne sont pva'i parm 
les foncllûimaiies publics vibés par la loi du 
29 juillet 1381, art* 31 et 45, Voy. Additions 
1922. 


DISCIPLINE NOTARIALE 

2î>. Surveillance. “ J.es actes des magis¬ 
trats de Fordie judiciaire* dans Texeicice de 
leurs pouvoirs de surveillance sur les notaires* 
ne sont pas susceptibles de recours devant le 
Conseil d'Ctal (Couseil d'Etat, 6 août 1897, 
J. X., 1897* p. Ô30). 

La décistou par laquelle le mitiislre de la 
Justice, saisi d'une plainte cnnlre un notaire, 
refuse d'eujoiodre au parquet d’intenter 
contre ce notaire une poursuite disciplinaire, 
n'est pas au nombre des actes administratifs 
susceptibles d'ètre déférés au Conseil d'Etat 
{Conseil d'Etat. Contenlieux, 10 février 1922, 
J. X*. 1922, p. 176). 

;i;i. Dénonciation calomnieuse* — L'auteur 
d'une plainte téméraire peut être condamné 
à payer au notaire d*"S dommages-intérêts 
(Seine,7 juillet 1886 j Lyon, 11 décembre 1891, 
L iX*, 1893, p. 693; Limoges, ■l*'' mara 1893, 
J. N., 1893, p. 616 : Dax, 2 mal 1894, J* N. 1894, 
p. 690; Tûur.s, 27 juillet 1910; Cass,, 9 mai 
1911, J* N.* 1911, p* 490 et übserv.). 

ISIL Infractions à la loi de ventôse* — Cire* 
du ministre de la Justice, 19 décembre 1917 
(J . N*, 1918* p, 238). Li otrction des notaires aux 
armées contre les détournements de clientèle. 
Voy. 1922. 

Encourt une peine disri pli fiai re le notaire 
qui, sans réquisilion des parties, se Irans- 
[lorle chaque semaine à jour fixe pour inia- 
li 11 me 11 ter hors du siège de son étude (Cass.* 
22 mai 1906, J. X*, i906, p. 590; Bordeaux, 
28 mai 1912, J. .V., 1913, p. 20;. 

DO Infractions à des lois spéciales. — [*e 
notaire détenteur d'un lesLaitienl contènanl 
une disposition au profit d'une [lersonue 
placée dans un établissement public n'est pas 
Lemi d'aviser ccL établissement : hécr. 24 dé¬ 
cembre 1901, J* N., 1902, p. 59, 

10*^p 10 1* Infractions au décret du 30 
janvier i890. — Encourt la destitution, le 
notaire qui néf^lige de porler sur le livre- 
journal les fuiids reçus d'un client, et les dé- 
lourue pour ses besoins personnels (Cass., 13 
juillet 1909, J .\*, 1910, p. 26) Voy. .ItMiDons 
1922. 

Mais le nolaire ne peut être recherché pour 
uon-consigEiation,dans le délai Je six mois, de 


1^* Diffamation à l'égard des personnes 
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DlSSlMULATtOlV 


fonds reçus avec infinJaL d'un certain emploi 
(Riom^ 22 mars 19011, J. N., 1900, p* 22i), Vo\\ 
AtWifiojw 1922, 

141. Infractions aux règlementâ de la 
Compagnie^ — l.es tribunaux ont le devoir de 
faire observer les règlements de disciplme, 
édicfés parles compagnies de notaires et re* 
vêtus de l’approbation du garde Sceaux 
(Rouen, 31 juillet 1907, J. 1908, p. 113). 
V'oy. /Idrfi iom 1922. 

15.S. Moyens de concurrence illicite. — 
Le notaire qui fait, ou laisse faire par Fun de 
ses clercs, de'i démarches ou solliciiaLions, 
an près des clients, pour obtenir son inter- 
veiilion ^.lan- une affcure, encourt u^ie répres¬ 
sion tliscî pli natre{Ccass., 9 j an vier 1907,1 > 1907, 
i.9(iî 28 juillet 1873, J. Î873, p. 705). 

174, 175. Procédure. — l,a chambre de 
discipline, non astreinte aux formes de la 
procérlure civile, peut ipser de t.jufes formes 
légales pour arriver à la manifestât ion de 'a 
vérité et du droit, eu respectant toutefois les 
droits de ïa défense (Cass., ü d^cen^bie 1918, 
L nt20, p. 57). 

177. Action disciplinaire. — l/acüon dis¬ 
ciplinaire, dïsliBCtc de l’action civile ou 
péua e, appartient exclusivement aux auto¬ 
rités désignées par la loi, sans que les tiers 
aient qualité pour mettre celte action en 
mouvement, sauf à dénoncer les faits répré¬ 
hensibles et faisant échec à leurs intérêts 
(Trib, Civ., Vilîefranchc, 24 juillet 1906, J. N., 
1907, p. 252^ Lyon, 8 janvier 1907, J. 1907, 
p.2:î0). 

L’action disciplinaire, indépendante des 
actions publique et civile, subsiste entière 
après que celles-ci ont été épuisées (Trih. civ., 
Toulouse, 13 juin 1914. i. N., 1915, p. 493). 

Vov. Additioiïs 1922. 

2 lîî. Tiers. — En matière disciplinaire, 
alors que le^^ motifs d^une délibération pri^e 
par leé uiembres iFune chambre de notaires 
peuvent autoriser contre eux une action en 
dommagcs-inléréts, les juges ont pu consi¬ 
dérer comme une salisfactioii suffisante 
donnée à la pariie lésée, la déclaration qu’ils 
fout dans leur sentenre, que la chambre des 
notait es a excédé la mesure de la modération 
(Cass., 9 août 1870, J, N,. î872, p. 289). 

Causes donnant ouverture à cassa¬ 
tion. — La chambre de discipline qui, sur 'e 
rapport des délégués à la vériliralion de 
complabililé d"un notaire, émet Tavis que ce 
notaire ne peut conserveries fonctions sans 
danger, ne fait pas acte de juridiction disci¬ 


plinaire et, par suite, sa délibération n'est pas 
susceptible d^étrf* attaquée par la voie dit 
recours en cassaiion (Cass., 8 juillet 1918^ 
J. dti not. p 361 ). 

27<î. Prise à partie. — î .es notaires délé¬ 
gués par la chambre de discipline exercent 
une missiim qui rentre dans les attributions 
adinini'tralives et non discipiinaîres. et Tac- 
lion en dommages-intérêts iutentée contre 
eux pour faute commise dans l’exercice de 
leurs funciions, n'esi pas. subordonnée à la 
procédure de prise à partie (Cass., 9 juin 1913, 
J. IV., Ini3, p. 494 et sur renvoi : Caen, 25 
mars 1914, h 1914, p. 297). 

277. Procédure devant les tribunaux. — 
Une poui^ulle devant la cbamhre de disci¬ 
pline ne fait ras obsracle à une nouvelle 
ioslan>'.e dîs<uplinaire ^levant le tribunal civil 
lorsque les acies incriminés s'analysent en 
deux fauies distincies (i*au, il mars 1012, 
J. X., I9i2, p. 260). 

l.a mention erronée « jugeant en police 
correciionnelle », llguiant sur la cHation Û 
tins disciplinaires et sur l'expédition du ju¬ 
gement, ne vicie pas la procédure, s*il est 
conslant que c’esi le Lrihuual civil qui a statué 
ei si la partie citée n'a pu se niépiendre sur 
la jui'idiotion devant laquelle elle a comparu 
(Cass., I3jiiillei iimw, J. 1910, p. 26). 

IL a éié jugé plusieurs fois, que, lorsqu'une 
chambre, devant laquelle s'élève entre deux 
notaires un différend relatif û des questions 
de concurrence, u’a pu concilier les parties, 
elle doit donner «on opinion par simple avis; 
en tous cas, elle ne peut décider qiTuu blAme 
sévère sera adressé au notaire, ni Tinviler à 
être plus circonspect à l'avenir (Cass-, 16 avril 
1913, i. du not.f p. 421). 

2ÎNï. Jugement. Exécution. — La suspen¬ 
sion n’eït exécutoire qu'après la noli fi cation 
h Tidtéressé de la dêcislou qui le (rappe ; 
dès lors, il n'y a infraction à Tari. 197 C. péii., 
que si le notaire a exercé ses fondions après 
la notification de ladécisionfCass., f4 novem¬ 
bre 1913, J. t9l4, p. 27). 


DISSIMULATION 


I. Législation. —Les lois du 27 réviier l9J2, 
art. 7 €t du 18 avril 1918, art. 7 et 8, frappent 
de nullité d'ordre public toute convention 
contenant dissimulation dTiu prix de vente 
d’immeuble, de fonils de commerce ou de 
ciientèle et d'une souite d'un échange ou d'un 
pariage comprenant des biens immeubles, uii 
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DIVORCK 


fonds de commerce ou une clîenlèlej sans 
préjudice des pénalités encourues- 

DIVISION DE MAISONS PAR ÉTAGES 
OU PAR APPARTEMENTS 

^oyez. au Dictfonnairé, v® tlègfemenl de co- 

propnéié. 


DIVORCE 


2. — Des causes de divorce, 

2, Différentes causes de divorce, — t-oa 
juges ont un pouvoir s itiverain pour appré¬ 
cier It-s faits susceptitdes «le constiliier une 
injure grave (Ca-s , :î avril VJlt, J. N,, 1922 , 
P* 7JÜ, n® 14. Amiaud, Ti’*-Form*j 7* éilil-T 
v‘* Sèparaihn de corps et divnrcej S. Maguet, 
Tr. et For ru., édit., 156)- 

S 3. — De Ja procédure de divorce, 

ÎÎ5Î. Mesurea provisoires contennes dans la 
première ordonnance. — Par refTei de l’or¬ 
donnance qui l’autorise à avoir une résidence 
disiinctCf la femme demanderesse en divorce 
est h a tu niée à contracter pour les bt*soins de 
son eiisience séparée. File l’est aussi quant 
aur actes de procédure et d'exécution néces¬ 
saires h la consf*!vaiîon de ses droits^ tandis 
que, d’autre j>ai L, tons exploits lui sont vala¬ 
blement noLitfés au lieu assigné pour sa ré¬ 
silience firib- civ. Aiger»22 avril F.MSj J. M., 
lut5 p. Fili). 

t.es mesures prises dans la première ordon¬ 
nance pftiivent être modifiées ou complétées 
en couîS diustance p-r un jugement iioslé- 
rîeur, Kii particulier^ la gestion du fonds de 
commerce, accordée 11 la le tu me dans For- 
don nan ce de non-conciliation, à litre alimen¬ 
taire, peut lui éir<* enlevée ]>ar le jugement 
proiionçaiU le divorce à ses torts et griefs. 
Mais le mari, demeurant adminlstialeur des 
biens communs pendant rinslanre, peut vala- 
blemeiil aliéner It; foit<ls de comincrce dé¬ 
pendant de U communaubS hors le cas de 
fraude dont laftîmme doit rapporter la preuve, 
et la femme n*a pan qualiié pour suienchérir 
aux termes de la loi du 17 mars 1909 (Orléans, 
12 octobre 1921 ; Paris, Ib juillet 1922, J. N-, 
1923, p. 710, n^ 15}. 

23. Comparution des parties en concilia¬ 
tion. Procédare ignorée par la conjoint dé¬ 


fendeur. —’ Quiconque aura, par des manœu¬ 
vres dolosives ou de fausses allégations, tenu 
ou tenté de tenir son conjoint dans Figno- 
rance d'une procédure de divorce ou de 
séparation Je corps diriL'ée contre IuL sera 
puni d'un emprisontiemenlde six mois à deux 
ans et d’une amende de liMt francs, ou de 
Fune de ces deux peines seulement (Loi i3 
avril 1932, J. N., t9:i2, p. 402), 

V 

25. Des mesures provisoires que peut or¬ 
donner le président. ^ Le iiiarî, plaidant en 
divorce, est ohligê de fournir à sa femme une 
provision destinée à iui permettre non seule¬ 
ment le vivre pendant le procès, mais encore 
de suivre Î7n'ltnce; ce qui comprend, avec 
les déboursés à tax+^r, les éuioiumenls tarifés 
de Favoué et les honoraires de Favocat, üxés 
sous le i-'iontiüîe des îribimaux (Amiens, 21 
décembre inin, J, t\,, 19M, p. 

LorsiiiFaii cours d'une instaure en divoi^ce, 
la tiîirde de Fenfant issu du mariage a été 
conlice à la mère, celle-ci possèite provisoî- 
remeiit les pouvoirs de direction indispen¬ 
sables pour remplir son rèle JVhliïcatrice. Il 
lui appai’tienl, notamment, de régler ce qui 
touche à l’instiurtion et aux pratiques reli¬ 
gieuses ^Trib. civ. Ornn, 18 mai 1916, J. ?{.* 
1916, p. 408). 

5^ 4. — Du Jügemûiit à le <ra/îscr/>f;oD. 

;t1>- Du jugement.^I.ûi 26murs 1924, art. 1, 
(J. 1924, p. 283, emument. el obï^erv., 

p. .^,29 01532. /ICC. gén. dÉS Um, 1924, p. 118), 
rem plaçant art. 253 C. civ. I.e dispositif tîu 
jugement ou de Farrét prononçant le divorce 
doit énoncer la date de l'ortlonnance prévue, 
art. 236, C. civ. et 878, F. proc. civ., en vue de 
tixer le poîiil de dépaît des délais spécifiés 
art. 296.313 el 331, C. civ. (Aiiiiaud, ioc. dt, 
n^ 2ii). 

IIL Acquiescement. — La règle tFaprès 
laquelle le jugement ou Farrèl de tlîvoice ne 
sont pas susceptibles d'acquiesceirient s op¬ 
pose à tout acte positif d'adhésion à la de¬ 
mande, tel tiue le dé^i^^tement d'un appel 
interjeté ou sa limitation il un des chefs de la 
décisjoii enlrepiise; mais ïa cour n'en est 
pas moins tenue d'examiner si les pre* 
miers juges ont légalement statué quant au 
fond (Cass., 13 février 1916, J. IS,, 1910, 
p. 362). 

Loi 9 décembre 1922 portant addition à 
Fart.249,C. civ. (J. N., 1923, p. 32). Acquiesce¬ 
ment au jugement ou a Fari êt, qui prononce 
le divorce possible s'il s'agit d'une décision de 
conversion de séparation de corps en divorce 
(Amlaud, loc. cîL, û® 31). 
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DIVORCE 


U 

45* Tublicitéi — Loi 10 décembre 1028, 
J. N-t 1920^ p. ac gén. des Idls^ p, 674), 

mofliriant arL 2iiü, C* civ. et 880,C* proc. civ. 
et supprimant Peipositton des Jugements ou 
urrÔls de divorce dans les cliambres de no¬ 
taires et dVvou^s (Amîaud, hc. cü., n“ 2SL 

^ 5* — De ia tr&nsctiplion. 

IIS, But de la transcription. — LVaprès 
l'art. 3;i2, tel que i'availformulé le législateur 
de 1886, les Jugements et arrêts de divorce, 
devenus déliniüfs, ne posséilaient l’aiîtorlié 
de la chose jugée qu’après avoir été transcrits 
sur les registres de Tétât civil, et, si la déci¬ 
sion prononcée n'avait pas été Iranscnte dans 
es deux mois, le divorce éiait nul et non 
avenu. 

ITuiuès la loi du 26 juin ihiîl (fisc. gén. de^i 
loh et décrets, p. 314), le jugement ou Tarrét 
de divorce, en devenant déTmitif, acquiert 
toute Taulirité delà chose Jugée et en produit 
imiïiédîateineni tous les effets. La formalité 
de la trausciipLitm, Jusqu’alors substantlellÊ, 
iTest plus qiTaccessoire ; elle assure simple¬ 
ment la publicité du jugement ou de Tarrét, 
dans llmérêt des tiers (art. 2^j2 nouveau). 

La transcription est faite au nom de la 
partie qui a obtenu le divorce et à ta dili¬ 
gence de son avont^i sous peine d'une amende 
de iOO fratîcs A la charge de ce dernier. 

4N* Effets de la transcription accomplie 
ou du défaut de transcription. — Les effets 
du divorce remontent, entre époux, au jour 
de la demande, c'est-A-dlre de la cilalion en 
conciliation devant le président du Uibun^J ; 
il en résulte que la succession mobîlîÈ re échue 
à Ton des époux depuis cet acte ne tombe 
pa<« en communauté (Paris, 7 janvier 1914, 
J, N., 1914, P* 453). 

— .lusqu'à la transcription du jugement ou 
lie Tarrêt de divorce, la femme demeure in¬ 
capable de conlracter; elle ne recouvre sa 
pleine capacité que le lendemain du cin¬ 
quième jour pendant la durée duquel l'officier 
de Tétut civil est tenu de Eranaci ïre ; dèslors, 
ia reconnaissance de deste signée ledit jour 
par Ih femme seule est nulle, comme éma^ 
nant d'un«: personne Incapable (Trib. civ., 
Seine, 13 novembre 1U13, J, N,, 1914, 

p. 476)* 

Loi 17 mars 1931 [931, p. 28L Ilec.gén* 

des lois, 1, p. 179), modiliani Turu 244 C* civ. 
Obligation pour lo tribunal, à la requête du 
procureur de la République, de prononcer 
i’annutaiion de la Iranscriplîou du Juge- 
nienl ou de Tarrêt déliiütif, prononçant le 
divorce si le décès d'un époux est survenu 
avant qu il y ail chose jugée. 


4B* Point de départ dos effets du diTorce, 
— La femme mariée dont le divorce a été 
transcril possède dans rindivision des droits 
opposables aux créanciers de son mari, quia 
déposé fon bilan postérieurement à cetie 
transcription et qui par la suite a été mis en 
liquidation judiciaire. Peu importe que ces 
droits n’aient pas été liquidés avant la décla¬ 
ration de liquidation judiciatre du mari. Elle 
peut, avant le .partage de rindivision conju¬ 
gale, pratiquer, pour sûreté de ses droiîs, en 
vertu de Tart 243, C. Civ,, une Baisie-anét h 
la coudilion de faire évaluer provisoirement 
^a créance par îe juge (CaS’^., 31 mai 1927, 
i, N., 1928, p. 178).' 

^ 0. ^ — Des effets du divorce. 

55. Second mariage. — L'art. 296 C. civ., 
relatif au second mariage de la femme di¬ 
vorcée, a été modilié ainsi qiTil suit, par la 
bd du 9 août 1919 {liée. gért. des ioü et décrets^ 
p. 377), modîllée vl complétée par les lois des 
9 décembre 1922 et 4 février 1928 {iàid., 1922, 
p. 355 CL 1928, p. 12). 

V La femme divorcée pourra se remarier 
aussitôt après la tiaiiscripiion du jugement 
ou de Fairèl ayant prononcé le divorce, sî 
toutefois il s'est déjà écoulé trois cen^s jours 
depuis qu'est intervenue, dans l’inHtanc© qui 
a tira abouti ati divorce, Tordonnance prévue 
à i*arL 236 du présent rode (Loi 4 février 1928). 

« Ce délai prend fiu en cua d’accotichement 
survenu depuis la transenpiion du jugement 
ou de Tarrét ayant prononcé le divorce (Loi 
du 9 décembre 1922). 

n Si le mari meurt avant que le divorce ail 
été prononcé, ou avant que îe jugement ou 
Tarrét pronoeçanl le divorce soit devenu 
définiiif, la veuve pourra se remarier dès 
qu'il se sera écoulé trois cenis jours depuis 
qu'est intervenue l'ordonnance visée é l'alî- 
néa i" du présent article. » (Loi du 4 février 
1928). 

511. Révocation des avantages matrimo^ 
niaux. — Le divorce en ira in e ipjio facto, pour 
l'époux coupable, la perte des libéralités que 
son conjoint lui avait faites, soit à Foccasion 
fin mariage, soit depnis; le donateur a le 
droit, sans attendre les résultats de la liqui¬ 
dation, de repiendre immédialement les ob¬ 
jets donnés sur ses bien.s personnels, sous 
réserve de récompense, au cas de commu¬ 
nauté (Trib. civ. Seine, 25 juin 1914, J. N., 1915, 
p. 165). 

Garde des enfanta. — La puissance 
paternelle et la tutelle, sauf déchéance ou 
destitution dans les termes de la loi, appar- 






















































































DOHAIN’K PUIîLlC ET P[UVE DE L'ETAT, DES DEI’ARTEMENTS 


tiennent de plein ilroiL au survivant des 
conjoints* Uien que le jugement de divorce 
ail ü'iê rendu contre lui el que la garde de 
reufaiil mineur ne lui ail [^as été confiée 
(Trih, civ, ClirUeau*Tliierrj% 2 (ï février ini3* 
J. >’.* vm:u p. aoi). 

7. — Des êvèn^înents 
Qüi îin au divorce. 

70, Second et subséquent mariage, —^ Loi 
4 janvier 1930, inoifilinnl l’article 295 iliiGodc 
civil (L 1930* p, ibif el coiiimcnL, p. IG9, 
232 et 1137* Hcc. *j4n. des /ois, p, 10, coiii- 
nienL, l* p. 117), Heine libellé de réunion 
des époujt divorcés et suppression de l'obli- 
galion pour eux* en se lemaiiant^ de repren- 
tire leur régime maü iiiionial primitif (ilU’ 
guel, 2* cdil.* n® I5B^ 

^ 8. — Ds la convôtsSùfi de la séparation 
do corps en divorce. 

7;t. Renvoi, Le délai de trois ans exigé 
par rarlicEe 310* alinéa 1* liu Code ci^dl court 
à partir du jour où la sé[»araLion est devenue 
définitive en vertu d’un jugement ou d"un 
arrêt passé en force de chose jugée ; ainsi est 
irrecevable* comme préniaturée* la requête à 
lin de conversion présentée avant que trois 
ans se soient écoulés depuis rexuiralion des 
délais d’appel du jugement à convei Lir (Paris, 
9 janvier 1914* J, N,, 1911, p. 267). 

§ 9. — EnrBgsAtreiïiOOt. 

7 f. Tarif. — I.es jugements de première 
instance prononçant le divorce sont sujets 
an droit fixe de ii62 fr, 59 > Décret 2S décembre 
1926, G. enreg.* art. 27Ü* ^ 16, 2®) et les arrêts 
de cours d’appel, ayant le môme objet* au 
dioit fixe de 1*125 francs iinême décret* 
arL 27!)* J 17). 


DOMAINE CONGÉABLE 


s. Congément. — Le domanier acquierl, 
moycnnaiii preslaiion annuelle, la propriété 
des édifices et superficies avec jotiîssance de 
la lenue* el le foncier (maitre du fonds) con¬ 
serve la farulié perpétu^'lle et ïn[fj>rescrîp* 
tible de congédier le tenancier en lui rem- 
bomsaut sur estimation lesdils édifices et 
superlicies. Ces droits sont également ceux 
des ayants cause, notamment de la congré- 
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galioti religieuse légilaiie,et si cette dernière 
se trouve dissoute, les héritiers du tesUteur 
peuvent repi'eiidi’e le fnnda en payant à la li* 
quidulioii la s «mme avancée par la congré¬ 
gation pour le congément iCass,, 3 mai 1910, 
I- N,, 19Mb p, 351;* 


DOMAINE PUBLIC ET PRIVÉ DE L’ÉTAT, 
DES DÉPARTEMENTS 
ET DES COMMUNES. 

U. Cours d'eau navigables* Définition. — 
Toute création d'énergie liydr*mlique doii, 
quel que soit le cm aclère du cours d'eau, faire 
Tobjet d'une concession avec autorisatioii de 
l'Ltat (L. ifi octobre 1919), 

Acquisition. Domaino public. — Le.s 
dépendmees du domaine public, (jiiî servent 
à constituer un antre bien de même nature, 
ne donnent pas lieu a une acquisition rnaisà 
l'obligaiion éventuelle pour le liéiiéficiaire de 
payer une redevance de jouissance (Gons. 
d’Etat, 7 mai 1909, Left. chr,^ p, 478), 

ThH. Délimitation des cours d’eau. — La 
concession d'endîgage n’enlève pas le droit 
de délimiter un cours d’eau navigrdde et 
le concessionnaire ne peuL prétendre qu’à 
une indemnité (Cous, d'klaî, 21 février I9t3. 
ü. 14. 3. 37 el 7 janvb r i9ÏO, D, H. 3. 123). 

L+s énimeiations du cadastre ne peuvent 
prévaloir contre ïa déliimtatioïi* à moins que 
les droits invoqués se fondent sur un titre 
antérieur i\ Î566 (Con«. d’Euit, 19 mars 19i0, 
Ü. 12. 3. 52 et 31 juillet I9ÛH, t>. iO* 3, 39)* 
Vov. Additions 1922* 

h* 

71 5is, 7 1 ter. Droit de rAdministra- 
tion. Les actesaUribuanta des parliculiers 
la jouissance privative de dépendances du 
domaine public et de leurs fiuiU ne consti¬ 
tuent pas des local ions (Daris, 27 mars 1919, 
l>. 29. 2. 80). Voy. A Uiüons t922. 

Le tlroit de rAHlrninistralion de tirer ou 
non profit des dépendances du domaine pu¬ 
blic est discrétionnaire. Le^i pat tien lie i s lésés 
peuveni s’adresser aux juridictions compé- 
l#*nles, niais non au Conseîld'cialpour excès 
de pouvoir (Gons* d’Etat* 19 mai s 1910, D. 12. 
3. 52 précité). 

I 11>. Incorporation au domaine de 1 Etat. 
— Le déclassement d'une dépendance du 
domaine public ne fait pas revivre les droits 
particuliers antéileurs au classement et l’in- 
corporaiion au domaine de l’Eial ne petit 
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DON MANUEL 


être conleslëe (Lyon, H janvier 1912* D. 13, | 
2, 45). Voy* Aàdfiïons 1922. 

170. Ventes de droit commun. — Hors 
le& cas prévus par îes lois du 2! mai 1836 sur 
les cîremins Vicinaux, du 24 mai 1842 sur les 
délaissés des roules nationales et du 3 mai 
1841 sur l'expropri ilion pour cause d'utilité 
publique, les riverains des biens de TEtat, en 
cas de vente de ces biens, ne peuvent pré¬ 
tendre à aucun droit de préemption (Gons. 
d’Etat, G août 1910. Q. 12. 3. 9). 


Loi 31 décembre 1029 (J. N., 1930, p. 156* 
1930, p. 6), réduisant à 4,50 p. lOO 
le taux d'intérêt à servir par l’Eiat des indem¬ 
nités pour dommages de guerre. 

I.üi 29 avril lô:i0(j* N*, 1930, p. 501, fiee^ 
ffén.f p* 268), réglant les droits et obligations 
résultant des baux d’immeubles titués dans 
les régions dévasiées. 


DOMMAGES-INTÉRÊTS 


DOMMAGES DE GUERRE 

Voir Adflifwnitt 1022 la législation établie 
en matière de dommajies de guerre,ainsi que 
diverses formelles, p. 139 à 158 

Cette législation a subi depuis 1922 diverses 
additions ou modifications ici succinctement 
résumées. 

I*ois 12 avril 1922 et 13 juillet 1932 (J* N*, 

1922, p. 369 et 589) relativ^^s au délai de 
dépôt des demandes en vemembremenL 

Loi M mai 1922 (J* X., 10 Î2, p. 5H9) homolo ¬ 
guant une CûTïvenîion avec la Belgique, au sujet 
des conüils de juiidictioii entre les commis¬ 
sions cantonales et les tribunaux de dom¬ 
mages de guerre* 

Loi 30juin 1923,ai^ticle 22 (L N., 1923,p*464, 
Rrc, f/èp.f p* 233) exonér&nt les cessions d’in- 
demnifés de timbre et d’enregistrement* 

Lms 24 juillet 1923 et 2û juillet 1928 (J. N., 
p. 1923, p. 543 et 1928, p, 70i, Hec.gén. deilois, 

1923, p, 319-320, ï928, p.505| modiliant et crom- 
plétant la loi organique du 17 avnl 1919, no¬ 
tamment en ce qui concerne la compétence 
des commissions et tribunaux de dommages 
do guerre raïirinæ «ialen'.ü, 

l*ois 2 mai 1924, 10 mars 1925, 2 j^anvier 
1926, 27 décembre !927 et 33 mars 1928 (J. N*, 
1921, p. 552, 1925, p. a78, 1926, p. 73, 1928, 
p. 72 et 464. gén , 1924, p* 198,1925, p.93, 
1926, p. 62, 1927, p* 648, 192H, p* 171) nda- 
tives à la révision de certams dossiers, en vue 
de réduction do l'indemnité et à l’application 
du pilvilège du Trésor* 

l.ois 28 février 19^5, arücle 19 et 13 juillet 
1925, article 211 (J. N., 1925, p* 279 et 608* 
Rec pén*,p* 65 et 237) concernant la suppres¬ 
sion de certaines commissions d’airondisse- 
ment et la facilité pour l'Etat d'acquitter les 
indemnités en obligations sexennales de la 
Défense nationale. 

Loi 30 mars 1929articles 80 à 87 (J. N,, 1929. 
p. 297, Rrc* gén., p* 90) conceruaiit diverses 
dispositions relativesau règlement des indem¬ 
nités et au remploi* 


îi* Source. — La séduction ne peut servir 
de base à une action en dümmagef-intérêts 
que si elle a été le ré-^ultat de manœuvres 
dolosives, telle une promesse de mariage (Or¬ 
léans. 4 mars 1921, J* N., 1922, p* 7U9, n^ 9), 
La rupture injustifiée d'une promesse de 
mariage faîte à une femme mariée qui, à 
Linstigalion du séducteur^ a abandonné son 
mari et ses enfants, cause à cette femme un 
préjudice matériel et moral qui entraîne 
réparation (Trîb* civ. Bordeaux, 12 décembre 
1922, L N,, 1923, p* 740)* 


DON MANUEL 

4. Nature de la possession transmise. — 
La tradiüon constitutive du don manuel eat 
celle qui investit le donataire d’une posses¬ 
sion exempte d’équivoque et de précarité* 
Ce double caractère fait défaut lorsque celui 
qui prétend relenir des valeurs mobilières 
comme lui ayant été données de la main à la 
main, eu est le délenieur comme mtijidaiaire 
du pi’Opriélair© chargé de radminislraiioTi de 
ses biens (Lyon, 5 avril 19ü9, J. N*, 1910, 
p. 355)* 

2^, SU. 'Preuve, — La présomption de 
propriété du possesseur d’objets mobiliers 
qui excipe dTio don manuel ne peut tomber 
que de anl la preuve contraire administrée 
‘dans îe*H termes de droit commun par celui 
qui conteste le don manuel (Lyon. 7 février 
1924, i. N., 1924* p. 7M)* 

Si U nhéritierreveïidi quant certains meubles 
aya ^t appartenu à son auteur élablîL que la 
possession du détenteur est équivoque ou 
cutaebée d’un vice, le détenteur cesse d’être 
protégé par l’article 2279 du Code civil et la 
preuve lui incombé à faire du fait juridique, 
un don manuel, par exemple, qui a fait pas¬ 
ser les objets du patrimoine du défunt dans 
soiî patrimoine perj^onneL sans que les juges 
puissent se contenter de la possibilité du don 
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manuel (Cas^., 21 octobre J, N-, 1930, 
p. 337, n® 6). 

Mais la pl euve d'une possession équivoque 
ne résulte pas nécessairement de celle d'une 
communauté d'habilalion entre le donataire 
et le donateur, alors surioulque le dou a été 
motivé parles soins que le second a reçus du 
premier ^pendant plusieurs années (llesan- 
çon, Dînai N., (913, p. 819). 

La femme qui a obtenu le divorce ou la 
séparation de corps e^t recevable à prouver 
par témoins le don manuel qu'elle a Tait à son 
mari et que la déchéance de Fart. 299 du 
Code civil lui donne droil de reprendre 
{Seine, âïï juin 19î L, J, N., 1915, p. i 05 et J. du 
nor, étude sur la question, 1919, p. 337 et 309), 


DONATION 

H. Eiceptions, T* L'eixiietremen t des 
père et mère de servir une rente à leur dis 
dérive de LobEigalion alimeniaire et ne peut 
être connidérée coîume une libéralité assu¬ 
jettie à la forme solennelle ^Toulouse, 17 juil¬ 
let 191(1, J, fhi noL, 1919, p. 231). 

«tD, Objet de la donation. Fonds de com¬ 
merce, — Voir élude de M. Fuirct sur les 
régies [larllculièrrsde la donation J, N,, 1930, 
p. 49), 

lit. Créances, — La détention d'un écrit 
peut servir de commence ment de preuve par 
écrit pour prouver une donation déguisée 
(Cass„ 5 décembre 1900, J. N,, 1901, p, 549), 
Tous inodpstle preuve sont ouvertsaux héri¬ 
tiers réservataires pour établir qu’un contrat 
à titre onéreux est une libéralité (Cass,, 
10 mai IWîl, J. 1906, p. 23), 

Voy, A fdiUons 1922. 

H7. Donation avec charges. — Si un ini- 
metibîe a été légué par la tesialiice décédée 
en 1871, à la Caisse diocésaine de retraite et 
de secours pour les prêtres ou inllrmes 
du diocèse de Nantes, sous la cimdîlion 
expresse et résolutoire qu'elle alTeclerail 
llmmeuble k rimhitation des vieuN prêtres 
et que, dans ie cas oii celle affectalton vien¬ 
drait à cesser, il ferait retour à la farniMe, le 
légataire universel du représentant de la tes¬ 
tatrice peut valablement, quoique n'étant pas 
liérilier en Imne directe de celte dernière, 
revendiquer Fimmeuble légué, si le dernier 
prêtre hospitalisé a quitté cet immeuble le 
23 Juin 1898 jCass, civ,, 2 mai l924,Cflie, Pat., 
i3 juin 1924, J, N,, 1924, p. 712). 

Au contraire, est irrecevable FactioD en 1 


révocation de legs, intentée le 13 juin 1908, 

I contre un hospice, par un représentant qui 
iCe*t pas héritier direct du testateur, par le 
motif que, depuis vingt ans, cel établissement 
avait omis de faire célébrer les messes impo¬ 
sées par le legs (Ca?s. cîv,, 26 mai 1924, Gaz, 
10 juillet 1024, J. N,, 1924, p, 712). 

Lorsqu’une mère a fait itonation entre vifi 
d‘un immeuble à son (ils, k charge de lui 
servir à eile-mème une rente viagère et de 
verser à son décès à sa fille une somme de 
50.001) francs, avec déclaration que cette do* 
nation eslfaite en avancementd’hoirie jusqu'à 
concurrence de 50.000 francs et pour îe sur¬ 
plus par préciput, et, en tout cas, avec dis¬ 
pense de rapport en nature, la fille est rece¬ 
vable, lors de la mort de sa mère, à réclamer 
l'expertise de Fimmeuble, à reflet d'apprécier 
si la donation doit être réduite comme excé¬ 
dant la quotité disponible, et ce, alors même 
que la fille a donné son agrément à la dona¬ 
tion. l'ai ticle 918 du (Iode civil ne pouvant 
s'HppIiquer, étant donné le caractère de libé¬ 
ralité de )'acte(Cass. req., 17 novembre 1931, 
J. .N., 1932, p. 309). 

71, 7tî. Donation rémunèratoiro. — Ne 
const tue pas une libéralité et iTest pa^ 
sujet k révocation pour cause de survenance 
d'enfant, l'avantage résuItant pour une fille 
de la reuonciation par son frère à la succes¬ 
sion de leur mère, s’il est constaté que cette 
renonciation avait pour objet de rériiiinérer 
les soins dévoués que la fille avait prodigués, 
pendant de longues années, à son père, à sa 
mère, à l'un de ses frèreset au renonçaiilJui- 
ïnénie(Cas5.req.,13jüin 1928,J.N., 1929, p. 476 L 

HTè, Donation conditionneile. Condition de 
non convoL “ L'apposition a une donation 
entre époux, de la condition de noii-convoL 
dont la validïlé n'est pas contestée par les 
hédlieis, alTecte la libéralité d'une condition 
résolutoire et îa réalisation de cette condition 
opère la résolution de la donation iCass. civ., 
2(1 avril 1931, J. N., i93l, p. 7 40). 

à tKt. Donations déguisées. — Les 
düiiatiousdéguisées sous forme d'un coiiEiat 
onéreux non revêtu des formes solennelles 
sont valables pourvu qu'elles n'enfreignent 
pas, quant au fon<l|. les règles propres aux 
libéralilés entre vifs et que, d'autre part, elles 
réuntS'ïenl les conditions de forme des actes 
dont elles emprunteul l'apparence (Cass., 

3 décembre 1912, J. N., 1913, p. 58). 

La rcconnaissance régulièred'uuedrite fai Ie 
ontmo dûnandi ne permet pas au souscripteur 
de demander la restitution du Litre (Seiue, 

18 mai t9l4, J* N., 19Î6, p. 5!7). 

Une reconnai&sance de dette, qui, d'après 
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son conteJtte et les circonstances, se révèle 
comme titielibéralité, est nulle (Caen,22 mars 
1911, J. iN., 1912, p, 183), 

La réserve tCusufruit iCest pas inconipa- 
tible avec l’existence d'une libéralité faite 
sous les dehors d'une vente (Caen, HO dé¬ 
cembre CI 14, J. .V., 1910, p. 2U), 

Voy. Additions 1922, 

De même, produit les eiïels d'une libéra¬ 
lité, le transfert et rimmatriculatior de litres 
nominatifs au nom des donataires (Seine, 
18 novembre 1912, J. X., 1913, p. 6a:i), 

Celui qui entend se prévaloir d’uuo dona¬ 
tion déguisée est tenu d'en établir la réalité 
selon le droit coiiiEnun de la preuve. L'acte 
écrit produit peut servir tle commenct-ment 
de preuve par écrit s'il rst signé de la partie 
adverse (Cass., ü décembre 1900, J. N,, 1901, 
p, 549). Maïs tous modes de preuve sontadmis 
lorsque, sur la demande d'un tiers, il v a lieu 
de rechercher si un contrat à litre onéreux, 
en apparence, renferme une libéralité déguî^ 
sée, rt il en est ainsi A t’égard des liérîtlers 
du donateur supposé au cas où ils se récla¬ 
ment des règles de la réserve liérédilaire el 
du rapport [Cass., 3 juillet 19-22, J. X., 1923, 
p. 359). 

Il y a donation déguisée lorsque la libéra^ 
lité prend la forme apparente d'un contrat à 
litre onéreux. V'oir élude de jurisprudence 
visant le concours de réponse à la vente 
d’uM immeuble propre du marv, moyennant, 
comme prix, notamment une rente viagère 
réversible au profit de réponse (J, .N., 1928, 
p, :i48; voy. aussi Le Havre, 24 avril I92ti, 
J. X., 1927, p. 58). 

CousLitue une libéralké posthume, par 
personne interposée, radicalement nulle 
comme ne revêtant les formes ni d’une doim- 
lion entre vifs, ni d'une diapnsiiion tesU- 
m en taire, la remise à un tiers d'un chèque 
en blanc, siinplenienl signé, avec niissLon 
donnée au tiers, en cas de décès du signa¬ 
taire, de le dater et de le remplir Jusqu'à con¬ 
currence d’une somme déterminée à verser 
à une personne désignée (Trib, Seine, 7 juil¬ 
let 1931, J, N., 1932, p. 561). 

U I et t>5. Etablissements pnbiica* — Les 
cruvres iTCueillanl des fonds pour une 
œuvre de guerre n'ont pas capacité de rece¬ 
voir et ne peuvent recevoir à tilre gratuit que 
des dons manuels [flép. min., J, fJ., 30 mars 
et 24 mai t‘Ji7 ; L. 30 mai 1916, /tee. gén. des 
lois, 1917, p. 14). 

Voy, aussi 1922. 

!I1Ï et 1(10. Acceptation. — La servitude 
établie parle (ionaieur, avant l’acceptai ion du 
donataire, doit être respectée par celui-ci 
(tUom, 7 mars 1900, J. X., 1900, p. 687). 


La donaiion iioia acceptée du vivant du 
donateur ne peut revivre et |irendre effet 
^lii'en vertu de l'article 1340 du Code civil 
(Caen, 13 janvier 1909, J, N., 1910, p. 111)^ 

Voy. Additions 1922. 

■1^ 

H n'y a pÉis lieu d’appliquer les règles de 
i’acceptatioii lorsque l’acte qualifié donation 
consüluedansla réalité, en raison des chaigûs 
imposées au donataire, une convention à 
titre oiicreux (Hézîer?, 28 février 1907, J. N», 
i907, p. 498). 

Voy. .Idr/iitioas 1922, 

125. BévocatiODi — Est irrecevable la 
demande en révocation d'une donalion nulle 
ab initia pour n’nvoir pas été régulièrement 
acceptée par le donataire mineur (Béziers, 
28 féviier 1907, j. X., 1907, p. ^98). 

En révoquant une donalion pour inexéen- 
lion des cliarges, les juges ont la faculté 
d'accorder un délai et de déclarer que la 
révocation ne sera définitive qu’à défaut par 
le donalatre de réaliser ses offres (Lass., 
22 octobre 1901, J, N., 1902, p 210). 

La révocation, ayant l’effet rétroactif, éteint 
les hypothèques constituées par le donataire 
sur les biens donnés (lliom, 21 juin 1912, 
J. X., 1912, p. 832). 

150, 100 et MOI. Survenance d’enfant. 
— l.a survenance d'enfant entraîne la révo¬ 
cation de toutes les libéralités entre vifii, 
même celles déguisées sous l’apparence d'un 
contrat à litre onéreux (PoîLiers, 27 janvier 
1902, L X., 1902, p. 517; Cass., 7 mars 1911, 
J. X., 1911, p. 375). 

La reooncîalioo au droit de faire révoquer 
la donalioii pour inexécution des conditions 
peut être tacite el sliiduire des circons¬ 
tances (Trîb. cdv. Toulouse, 27 mai 1905, J. xN. 
I9ü6, p. 122). 

Quoique les objets dépendant du domaine 
public soient protégés Cf^ntre toute revendi¬ 
cation par le principe d’inaliénabilité, des 
objets donnés au Musée du Louvre peuvenl 
cependant être réclamés par le donateur 
auquel, depuis la donation, il serait né des 
enfants naturels postérieurement têgiLimés, 
s’il n’avait pas d’eiifunt au temps de la 
flonation (Seine, 4 mai 1924, .1. X., 1924, 
p. 153, J. dunoL, 1924, p. Ol'â). 

Voy. aussi supra, u=’'Tl et 72. 

lili\ bis. Donations par contrat de mariage 
aux épûQi. Principes généraux. — Toutes 
donations faitefl aux époux par leur contrat 
de mariage sont, lors de rouverture de la 
succession du donateur, réductibles à la quo¬ 
tité disponible de la succession du donateur 
(art. 1090, C. civ.). 

Néanmoins un jugement du tribunal civil 
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de lîar-sur'^einc du 2i) décembre 190G(i. 
!li>07,p. 699) décide que la donation faite par 
contrat de mariage conslilue un acie à Litre 
onéreux et qu'iE ïry a pas lieu dVn ordon¬ 
ner la réduction à lu quotité disponible. 

Celle décision est criLiquée eu mine con¬ 
traire aux disposlLioiis de Farticle 1090 du 
Code ci'k il (Vûy. J. 1907,, p, 969 précité i?i 
fine). 

1InstitQtion conlractueUe. Clausedln- 
terdictlon par riDstituaut de disposer des 
biens à titre onéretix. — l.a clause d’une 
inslitution cantractuelle par laqiielle Jinsti- 
tuant sUiilerdit la faculté de disposer, à litre 
onéreux, des biens de celle institution, cou* 
tieni une slîpiilation sur succession fiiturCjnc 
reolraiil pas dans l'exception prévue aux 
articles 1ÜH2 et lflH3 du Code civil, et, par 
conséquent* nulle en vertu des articles 791 
et 1130 même Code [Cass, civ,* 5 juillcl 1928, 
J, iS,* 1928. p. 834). 

IHN. Principes généraux Donations entre 
époux par contrat de mariage. — Un mineur 
sans ascendants ne peutfaïi e à son conjoint* 
par contrai de mariage, qu'une donation spé¬ 
cial eiii en l et expressément approuvée par ïe 
conseil de faniilte k peine de iiudilé (Cass., 
30 novembre 1908* J. 1909, p. 299), 

IIH. Donation entra époux par contrat 
de mariage^ Révocation pour caame d'ingrati- 
ludfl. — Vnc donaijon faite par contrat de 
mndage, |ïar le futur époux i la future épouse* 
peut être déclarée révoquée pour naiiaeil'in- 
grati tilde si le mari, ayant in tenté une 
demande on ilivorce, esL inuri au cours de 
riiistance* sans avoir pardninié k sa femme 
les lorta articulés cou ire elle et s’il est con¬ 
staté, d'autre part, que les relatioiiwS quViilFe- 
tenait la femme avec un tiers avaienl* à 
régard du mari*le caractère irtiurieui propre 
àjustider îa demande en divuice de ce der* 
nier (Seine, 5 mars 1925, coiiljriui‘ par cour de 
Paris [K* ch,], t"" juillet I92dei sur pourvoi, 
Cass, req., 19 octobre 1927* Gaz. Pu/,, 7 no¬ 
vembre 1927, J. i\., 1928* p. 184}. 

Donations entre époux pendant le 
mariage. Principe, Révocation. I.arévoca' 
tioii d’une donation entre f^poux dans un 
autre acte de donation entre époux, reçu en 
présence de deux témoins, est v ilanle. 

Deux donationa entre époux faites che^ un 
iiolairo, puis refaîtes identiquement chez un 
autre notaire a une date posiéiieure*doivent 
ilonner lieu à un partage d'iiimoraires entie 
les deux notairea, sans pr+^judice de la sinc- 
tion disciplinaire dont serait p.-ssible, U es s 
échéant, le nolaire qui aurait commis 4 


m 

l'égard de son confrère un acte de concur¬ 
rence déloyale. 

Si la seconde donation‘portait révocation 
de îa première, celle-ci ne donneraîl lieu à 
aucun honoraire (Q, 12601, J. O. Jii 3 juin 
1931* J. 1931* p. 523). 

UK*. Forme. — La donation entre époux 
est une donation entre vifs soumise à toutes 
les règles de capacité gouvernant ces con- 
irals. Klle ne peut contrevenir au régime 
matrimonial (Ghaiires, 30 juillet 1902, J. 
iOOa, p. 504;. 

IIHî. Hévocabîlité. — Une simple lettre 
missive satisfaisant aux règles du testament 
olographe est suffisante pour permettre aux 
juges souverains de décider si elle emporte 
révocation de la tlonarion entre époux (Cass.* 
26 novembre 19ü6, .1. 1907, p. 298 et 079). 

Mais Tacte qui révoque ta donation doit 
remplir les conditions de forme exigées par 
sa nature. .Ainsi jugé dans Thypothèse d'un 
testament mystique, révoquant une donation 
universelle entre époux, et uUéneuremenl 
annulé pour vice de forme (Paris, 24 avril 
1906, J, NL, 190G. p. 663). 

liHl bü. Eésolutiou de la donation entre 
époux faite sons la condition de non-canvoL 
— Voirsu/jra, n* 85* 

1U7. EDets des donations entre époux, — 
La faculté accordée 4 l'époux doEUitaire,flans 
une donation trosiifruil entre époux faite 
pendant le matisge, de conserver pour son 
compte persorinel une exploitation agricole, 
moyennant un prix ù lixer par experts, con¬ 
stitue une promesse de vente et non une 
I duïialîon, et elle est prohibée par Tarticle 1130 
dn Code civil* comme pacte sur une succès» 
sion future (Trib. Rouen* 19 juin 1929, J, N., 
1930, p. 35).— Kn ce sens: Monlluçon, 7 fé¬ 
vrier 1930 et sur appel : Riom, 22 févi lcr 1932. 
Rour la validité delà clause : cour de Rouen, 
28 octobre 1930 infi^rmant frf jfigtfunetit du tri- 
buttai de Roaen précité du 19 juin 1929 (J. iN.* 
1932* p. 6i5 à 618). 

201* Renonciation. “ La donation de 
biens présents et h venir entre époux doit 
être assimilée ù une inslitution contractuelle 
et est soumise aux mêmes règles (Aubry et 
Rau, t. VU, p. 60). L’époux donataire peut 
donc y renoncer* Il n’a accepté p u* racle que 
la vocation héréditaire, non l'objet de la do- 
iiuUciii qui ne pouvait être détertiîiné (Dijon, 
in avril 1907* J. N,* 1908, p. 546; Roulogne-sur- 
Mer, ioclolne 1918, J. du twf.. t9l9, p* 328 et 
dissert. de M* Amiaiid, p* 325). 

Voy. Add^fiOrts 1922. 
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DOTAL 

2HI. Enregistrement. Tarif. — Pour le 
tarif applicable aux lionatlons emportant 
dessaîsissemeDt immédiat, voir ci-johu le 
nouveau tarif des droits d^enregislrement, 
f)ûna;îoni entre rifs. 

Le droit est perçu sur la valeur vénale des 
immeubles donnés (LL. 27 mai ISiH, art. 2el 
30 juin 1023, art* 21). I.a valeur de rusufruit 
et ia nue propriété sont déterminées confor¬ 
mément à la loi du 2îi lévrier 190L 

Les donations de survie entre époux sont 
assujetties au droit fixe de 56 fr. 20, lors du 
décès du iloi aleur (D. 28 décemiire 1026, C. 
Enrc^^ , art. 270, i: 8, 4°). 


DOT ^CONSTITUTION DE) 

2. Gonatitution de dot. — Les père et mère 
ont le devoir de pourvoir à l’établissement de 
leurs enfants par maiùage ou autrement. Ce 
devoir constitue pour eux une oblîgatioîi ua- 
tureik et rengagement pris, en vue d’acquitter 
une obligation de celte nature, constitue uu 
acte à titre onéreux et non une libéralité 
soumise aux règles de forme 'lui régissent 
les donations. La preuve de rengagement des i 
père et mère peut donc éire administrée, 
en l’absence d’acle authentique, dans les 
ternies de Larlicle 1347 du Code civil 'Voi¬ 
liers, 26 avril 1623, J. N., 1925, p. 303, (onim: 
rarîSi 22 décembre 1924, J. N., 1925, p, 300). 

La clause d^mjuitation de la dot, sclidai- 
remeul constituée parles père et mère,d*abord 
sur la succession du premier mourant des 
donateurs, et âubsidiairement sur celle du 
survivant, a pour conséquence de faire répu- 
1er seul constituant celui des époux qui dé¬ 
cède le piemier et d'obliger le donataire k 
ïappos L r il ta succession de celuî-cî l’intégra¬ 
lité Je la dot, sous la réserve toutefois que 1 
si les droits héréditaires de Lenfanl dolé 
élaîenl inférieurs au montant du rapport, 
ré poux survivant devrait lui tenir compte de 
la dillëience, en raison de son cngj^pmeut 
solidaire et de l’obligation de garantie, sauf 
à faire rapporter i\ sa propre succession Ls 
sommes par lui déboursées de ce chef (Cass., ! 
28 iiovembrê 1910, J. 57t; 21 mais 

111M , J. iS.. 1911, p. 669; 28 février 4922, J. N., 
1922, p. 480. Muguet, 2^ édit,, Trait, et Foirm, 
n“ 881). 

Voy. 1922. 

I. Paiement de la dot. — Le mari e&t pré- 
buiué avoir reçu la dot lorsqu’il est silpubv au 
coiiUat que la célébrai ion du mariage* en 
vaudra quillance. fl est toutefois admis à 
]>iouver qu’en failli ii'a rien reçu ou n’a reçu 


(RÉGIME) 

qu’un paiement partiel (Cass., 2 mars tOl t, 
J. N., 1914, p. 499). 

f.a femme qui réclame la reîtitution de sa 
dot peut administrer librement, par simples 
présomptions, la preuve que son mari l’a reçue 
lorsque la constitution émane d’un tiers, Klle 
n'a pu se procurer une juslilicalion écrite 
du paiement et rarticle 1348, alinéa P"", lui 
est applicable (Cass.,8 juillet 1912,J. N-, 1913. 

p, 168). 

Loi 15 mars 1919 sur les reprises de dot. 
Celte loi temporaire a été volée pour préve¬ 
nir les injustices pouvant résulter de la dé- 
précîaticm des valeurs causée par la guerre. 
\''oy, 1922, 


DOTAL (RÉGIME) 

ÎV. Convention matrimoniale, — Les par¬ 
ties peuvent, en vertu de raiiicle 1387 du 
Code civil, apporler à l’adoption du régime 
dolaldans leur contrat de mariage toutes ni- 
ténuationset tous tempéramenlsqu’iJs jugent 
convenables, en vue de simplifier les opéra¬ 
tions de vente et de i achat de valeurs dotâtes 
en remploi. Ms peuvent limiter et même dé- 
gauer entièrement la responsabiltié des iiiler- 
médîaires chargés de l’accoinplissemetU des 
rormalités de reinidoi {Cas^., 2K janvier i907, 
J, N., 4997, p. 147; Seine, 3 mars 1917, J. du 
noL, 1918, p. 152). 

^2. Accroissement de l'immeuble daiaL — 
Le m ni ue peut profiter à litre de proprié¬ 
taire de la plus-value ajoutée par ses soins et 
travaux à un immeuble dotal. U ne peut pré¬ 
tendre de ce clief qu’à une reprise à faire va¬ 
loir à la dissolution du mariage (Montpellier, 
20 octobre 1925, J- N., 1926, p, 739, n“3i). 

Les constructions élevées sur l’immeublo 
dotal sont dotales comme le fouils lui-ménie 
et ne peuvent être alleinU'S par hypuUièque 
(Cass., 3t mai 1911, J. N., 1912, p. 1381. 

>tD. Actes d'administration proprement 
dits. Baux. — L’immeuble dotal peut, avec 
la permission de Justice, être donné à bail, 
en totalité ou en partie, pour une durée 
ne dépassant pas vingt-cinq ans. Il e^t sia- 
tué parle tribunal de première instance, sur 
rapport du juge et le procureur de la Répu¬ 
blique entendu en ses conclusions (Loi du 
2 avril 4932; comp. art. 1558 ü. civ., liée* gén.. 
des lûk, 1932, texle, 2, p. 178, commeul , l , 
p. 235), 

11. Exclusion de la dotalité. — I.oràqne 
le donateur d’un immeuble a la femme do la te 
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ItîS grevant 
rneuhifi lait partie^ 
la ilotiiliîé 

montant des le^^s *i acquitter iGnovem- 

J^re 1909, J. N., lÜIO, p. 1>72). 

■Ul. Pouvoirs du mari. — La clause du 
contrat de mariage qui autorise la femme à 
tour lier tout ou partie des revenus des îiiens 
dotaux n’a pas pour elTet crcnlever au mari 
s’s pouvoirs d’admiiiislratiou (Toulouse, 
2[ji avril i9r2j J, du noL^ p* Tf^O). 

5ti. Inaliénabilité. — Le vendeur qui n'a 
pas fait CO U naître à l'acquéreur la dotal ité^ 
même pai tielle^de i’iinmeuble aliéné engage 
>a responsabilité (Tnb* civ. Seine, 4 février 
190X, J. N., 1909, p. 1&2U 

Tiri, Exceptions à l’inaliénabilité. — ï.ors- 
que lii te 111 me a plus de quarante-cinq ans et 
que les époux n'oat ni enTanls ni descen- 
danis vivants, elle peut, avec i'aulorisation 
de s m mari ou de justice, donner ses im¬ 
meubles dotaux à des œuvres d'assistance et 
de l>ien faisan ce (L. 19 mars 1910, art, 1'% 
Jîec. ifén, dea ioi$, p. 241). 

Voy* Ailditions t0'2i, 

r»!K Ëtablissamont des eufanta. — Sic 
Louai, la mai 1007, Jlcv. nol., n® 13700. 

âlié nations nécesaitâut rautoriaation 
de justice. — l/énumératîoii de Tai iîcle t 
du i.ode civil n’est pas limitative.. Peut être 
aulorî-iée par les trilmnaux idiypollièqiie sur 
les biern dotaux pour que le mari puisse con¬ 
server son enlrepi’îae industrielle ou agricole 
nu son ofiice ministériel, ou encore pour as¬ 
surer lecauLiorineineiUdu uiarijCoTnmis prin¬ 
cipal des contributions indirectes, avec ces¬ 
sion de privilège de second ordre au profit 
du préteur, ainsi que pour les frais d’instal¬ 
lation du mari (Cass., Il mars 1896,2 mai 1898, 
S. y,. 1K9b, p, 20b, 1899, p. li+d; lirenoble, 
12 août 1908, J. N., 1910, p. 108]. 

Yoy. Additionfi i92ï. 

Jugé que rattribution à un généalogiste, à 
lili e d’honoraires dus pour la révélation d’une 
succession, d’une quote-part du droit bérédi- 
laîre ainsi récupéré,consiilue un remploi va- 
laivlc pour la femme dotale (Trib. civ* Tou¬ 
louse, 28 juillet 1910, J. 1911, p. 123; Trib, 
civ., Rouen, 24 mai iOOS, ïinf., n* 12627). 

U7. Conservation de l'immeublB dotal, — 
L’ail ici e 1958, S 5, ne peut être étendu sans 
distinction à tous les actes faits pour la con¬ 
servation tie la dot (Cass, 22 février 1911, 
J. N,, 1911, p. :i7S). 


711. Remploi. Responsabilité. — l.a clause 
du contrat de mariage stipulant la faculté 
d’aliéner à charge de remploi et déchargeant 
le Trésor et les compagnies érneUrîces de 
toute responsabilité, sous la condition de re¬ 
mettre les fonds au notaire ou à l'agent de 
ctiange désigné par les fuliirs époux pour 
réaliser le remploi, laisse subsister les obli¬ 
gations et la responsabilité de cluicun desof- 
licier.^ publics chargés de ropération. L’agent 
de change chargé de vendre les valeurs do- 
tiiles s'expose à une acéion en respousibilité 
eu remettant le produit de la vente au no¬ 
taire, si celui-ci verse les fonds ilirectement 
aux parties (Cass., 9 niaî 1923, J. X,, 1923, 
p. ri29). 

Lorsqu'il a été stipulé au contrat de ma¬ 
ri ige qu'eu cas de remploi du bien dotal en 
rente française la remise des denieis entre 
les mains de l’agent de change chargé de 
l'achat vaudra décharge pour les débiteurs 
et détenteurs de ces deniers et que Tobliga- 
tîoii de remploi ne pèsera plus t[ue sur Tagent 
de change, îa déclaration parce dernier dans 
un acte aulhentique qu’il a reçu de l'acqué¬ 
reur le prix de la vente de Timmeuble dotal 
liabilïte la femme à donner mainlevée de ï'in- 
scription d'office et le conservateur qui re¬ 
fuse d'opérer la radiation de celte inscription 
doit être condamné au paiement de^ frais de 
l’instance (Trib. civ. du flavre, 12 avril 1924, 
J. N., 1925, p. .348). 

lOi. Incapacité. — La femme dotale ne 
peut renoncer eu faveur des tiers à son hypo- 
Ibèque îégale (Cas^., 3 février 1909, J. X., 1909 
p. U3). 

1 Preuve de la dot. — t.a clause sti¬ 
pulant que la célébration du mariage X'audra 
quittance an père de la dot constituée par lui 
emporte présomption que celte dot a été re¬ 
mise au mari qui en doit restitution s’il n’éta¬ 
blit pas Htu'il ne Fa pas reçue ou nVn a reçu 
qu’une partie (Cass., 2 mars f914, (raz. IViL, 
1914. F. .757). 


DROITS SUCCESSIFS CESSION DE) 

U. Formes. — I.oi 19 mars 1917 {l{*?c. gén. 
des/oûs, p. 6bj imposant la forme authentique 
aux cessions totales ou partielles de droits 
in livis sur des biens, certainîtel déterminés, 
dépendant d'une succession ouverte cl non 
liquidée avant le 4 août 19tt ou d'une succes¬ 
sion devant s’ouvrir dans les deux ans de la 
cessation des hosiilîiés. 

Voy. Addition$ 1922. 


DltOlTS SIICCHSSII'S (CKSSIO.N DE) 


robligalion d'arquitter 
une Huccesston dont ret îm- 
rimmeuble est soustrait à 
et saisissalde à concurrence du 
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5* Effets. — l'tie cessîoji de dioiU suc¬ 
cessifs lie [leul échapper à i'acüûU en rescision 
pour Jésion de l'ariicle 887 du Code civil, 
qu'aiitant qu'eüe a un caractère aléaloiie. Si 
ce caraeièi^e et la prise en charge de l’aléa 
parle cession nuire ne résultent pas de l'uccord 
des parties^ le juge ne peut rejeler la demande 
en rescision sans s’expliquer sur la nature 
aléatoire de la convention (Cass,, 19 jan¬ 
vier liai, J. J\., vm, p. 4Î8). 


DUNES 


Ü, Caractère juridique^ — [.es dunes déjà 
délaissées par leurs propriélaires en 1790 
doivent être considérées comme des biens 
vacants dont l’Iitat a légitiinement acquis la 
propriété par prescription (iîordeaux, dÛiiiLus 
1909, D. IL 3, U7). 


EAUX 


■ 1 . Eaux pluviales. — Le propriétaire qnt 
reçoit des eaux ménagères provenant d'un 
chemin public par une ouverture praiiquée 
dans son mur de clôture ne peut, après usagéi 
les laisser écouler corrompues et nauséa¬ 
bondes sur les fonds in b'rieurs (Cass,, 3ü oc¬ 
tobre 19L), G(tz. /*aL| LL 2. 449). 

(L Eaux de source. — Le droit du pro¬ 
priétaire d’un fonds de pratiquer des fouilles 
pouvant couper les veines qui aliiiieirteiU une 
source jaîllis^sant dans un héritage voisin est 
susceptible d’entrainer des abus pouvant don- 
ner lieu à réparation (Cass., IG juin ÜIKÎ, 
Gaz. Ta-:., i:L 2. :î3ij. 

8!L Usines hydrauliques. — l.oi IG octo¬ 
bre 1919 (/ttfc. gén, des lois, texte p. 40a, comm. 
1921, L p. ha). Décret 30 juillet [*m Hec. 
géri.f p. 54i) et Cire. 31 juillet 1922 (Rec.fjén., 
p. 2hÛ} sur le régime île concession ou auio- 
risation de ces usines. 

Voy. dddi/ions 1932. 

Décret 2Û janvier 1933 {flac. yén., p, 34, J* 
[V,, 1923, p. G80) aulüiisani. le concessionnaire 
d’énergie hydraulique à pénétrer sous cer¬ 
taines conditions dans !e.s i>rûpriétés privées 
pour travaux de niensurulion et de nivelle- 
iivenL 

Décret 5 novembre 1928 (ftec. gén , p, Gü7} 
porlaiil modification du mode de calcul des 
redevances pour prises d'eau. 

Décret 19 avril 1931 fiée, gén., p, 180 mo- 


l iS D I \ ID U L 

diliant les alinéas 11 a IG de rarticle % 3, 
du décret précédenL 

La Compagnie des Eaux, responsable des 


vices de construction d une conduite d’eaux, 
doit indemniser le propnétaîi e dbm immeuble 
des condamnations prononcées contre lui 
pour infiltrations, au profil du voisin (Paris, 
SG janvier 1930, J. N., 1930, p. 484). 


ÉCHANGE 


I . îmoieuble dcpaanial. — Loi 29avril 1936^ 
article ü (J* N., 1926, p. 383, /iec. gèn. des lois, 
p, 1G3). l.orsqiio la vafour de ces immeubles 
ne dépasse pas 200.000 fi unes, l'autorisation 
de pasier acte d’échange est donnée par le 
miuistEe des Finances, sauf ratification défi¬ 
nitive par décret en Lonseil d’Élat. 

Règles communes à is vente. — Lois 
,sur les fraudes fiscales applicables à Técliange. 
Voy. Addiliom 1922. 

17, îllS. Enregistrement. Tarif. — Le 
droit h peicevoîr sur un écliante est de 6 fr, 40 
p. 100, droit de transcription compris, sur la 
valeur vénale des immeubles compris au lot 
dVeUange le |ilus failde et du droit de vente 
sur rexcédent de valeur de l’autre lot for¬ 
mant la souDe fl>. 28 décembre i92G. C. 
enreg., art. 271, ^ Irî). 

Les immeubles écliangés sont assujettis, 
dans les condiiions fixées par rarticîe 13 de la 
loi du 16 <îun7 1930 (J, M1930, p. 4hi, /tec, fjen., 
p, 14G' à la taxe complémenTaire exception¬ 
nelle sur la premièi'e ululation réduite à 
3 p. iOO par cette ménie loi, arllcie 12. 

Les écban^^îes d'îmmeuJ)les ruraux eiïec- 
tués en verlii de la loi du 3 novembre 1884,et 
de la loi du 27 nuveinhre 1918 sur le remem¬ 
brement des immeubles, ruraux sont, sous 
Certaines con<ülions (J. ISL, 1929, p. 232, n® 3} 
exe rapts de tous droits à rexccption de ceux 
alTérents aux soulteset ])lus-values G. enreg., 
arl. 271, ^ iG). Voy. itifra, Echantfe rural inifi- 
vklueL 


ÉCHANGE RURAL INDIVIDUEL 

Remembrement de la propriété rurale. — 
Loi 27 novembre 1918 ((b?e. tjéa. des foh, texte 
et comment., 1919, p. 29, J. N., texte Diin, p 27, 
comment-, 1919, p.liil reiuédiant, pur des exo¬ 
nérations fiscales sur les échanges ruraux 
(échanges collectifs et échanges iiidividu^^ls). 


lîClIAXGE liüKAL 























































ELECTinCïTfi 


sous cerlüiries coii<liUoris déterminées, au 
rnorcellerneni exccî-sîT ilu sol dans cerlaîiies 
régirons ilo l-'i aiice. 

Voy- Àddidons i922el Formule, p. i64 à 166. 

Voy. supra. Echange^ti^* 17, 36. 

En ce qui concerna; dans les échaiiii^es, le 
Iransferl des droits réels et spécialement de 
riiypollièqne légale des mineurs, ¥oyez étude 
de M. Pauvel, J. N., 1922, p. 2i0. 


EFFETS DE COMWERCE 


Loi 2^1 août 1924 (J. X., 1924, p. 68S, Hec.fféït., 
1, j>. 2î7j |>rolongeant le délai de protêt Taule 
<le paiement lorsque le porteur d'une leltre 
lie cliaiige a accepté un paiement par cliè- 
que. 

f.Oi 7 j utile M 923 J. X.,1923,p. 70S, iUc. yén.^ 
p. 284) Important au premier jour ouvralde 
suivant Técliéance des elTets de commerce 
tombant un jour ou le paiement ne peut être 
exigé ni le protêt dressé. 

Loi4 avril 1926,article34 (J.N., 1926, p. 284, 
fiée, gén.^ p. 107), fixant à 0 fr. ISî p. lÛO sans 
décimes le droit de timbre applicable aux effets 
négoriables et obligations non négociables 
{C. timbre, art. 63). 

Les letlres de change et tous autres effets 
négociables sont assujeUis au droit d'enre¬ 
gistrement de 0 fr. 73 p. IU9, et ils peuvent 
ii'élre présentés à l'enregistrement qu'avec 
Les proLéts qui en auraient été fai fs (G. eureg. 
art. 271, i 7, irt 2), 

l.oi 16avril 1930, arlicle28(J.X., 1930,p.834, 
Hec. gén. des /of>, p. 146). Uéductioii à 0 fr.30 
par 2,UPO francs ou fraction de 2.000 Irancs, 
sanfl décimes, du droit île timbre des effets né* 
gociables et de commerce îirés de félranger 
S'iF l'étranger et circulant en France ou paya¬ 
bles en FrancR. 


EFFETS PUBLICS 


1 1, Conversion. — Voy. DeiU publhiüé. 


ÉLECTIONS 


■I. Délégnés Bénalariaux. — Loi 30 lié- 
cembre 102S, article 98 (flec. gén ries Wa, 1929, 
I'. 1, J. ,V., 1929, |t. 7a) allcuatU aux iléléÿiués 
prenant part au voie une indemnité de fiai^s 
de voyage et de séjour. 


m 

lîl, Electioûi législatives. — Loi 12 juil¬ 
let î919 (ftcc. gén. de$ fois, I9I9> texle et 
comment., p. 393) substituant au scrutin uni¬ 
nominal et majoritaire pour l'élection des 
députés le sci utindc liste départemental avec 
représentation proportiounelledesnjinorilés. 

Voy. .Iddîfîons 1922. 

Loi 21 juillet 1927 (ilffc p. 440). Uéla- 

blissomcnt du scrutin uni nominal. 


ÉLECTRICITÉ 


IL Régime de la loi de 1966. — Getle loi a 
été modîQée par la loi du 19 juillet 1922 (üec. 
géîi. des lot$t 1922, p. 233) qui a autorisé la 
création de réseaux de transport d'énergie 
électrique à haute lension. 

El un décret du 29 juillet 1927 (/ttfc. gén. 
det lùis. 1927, p, r>l0el suîv.) portant règlement 
d'administration publique, a été rendu pour 
rapplicalion de la loi modillée du 13 juin 1906, 
en abrogeant les décrets antérieurs des 3 avril 
1908, 24 avril 1923 et 14 octobre 1924. 

I <1. Régime des concessions simples sans 
déclaration d'utilité publique. — L'arlîcle 298 
de la loi du 1.3 juillet 1923 (fl^c. gén. des lois^ 
1923, p. 279i accorde, sous les conditions 
lixéesauilil article, le bénélice dos servitudes 
prévues aux alinéas l, 2, 3 et 4 de la loi du 
15 juin 1906, aux dîstrîbutlons d'énergie élec- 
trÎLiue placées sous le régime de la concession 
ou de la régie, el non déclarées d'utilité pu¬ 
blique, lorsqu'elles sont réalisées avec le con¬ 
cours linancier de rHal, des dépai teinents, 
des communes ou des i^yndicats de com¬ 
munes. 

Et le décret du 27 décembre 1923 porlant 
règlement d'administralion publique de l'ar¬ 
ticle 298 précité des IcLi, 1925, p 5G7) 

indique, iiolammeni, quelles sont les distri¬ 
butions d'énergie électrique devant être con¬ 
sidérées comme réalisées avec les concouî^s 
Hnanciers prévus audit article. 

II. Régime des concessiena déclarées 
d'utilité publique . Voir loi modificative dti 
19 juiUet 1922, n® 6, qui précède* 

14. Electrifie a tien des cantpagnes. — Loi 
2 aoi\t 1923 {fiée. gén. des Ms, 1923, p 284» 
I. .N., 1924, p* 086), facilitant par des avances 
de l'Etal la distribution dv l'énergie élec- 
trique dans les campagnes, 

l.oi 30 décembre 1928, article 141 {/lec. gén.^ 
1929, p. l, J. N., 1929* p. 62). mOiiiliant le S 2 
de i'arlicle 3 de la loi du 2 août 1923 précitée 
el fixant le maximum des avances de l'Ejat 
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au double du capital verré par les colleclU 
VItés intéressées. 

Lois 30 mars 1939, article 74 (Bec. gèn^^ 
p. 90, J, N., 1939, p.39î) remplaçant le 3* alinéa 
de l’article 4 de la loi du 2 août 1923 abrogé 
et 16 avril article 182 (/lec. gén,^ p, 172, 
J. N., 1930, p, 454) modifiant le l'*" alinéa de 
l*article 75 de la loi précédente. 

Ces deux lois relatives au mode de subven¬ 
tion. 


ENDOSSEMENT 

7, U* Énonciations. Effets. — Loi 8 fé¬ 
vrier 1922 (J. N., 1932, p. 131) modifiant les ar¬ 
ticles 136 et 137 du Code de commerce. Limi¬ 
tation de la forme à la simple signature. 
Celle signature opère Irans^port, à moins 
d'expression de volonté contraire exprimée 
par reûdosseur. 


ÉNERGIE HYDRAULIQUE 

Voy. supràf EaUiir et et infra. 

ifotiUie blanche. 


ENFANT ABANDONNÉ, 

EXPOSÉ OU TROUVÉ 

t5. Placement des enfanta assistés, — Loi 
15 août 1916 (Bec. gén. des lais, texte et com^ 
ment., 1916, p, 389) complétant l'article 20 de 
la loi du 24 juillet 1889, dans les termes sui¬ 
vants : 

« Lorsque, par rintervention du père, de 
la mère, du tuteur, ou par décision de jus¬ 
tice, Teiifant aura été confié à une des per¬ 
sonnes prévues à rarticle 19 de la loi, s’il est 
établi que le parent qui réclame Tenfant s'en 
est depuU longtemps complètement désinté¬ 
ressé, le Iribunai, saisi par le tiers qui a re¬ 
cueilli l’enfant dans les conditions du para¬ 
graphe précédent, pourra, eu considération 
de riniérèl de l'enfant, en maintenir la garde 
aux personnes à qui il a été confié, sauf, s'il 
y a lieu, k déterminer les conditions dans les- 
([UeUes celui qui réclame pourra voir Ten- 
fant, » 

Voy. aussi au Dictionnaire, Puissance pa~ 
ternellef administration et jouissance légale. 


ENFANT ADULTÉRIN 


H. Caa où la légitimation est possMe, — 
Loi 30 décembre 1913 {art. 331 mou veau C.civ,, 
tiec. géti. des îois^ texte et comment., 1916, 
p. 31, J. N,, 1916, p. 127 et 481) aulori-ani la 
légi limai ion des enfants adultérins, par le 
mariage subséquent de leurs père et mère, 
dans les cas suivants : 

Les enfants nés du commerce adultérin 
de la mère lorsqu’ils sont désavoués par le 
mari ou ses héritiers; 

2® Les enfants nés d’un commerce aduUé- 
rin du père ou de la mère lorsqu'ils sont ré¬ 
putés conçus à une époque où le père et la 
mère avaîenljun domicile dislinct, en vertu de 
rordontiance rendue ronrorméinent à l'ar¬ 
ticle 878 du Code de procéd'ure civile et anté¬ 
rieurement à un désistement de i'înatauce en 
rejet de la demande, ou à une réconciliation 
jud iciairement ronstatée, sauf annulation de 
la reconnaissance et de la légitimation si l'en¬ 
fant a la possession d’état d'enfant légitVme ; 

3* Les enfiints nés d'un commerce adul¬ 
térin du mari dans tous les avilies cas, s’il 
n'exisle pas d’enfants ou de descendants lé- 
giliiïies, îssm du mariage au cours duquel 
l'en faut a été conçu. 

Voy, Additions 1932. 

Loi 25 avril 1924 gén.^ p. 178, J. ÎS',, 
1924, p. 424) relative à la légitimation des en¬ 
fants naturels et adultérins, réilérant les cas 
de légitimation édictés par la loi du 30 dé¬ 
cembre 1913 et portant l’addition suivante: 

Lorsque renAmt aura éié reconnu par ses 
pèie et mère, ou par l'un d’eux, postérieure¬ 
ment à leur mariage, ceUe reconnaissance 
n’emportera légitimition qu'en vertu d'un 
jugement rendu en audience publique, après 
enquête et débat en chambre du couseiL Ce 
jugement devra constater que l'enfant a eu, 
depuis la célébration du mariage, la posses¬ 
sion d'étaid’enfanl commun. 


ENFANT LÉGITIMÉ 


La léf-itimation peut avoir lieu même en 
faveur des enfanta décédés s’ils ont laissé des 
descendants, et, en ce cas, elle profile à ces 
descendants (art. 332 C. cîv,) 

Loi 1*^ juillet 1922 (art. 333, nouv, al, 2 
G, civ.). L’expédition de l'acte de naissance, 
produite par l'enfant légitimé pour Ja céié- 
bralion de son mariage, doit poi ter indication 
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(JG la qufilite de ses père et mère. 

\,ol 11 juîlleH 9 â'->i article 3 {Hcc.^àn. rf*s 
J), 28 W i abrognanL la rSisiiosjtipn qtii pri'-cède. 
Voy. aussi ati Dictionnaire, Léf/ititnaiitm, 


ENFANT NATUREL 


*1. Acte de oaissaDCe. Lois 22 juiDel 
1022 (Voy. f022) fit 1 février 1924 

(]. 1924, p. 20iîj iiec, ^én, fi^s /ois, p. 42), in¬ 

terdisant toute înenlion dans racle de nais¬ 
sance au sujet des père et mère qui ne sont 
pas désignés. 

I.ois 1''Vjiiillet 1922 et 11 juilfet 1929. Voy. 
supr/i. Enfant iégifimé. 

H. Recherche de la maternîté. — Exclusi¬ 
vement autorisée dans rinlénH de t’en fan l, 
elle est attachée à sa pTsonne et ne peut 
être transmise (Cass., 3 avril 1872, J. .W, 1872, 
p. 457). 

12. Recherche de la paternité. — Loi lé no- 
vemitre 1912 (J. N'., teste et cominenlaire, 
1913, p. 41 et 273, /lec. 1913, p. 5), auto* 

1 isant colle reclierche autrefois prohibée et 
permetlant lit ^econna^^saIlce judiciaire dans 
des cas spécialement déteimitié?. 

Voy. 1922. 

17, III, 2ll, Reconnaissance. — Au- 
rime formule saeramenlelle nVst exigée pour 
la validité ite la recotinaïssatice (Trih. civ^, 
A mien’t, 22 mars 190û, i. M., 1908, p. 181 ; Alger, 
7 avril 1908, J. N., 1008, p. ;iS0). 

Voy. .Iddifïeti5 1922. 

On doit tenir, pour enfants naiureïs léga¬ 
lement reconnus par leur mère,deux enfatits 
qui, k défaut de reconnaissance proprement 
flite, produisent : I® le contrat de mariage de 
l’un d'eux auquel a comparu sa mère et dans 
lequel il est indiqué comme (ils naturjel léga¬ 
lement reconnu, né le 22 mar;^ 1858, de sa 
mère. aîor.s célibalaire^ 2* Texpédition d'un 
acte notarié dans lequel la mère a fait dûna- 
lion à litre de partage anticipé h ses deux fils 
légaiement reconnus [Trib. civ., Murat, 

2 juillet 1920, J. N., 1927, p. 939.. 

17 Roconnaissancs par acte notarié. 
Transcription. — Si l'actn de reconnaissance 
a été reçu par un notaire, la transcription de 
cet acte est facullalive, et non obligatoire, en 
raison de ce que le secret professionnel 
oblige le notaire, s'il en est requis, à con¬ 
server dans ses arcjiives Tacle dressé par lui, 
sans le révéler à qui ijuo ce soit (J. 1932, 

p. 10G4, observations à la suite d’un juge¬ 
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ment (lu irilmnal civil de Strasbourg du 
I" Juin i932). 

17. Puissance paternelle. — [.es attributs 
de Ui puissance palernelle sont rattachés à la 
qualité de tuteur légal du parent, père ou 
mère naturel, investi de cette puissance. ï.a 
destitution comme tuteur lui fait perdre ces 
attributs (Seine, 21 janvier t9il, J, N-, 19M, 
p. 1)03 et HH 3, p. 517 i. 

La pension ülîmentaire, réclimèe au nom 
de Fenhiul dont le père est recherché, est 
due k partir du jugement qui déclare la pa¬ 
ternité iMeaux, 28 décembre 1912, J. N., 
ItHâ, p. 299. 

\^oy. Addif ioni 1922. 

rïl. Enregistremeat. — Loi IG avril 1930, 
article 28 (J. S., texte et commentaïie, 
1030, p. 4o9 et 5ü8, n® 21, Hec, gétt.^ p, 146., 
exonérant de timbre et d’enlegislrement 
l’expédition de l’acte notarié de reconnais¬ 
sance de l’enfant naturel délivrée |en vue de 
rétablissement de son acte de naissance. Les 
reconnaissances elles-mêmes sont exemples 
d'enregistrement (üécr. 28 décembre 1926, C. 
enreg., art. 315, îi 2, 07®:. 


ENQUÊTE JUDICIAIRE 

Hî et sui\% Prorogation. — Loi 2C avril 
1930 {fiée* gén^ des /oi's 2, p. 227 et commenL t, 
p. 215), imposant le parachèvement de Ten- 
quèle dans la quinzaine de raudilîou des 
premiers lémoîn&, ;i peine de nullité, si le 
jugement qui Ta ordonnée ira lixé un plus 
long délai, ce, par modification à i'i*rtîcle 278 
lïu Code de procédure civile. 

HH et sniv. Témoins. — Loi 28 décembre 
1928, article 4 I flec. gén* des fois, p, 719), mo- 
dîllant l’article 260 du Co le de procédure 
civile. Fixation du délai Je companilion pour 
rassigiiatîon à témoins k celui prévu aux 
articles 72 et 73 du même code. 


ENREGISTREMENT 


Des modifications profondes ont été ap¬ 
portées au cours de ces quinze dernières 
années dans la perception et dans les tarifs 
des droits d'Ênregisirement, de timbre td 
d’hypothèques, k raison notamment des res¬ 
sources (|ue l’Etal a d\\ se procurer à la suite 
de la guerre. Voy, Additions 1922, p, 106 à 172. 
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H> bis. Lûiscodiâéea. — Us modifications 
antérieures à 1927 ont été codifiées dans un 
décret du 28 décembre 192fi {J. O. du jan¬ 
vier 1927, f\ec. gên. des hiSt p* Gti5)- Nous 
nous bornerons 4 rappeler ici les princi¬ 
pales des lois qnï ont consacré cei modifica¬ 
tions et nous les ferons suivre des dispobi- 
üoiis postérieures. 

Loi 31 décembre 1917^ articles 10 et 16. 
Création d’une taxe successorale^ actuelle- 
ment suppriméelorsejuc le défimllaiase deux 
enfants vivants ou représentés, et réduite 
dans les successions ne dépassant pas 
ËO0.OOO francs si le de cujtis ne laisse qu'un 
enfant (LL. 29 décembre 1929, articles 12 et 
16 avril 1930, article n, J. rs,, t030, p. 94et 
4ü7, liée, (fétu, 1929, p. RjS, 1930, p. llfp). 

Loi 18 avril 1918 (J. .V., 1918, p, 23u) rela¬ 
tive aux mesures contre les frauder fiscales. 

l.oi 27 mai 1918 concprnanl révaluation en 
capital des immeubles en matière de succes¬ 
sion, donation et échange. 

Loi 29 juin 1918, arLiclea 12. 13, 14, 15. 
Elévation 4 i p. 100 du droit de 0,20 p. 100, 
sauf pour les partages et les mainlevées, pour 
lesquels le droit nVst porté qu'ii 0,50 p. lÛO. 
Assujettissement a l’enregîslreiueul dans le 
délai de trois mois des actes sous seings 
privés synallagmatiques et au dépôt d\üi 
double de l’acte au receveur au moment de 
renregislrement. 

Loi 31 décembre 1921 (/icc. gén ., i 9 22, 
p. 1). Elévation du droit sur les oldigalions 
hypothécaires au porteur à 3 p. lOQ, porté k 
5 p. 100 sans décimes par ia loi du 13 juillet 
1925, article 47 (J. 1915, p, 541, ttec. f/é/i., 

p. 237). 

Loi 22 m\rs 1924 (J, N., Léxttî et comment., 
Iu 243 p. 283 et297, iiec.yén., p. 87),créaul un 
double décime. 

L’arUcie 41 de celle loi majore de .10 déci¬ 
mes les amendes prononcées en matière de 
crimes, délits et contraventions. Kn outre, 
celle loi a porté le droit de transcription a 
2 p. lOü majoré de 2 décitnes (art, 3L 

Loi 13 juilfel 1925, articio 42 j/l^c. gén., 
p. 23 7, t925,p. 451), créant,-SUT tes ventes 

d'immeubles et de ctientèle excédant 
300.000 fratics, une surtaxe en principal de 
1 p. tOO jusqu'à üOO.OOO francs et de 2 p, 100 
au-dessus de 500.000 francs, à Itçxceplion 
des ventes sur saisie-exécuLion ou de biens 
de mineurs, de successions bénéficiaires ou 
vacantes f'L de biens dotaux. 

Loi i3 juillet ,1925, arlicLes 58 à GO (J. N., 
1925, p. 545, itec. gév., p. 237}^ réglant la pro¬ 
cédure en matière d'expertise à la suite de 
déclaration cslitnativè jugée insuffisante. 

En cas de mutation entre vifs, aucune pé¬ 
nalité n^eat due pour les insuffisances amia- 
bleraeiit reconnues par les redevables avant 


expertise (Cass., 3 juin 19 :îü,J, 1930, p, 869, 

n“ 3). il en est de même s'il s’agit de l’insuf¬ 
fisance d’un prix de vente. 

Loi 3aoùt 192fi,arliclc 18J.N., 1926,p. 580, 
ftee.gén., p. 329). Création d'une t^ixe complé¬ 
mentaire et esceplionnelle sur la première 
mutation fixée à 7 p, 100, mais depuis réduite 
4 5 p. lOÛ {L. 31 juillet 1929, art. 3, J. N., 
1929, p. 647, Rec. 5/én., p. 292), puis à 3 p, 100 
(L. 16 avril 1930^ art. 12, J. N,, 1930, p. 45G, 
fiée, gêti,, p. 146} et majoration des droits de 
mafaliori par décès. 

Décret 3 août 1926 (J. N., 1926, p. 585. fiée, 
géiUf p. 337), majorant la tarif du droit de 
timbre de dimension et portant tf s clroils fixes 
au sextuple de ceux en vigueur au 1*'^ juillet 
1914(principal et décimes compris), 

lO ter. Lois postérieures à la codification 
du 28 décembre 1926. — Loi 19 mars 1928, 
articles 24 et 25 (J. N., i928, p, 374], d’après 
lesquels : 1“ les obligations inaliénables de 
la Défense nationale ne peuventôtre affectées 
en garantie des droits de succession différés 
ijue si elles sont immatriculées au nom du 
débiteur de Timpd!; 2“ le droit d’en régi si re¬ 
nient sur les actes de fusion de sociétés par 
actions est réduit de moitié, outre diverses 
dispositions coucemant ces fusions (Voy. 
infra, L, 16 février 1932}. 

I,oi 30 décembre 1928 (J. 1929, p. 62; 

comment., p, 175} contenaiil diverses dispo¬ 
sitions concernant renregistrement (Forina- 
lilés gratis et en débet; acquisitions d'utllîté 
publique; aménagement des localités dé¬ 
truites; réduction des droits sur les cessions 
de marchandises neuves de fonds de com¬ 
merce ramenés 4 2 p. lÛO; sur les terrains à 
bàltr des habilatioiis à bon marché al sur les 
dons et legs aux caisses d’assurances sociales 
: Voy. hifra, L. 30 avril 1930, assurances so¬ 
ciales); régime des baux 4 périodes et des 
cessions d'action-^ d’apport pendant la pé¬ 
riode de non-négociabilité). 

Loi 30 mars 1929 (-L N., 1929, p. 297 el 
comment., p. 361}, contenant, notamment : 
dispense de droits, jusqu’au 3i décembre 
1931, des dons el legs en faveur des départe- 
uieiils et communes des régions libérées 
(art. i9); possibililé de remise ^rracieiise des 
peines pour omission d'espèces et de titres 
au porleu]' dans ies déclarations de succes¬ 
sions (art. 20); l égime des marchés de con- 
slriîclion des lignes électriques (art, 21); 
suftpression de la limitation de superficie, 
pour la réduction droits d'acquisition de 
terrains destinés 4 des maisons colleciîves 
(art. 22); fixation au i*'" iaiivier 1927 de la 
date à partir de laquelle jes disposillons da 
la loi du 30 décembre 1928, concernant la 
réduction des droits sur les cessions de mar- 
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clmii-lises neuves de fouils de commerce, sera 
exécutoire {.'i-t’l. 

î.oi 3i juillet 1!)29 J, N-, 1929, p. btj et 
corn ruent., p. GSü), j>o riant dégrèvement 
d’iiniiôts, eï, notanimcnl : réJuction à S p. !0ù 
J U droit d'eniegîstrem'ïnt sur les ventes de 
Foods de commerce (art, ù 12 p, iOO, 

des ventes et lîclIulî'Tjns irimmeuLles, retours 


d'écliinges ettle partages iinmobîlieis :art.2j ; 
à ir» (>. 100 dc£ achats dhinmeuhJes pour re- 
veuche (même article); à 5 p. J00de lik taxe 
complémentaire de première mutation (de¬ 
puis réduite à 3 p. 100, ainsi qu’on l'a vu 
plus haut'. 

Loi 20 décmnlire 1020 (J. X., 1030, p. 92 et 
comrnent,, p, 217), porlaiiL, notammeut: ré¬ 
duction des droîls de mulalion dans lessuc- 
Ctissions en lif'ne directe (1'’’* et 2' degré), et 
enlre époux, pour les parts n'excédant pas 
SjOO.OOO francs (art. H); suppression de la 
laxe succes’îorale lors-(ue le défunt laisse au 
moins deux enfants vûvanis un représentés 
{ali* lâ) et contenant des dispositions di¬ 
verses rehlives au droit de fimbre des titres 
négocial>les, a la léduclion du droit de lians- 
mission, de transfert, etc, 

Lot in avril 10:i0 (L X., 1930, p. 4:;4 et 
cominenL, p. tiiO}, contenant iiotaminent i 
réduction de la Uxe de première mutation à 
3 p, 100 (art. i2); nouveau régime pour l’ap¬ 
plication de cette taxe aux échanges (art. i:ij; 
exonération de tous droiis au profit «lu Trésor, 
à régard des rétrocessions aux Imbiiants sl- 
nistiés en vue de la reconstriiclion de-s loca¬ 
lités dévastées (aî t. l Vk réiluctlati, sous di¬ 
verses conJitîona, {It^s trois quarts des droit'; 
d*eiiregislrement sur les ventes et donations 
de bols et de forêts (art. 15); exempiiOTi des 
ilroils rie mutation concernant les dous et 


legs inix départements, communes, étahlis-e- 
ruetits publics bosj>ilatier.-; et bureaux de bien¬ 
faisance (art. 21': nouveau régime liscal de 
la traiismission à tilie graluit entre l'adop- 
tant et Ta iopté (art. 22j: tléduclton, pour le 
calcul de U t'ixe successorale et des droits 
de mutation, des frais tle dernière maladie, 
<lans la limite dTin maximum de 2.000 francs 
(art. 17, 2" al.]; réduction de la taxe succes¬ 
sorale dans les successions n'excédant pas 
500,000 francs et où le défunt laisse un en¬ 
fant vivant ou représcuté (art. 17, 1^*“ al.); 
réduction de 10 p. 100 par cnfynt, en sus du 
second {avec maximum) sur les droits de 
succession, en faveur des héritiers, légataires 
et donataires à cause de mort fart. 18;; dé- 
diiclion à opérer sur FaeUf, pour le calcul 
des droits de mutation, dans les successions 
dont le défuntètai| ]^èi’e de plus de trois en¬ 
fants vivants ou représentés :arK 19'i des 
mesures destinées à garantir le paiement des 
droite de succession en cas de vente d’im¬ 


meubles ou de fonds de commerce dépen¬ 
dant d une succession écJiue à une personne 
domiciliée à rétraiiger atl. 20); prorogation 
de délai du paiement diîs droits de succession 
applicables aux biens recueillis seulenietjl en 
nue propi iété (art. 23b 

Loi 20 avril 1930 J. X,, 1930, p, -409 eL 
comment., p. üi9), portant dégrèvemenL 
dTrnpols divers [valeurs mobilières, timbre, 
taxe de transmission, etc.); assimiJaUnn des 
ventes d’objets de luxe, constatées par acte.s 
authentiques ou privés, aux autres ventes d^^ 
meubles [suppression de la taxe de luxe; 
(art. IC); modilication de forme du dernier 
alinéa de la loi du 30 décembre 1921, relative 
a la vente publique d anUquilés art. 17). 

Loi 30 avril 1930 (L X., 1930, p. 497), modi- 
fiaut et coin p lé tant la Ici du 5 avri l 1928 sur 
les assurances sociales. Insliuclton de la 
llégie ïi® 409 1 du 23 juin 1931 (i. X., 1932, 
p. 782). Tous les actes relatifs aux prêts et 
aux acquisitions faits en emploi des dîspo^ 
uibililéa de» caisses d’assurances sont 
exempts (l?s droits de lirnbrc, irenregistre- 
ment et d»* la taxe hypothécaire ^art. 31 nou¬ 
veau de la loi); cette exemption entraîne, if’ 
cas échéant, celle de la taxe de première 
niulation. 

Les libéralités faite» aux orgaoismes d’as¬ 
surances sociales bénélkieiU de l’immunitë 
complète des droits de mutation ;ait. i)2. 
§ 1*'' et Instr., de la llégie n” 4057, ^ 10). 

Loi 31 mars 1931 J* X,, 1911, p. 326 et 
comujeut.i p- 377q article JO, inodillanL 
quaiïl au délai d'appÜcation» l'article lü de 
la loi du 13 juillet 1928 (L X., 1928, p. 697,1, 
qui exonère du droit proïiortionnel de 
12 p. 100 (mais non de la taxe de première 
ïimtaliün), les bénéliciaires du Litre de 
cette dernière loi, acheteurs de inaisuns indi¬ 
viduelles ou lie logeniPiits pour les occuper 
personnellemeiilt dans le délai maximum de 
deux ans après rtichèvemeat de la consime- 
lioïi, ou avant le 31 décembre 1933 pour les 
maisons construites avant la promulgalion 
de la loi rie 1928 fee derni(*r riélai llxé [jar 
l’art, iode la nouvelle loi); article 11 portant 
rnoJîlicatîon de la légifilatlon antérieure con¬ 
cernant les navires ou bateaux, l'oul acte de 
vente ou mutation de propriété ou d'usufruit 
n'esl passible que du droit fixe de 22 fr, 30 ; 
qu1l s'agisse de ii ivires ou bateaux servant 
à U oavk^aiion maritime {quel qu’en soit le 
tonnagôj ou à la navigation întérirmre; ar¬ 
ticle l2 exonéiaid de la taxe successorale 
les legs recueillis pirles sociétés recounues 
d'utilité publique, demi les ressourctrs sont 
exclusivement aflectées ù de.» services d’as- 
sîstance et aussi par les établissemeuls pu¬ 
blics ou d’utilité publiijue dont les ressouixes 
sont exclusivement alTerJées à des iruvres 





































ÎÜ8 


lïXREÜJSTREMENT 




sciervLiriques h caiâclèra désinléressé. En 
outre, les lions et legs faits aux établissements 
de celle deuxième catégorie sont soumis au 
tarif réduit de 10,80 p. iOO sans prûgrè'Bion ; 
article i:i prorogeant îe délai d'exigibilité, et 
autorisant le fraction ne m eut des droits de 
mulalion anérenls aux renies viagères ré¬ 
versibles entre époux ou parents eu ligne 
directe; article 18, autorisant la déduction 
de Tactif succesi^ora], pour la perception de 
la taxe et des droits de succession, en ligne 
directe, et sous certaines conditions, du bien 
de ra'ihille défini par la loi du 23 février 
(Voy, ïïnïoiion par dtfcé*}. 

Loi 5 janvier 1932 iJ, X., 1932, p, 103 et 
comment, p, 139 et 160), prorogeant jus- 
qu^au 1^^ juillet 1933 refTet des dispositions 
des articles 37 de la loi du 13 juillet 1928 et 
25 de la loi du 30 déc^^mbre 1928 {J. N., 1928, 
p. 700 et 1929, p- 68), accordant une dimi¬ 
nution des droits de mutation sur les ter¬ 
rains à bâtir, (Instruction de la Uégie pour 
rapplîcalion de cette loi du 20 janvier 1932, 

L X., 1932, p. 236)* 

Loi 16 février 1932 (J. X., 1932, p. 238 et 
comment., p, 295); arL T, prolongf^anl jus¬ 
qu'au 20 mars 1934 le délai d'^applicatmn du 
régime fiscal de faveur dont i^ariicle 25 de la 
loi du 19 mars 1928 [1. X,, 1928, p, 374, 391 
et 627] fait bénéficier les fusions de sociétés 
par actions, de nationalité française, ayant 
leur siège social en France, dans les colonies 
ou pays de protectorat (réduction de moitié 
du droit d'apport; exemption du droit «le 
transcription et de la taxe hypoRiécaire ; 
prise en charge du passif ne donnant ouver-^ 
ture qu'au droit fixe de 22 fr. 50, etc.). Cet 
article 7 assimile aux sociétés par actions les 
sociétés minières régies par les articles 75 et 
suivants de la loi locale du 16 décembre 1873, 
provisoirement maintenue en vigueur dans 
les départements recouvrés. 

I.oi 24 fév^i^^ 1932 (J. X,, 1932, p. 240 et 
comment., p* 290), portant,notamment, à dix 
jours le délai pour faire enivgistrer les ventes 
mobilières. 

I.oi 31 mars 1932 (J. X., 1932, p. 399 et 
comment., p. 465); article 10, porTaol que 
toutes les impnsîlions dues par les héritiers 
du chef du défunt sont déductibles de Tactif 
successoral, pour le paiement des droits de 
mutation par décès; aiiicle 17, modifiant le 
premier alinéa de lurlicie 59 de U loi du 
13 juillet 1925 (J. X., 1925, p. 546) relative à 
l'expertise en cas d'insuffisance du prix dans 
une vente d'immeuble; article 18, portant que 
ilans les villes où le permis de construire est 
obligatoire, le délai de deux ans prévu pir le 
[»remier alinéa des articles 37 de îa loi du 
13 juillet 1928 et 25 de U loi du 30 décembre 
1928 citées supra, courtà compter du jour de 


la d-^livrance de ce permis, sans pouvoir 
excéder trois ans à compter de la date de 
racle d’acqnîsilîon ; üïticie 133, dispensant du 
droit de timbre et d’enregistrement les actes 
de prêts aux sociétés d'assurances et de réas- 
sorances mutuelles agricoles. 

11». Bases de l'impôt. Heoherche de la 
fraude. — Kn venu de railicle 30-3“ de la 
loi* du Î3 juillet 1925, et pour réprimer les 
fraudes fiscales, un agent de l'enregistrement 
a le droit, au vu d'une annonce d'un journal 
annonçant la vente d'nn immeuble et d’un 
fonds de commerce moyennant un prix in¬ 
diqué, de demander à l’agence désignée sur 
celle annonce communication du nom et de 
l'adresse de la personne propriétaire de l'im¬ 
meuble et du fonda à vendre, ainsi que du 
lieu où ceux-ci sont situés, que celte agence 
soit une société ou un particulier (Rép. min., 

J. O,, 30 décembre 1929, J. N., 1930^p. 140). 
Voy. aussi tufra, n**232 et 236 et 255. 

ISS. Quittance des droits. Broits do re¬ 
cherches et copies. — D’après rarticle 124 de 
la loi du 29 avril 1926 [J. N., 1926, p. 3S8; 
comment., p. 4*0; instr. Régie, p. 554) rem¬ 
plaçant le deuxième alinéa de rarticle 58 de 
la loi de frîmaDe an 7, modifié par l'ar¬ 
ticle 10 de la loi du 3ü juin 1921^ il est dù aux 
receveurs Je l'Enregistrement ; 

P Pour droits de recherches, 4 francs pour 
chaque année indiquée jusqu'à la sixième 
indu'^ivement, et £ francs pour chacune des 
autres années su delà de la sixième, sans 
qu’en aucun cas la rémunération puisse, de 
ce chef, excéder 50 francs; 

2*^ Et pour chaque exirail ou copie d'en¬ 
registrement ou d’acte déposé (outre le papier 
timbré), 2 francs par rôle de moyen papier à 
3 fr. 00, conlenant 40 lignes à la page et 
20 syllabes à la ligne; tout rôle commencé 
étant dù en entier. 

Tarif des divers droits d'enregialre- 

— Voy. ci-joint nonueau tarif dc& 
droith d'enr^gistretnenî^ d'hypothèque ei de 
timbre. 

1 13. Exportise. Procédure. — Voy. 
Expertise en matîêTe d'ennaistrement. 

1 17. Durée légale du jour. Ouverture des 
bureaux d'enregistrement. — Décret du 23 no¬ 
vembre 1926 (J. N*, 1926, p. 855). 

l.oi 30 juin 1930, article 29 (J. X., !93Ü, 
p. 1129), réglementaut, notamment, l'ouver¬ 
ture des bureaux d'enregisireraenl. 

Et tnstiuction Régie n® 4067 du 25 jüiîîet 
19.30(1- 1930, p. 1129) relative à l'applica¬ 

tion de l'article 29 de la loi du 30 juin 1930, 
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concenianl la fermeture des bui eaux le len¬ 
demain de cerlains jours fériés et U s cûnsé- 
<jiietices de Crtte fermeture au point de vue 
des puiementset des délais- 

1 2fk Paiement des droits par chèques. — 
l,fi paiement des droits d'enrepstrement au 
moyen de cliéijues barrés est auiorisé ui 
prinripe Quest. 9998, J. 0. du l i-janvier 1931, 
Dé b. pirl, eu., p. 10; J. N , 1931, p. 221). 

I II. Pénalités. — Aux impéfs perçus par 
l'Administration de rEuregîstrement, fini ne 
sont pa* majorés de pénalilés 'de retard pnr 
les lois exîstdiites, il est ajouté, h compter 
de la date de la contrainte, des iiilérêU mo- 
laLoires nu taux desa^^auces de la Banque de 
France (L, 1 avril 1920, art. 39, .1. N., t92b, 
p. comment., p. 423. Instr. Hégîe, 3 mai 

1923, J. N., p. 3 J 3). 

ir>2. Remise des pénalités. — Décret 
19 janvier 1920 I. .X., 1926, p. lÛS;, conférant 
pouvoir au dîrectcîir général île l'Enregis- 
Irement de statuer sur les demandes en re¬ 
mise (ramendes du droit ou du demi-droit 
en sus lorsque les pénalités n'excèdent pas 
40.000 francs et le même pouvoir aux direc¬ 
teurs déparlemenlaux lorsque les pénalîLés 
n’excèdent pas ÎO.000 francs. 

Décr et 6 seplembre 1929 [J. N., p. 736), 
portant respective ment les ma xi ma ci-dessus 
à 80.000 et 20.000 francs. 

HiO. Insuffisance. — Pur application de 
rariicle29 de la loi du 22 mars 1924 ^J. N,, 

1924, p. 288 i, lorsque les iasuffifances sont 
reconnues aniiablement, avant la signification 
d’une requête en expertise, elles ne donnent 
Heu à aucune pénalité I Cass. req.,3juin 1930, 
confirmanl jugement du tribunal du Havre 
du 14 mai 1927, J. N., 1930, p. 869 et 1931. 
p. 766}, 

douieroîs, les insuflisances en matière de 
mutation à lilie gtaluil ou par décès et 
dVicliangH d'imineubles rendent exigibles 
les intérêts de retard prévus par la loi pré¬ 
citée du 22 mars 1924, auxquels écliappent 
toutes les insuflisances en matière de muta¬ 
tion â titré &né$euj: et les insufrisanees en 
matière de mulalion par décès de fonds de 
commerce et de clientèle (J. N., 1932^ p, 472, 

7 et errât., p. 330). 

Spécialement lorsque les insuffisances 
résultent de contrats transcrits au bureau 
des liypolhèques, rlles donnent Heu, avant 
expertise, à un droit en sus minimum de 
30 francs en principal, au titre de la (axe 
liypothécaite (L. 27 juillet i900, art. b), et, 
si elîca sont reconnues après la signification 
de la requête en expertise, aux pénalités 
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édictées par l'article 60 de la 1 *i du 11 juillet 
1925 (J. N., 1932, p. 472, n“T et ïlép* min., J. O. 
8 septembre 1932, J. N., 1932, p. 953), 

SECTION XV 
PlHSGRirTlu.NS 

^2. — Dâîâts dé prescription. 

Par suite des modifications appottées à 
certains délais de prescription, ces tlélais 
sont actuellement les suivants ; 

ARJ, l"*'. — PRESCRfpriON lïF. TROIS SIOIS. 

et If^l. — Ce délai est porté à six 
mois I Voy. n** ISO et 181 èï5). 

% 

Art. l""^ èw. — Pnxscim'TiaN dk six .vois. 

I HO bis. Insuffisance de prix de yante de 
fonds de commerce. — Le délai de prescrip¬ 
tion est de six mois à compter de l’enregis- 
Hement ou de la déclaration, pour la réijui- 
silîon par rAdminîsiration de la demande 
d'experlise tendant à constater rinsuflisatice 
du prix de vente d’un fonds de commerce 
(L. 13 juillet 1925, art. 58). 

INI èiV. Insuffisancd d'évaluation des 
fonds de commerce transmis par décès. — 
.Même délai pour la réquisition d’experlise, 
par inlcrprétation de la même di poéilinn 
iégale qui ne vise expressément que les 
n ventes de fonds de comnierca (Voy, au 
Dictionnaire, v® .IJafarfon par décés, ii° 193, 
p, tes). 

Art. 2. PKEscEitrTiox ifijN an. 

iNît. — Ce délai est porté a deux ans 
(Voy. n® 187 6iiî). 

IHl bh. Droits ragulièrament perçus et 
devenos restituables (sms clmigemeui). 

Art. 3. “ PkeschU'Tion he ueltx ans. 

IH? èis. Insuffisance de prix de vente 
d’immeuble ou d'évaluàtioa d‘ua immeuble 
transmis à titre gratuit, etc. — Pour la i é- 
qiiîsilion d'experlise tendant à constater 
ces insuffisances, le délai est de deux au.i à 
compter du jour de reiiregîslreinenl ou de 
la déclaraüoii; délai qui s'applique d'une 
manière générale aux insuffisances résulUnt 
de toute mutalîon à titre onéreux ou à titre 
gratuit, lie biens immeubles et de navires ou 
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l^aleaux. y compris Ici écliaiif^es d’immeubles 
(L. 13 juillet 192S, ail, 57 et 58). 

Mais depuis la loi du 31 mars 1931, article 11 
(J. N,* 1931, p. 32^), toutes les mutations à 
fi ire onéreuæ de bateaux ou de navires 
ne sont passibles <jue du droit llxe de 
22 fr. 50. 

Art, 3 bis . — MnKsciîirTir»! de trois ans. 

1118 ter. Poursuites en raison d’affirma* 
lions frauduleuses. l/Adininislration de 
riinréf,dslïement a un délai de trois ans, qui 
court à compter du jour de raffirmalion, 
pour les poursuites qu'elle veut engager, en 
raison d'aflir malion s fraudai le uses formulées 
à la suite de déclara lion de successions ou 
de tovit acte ou déclaration ayant pour oblet^ 
soit une vente, un échange ou un partage de 
biens immeubles ou de fonds de commerce 
• L. iH avril 1918J arL 7 r:t 9), 

A UT. 4, — PïiKscmirTiON du cino ans. 

, 200 ter. Biens détenus en usufruit par 
le défunt. — Le délai de prescription est de 
cinq ans, à comptée de I'ûuvpiuuo de la 
succession, pour raction de l’Administration 
concernant les biens détenus en usufruit par 
le défunt et dont la nue propriété appar- 
tien i à un surcessible |L. 13 juillet 1925, 
art. 45}. 

Aht. 5. — Prescription dé dix ans. 

et 2ilU. Succsaaioîis non déclarées 
et omisssions. — Le délai de prescription 
fixé dix ans pour les successions non dé- 
clarl^es et les omissions dans les déclaraiions 
(sauf dans les deux cas, en ce qui concerne 
les rentes sur l’Etat;, a été porté h vingt ans 
, Voy. art. B bh ci-après). 

Art. ;’i &ÎS. — Prescription de vingt axs. 

201 et 20U. Successions non déclarées 
et omissions. — l/article M de la loi du 
18 avril 1018 a porté de dix h. vingt ans le 
délai lixé pour la prescription de raction en 
recouvrement des iiroits applicables aux 
successions non d^ctarées et des droits exi¬ 
gibles par suite d’omissions de bleus dans 
les déciaralions de succesuoii. 

Il n'a pas dérogé à Tariicle 2û de la loi du 
8 juillet 1832 (prescription Irentenaire pour 
les droits dus sur les rentes sur l'Etat) et à 
la loi du 31 janvier 1914 relaiive à la pres¬ 
cription exceptionnelle de deux ans (Voy. au 
l>ictionnaireî n* 187j, 


Art. fï. — PiiEscRirrioN de trente ans, 

207. Prescription de droit commun. — 
Elle s’applique notamment aux droits dus 
sur les rentes sur TEtal dépendant d'une suc¬ 
cession non déclarée, ou omise dans la décla¬ 
ration de succession (Voy. n®» 201 et 

203), 

208 à 2 10, Actes non enregistrés, — La 
prescription Irentenalre (et non biennale) 
ehl applicable aux droits dus : 

Sur un acte de vente d’iinineubEe et de 
fonds de commerce non présenté à la forma¬ 
lité (Montluçoii, 2S mai 1923, J. N., 1927, 

p. ij2i. 

En cas de cession d'n ne partie de fouils de 
commerce, non enregistrée, nî déclarée et 
prouvée après recherches ullêrieiires par le 
rapprochement de deux actes (Seine, 9 fé¬ 
vrier 11129, J, N., 19.'îO, p. 443, n* 9), 

211. Actes dont le caractère a été dissi¬ 
mulé. — .Même décision pour les droits dm 
sur un acte de vente dont la présomption de 
donation déguisée résultait de faits [posté¬ 
rieure ù- renregîslremeiit de cet acte (Trih. 
civ . de U Loire - Inférieure, section de 
N âmes, du lo avril 1929, J. N., 1920, p. 911, 
19). 


^ 3 . — ïntsTrupUon de la prescription. 

22;t, Actes interruptifs. — Lue pétition 
n'a pas d'efTet interruplif, alors même que 
rAdministration en aurait accusé réception 
(,1, .NL, 1928, p, 310; voy. aussi J. N., 193(\ 
p. 446). 

SECTION XV[ 

UE U rUI'üVE 

2;I2 et Principes. Préaemptiong. — 

Sur les piésomptions de fraude et les preuves 
contraires, voyez Et. doct., J. N., 1926, p, ÎID, 


SECTION XVll 

U1>P0SITIÜXS îtiîSDAÎHT A ASSlJIîRa 
L■t:NKRÜl^T^O.MKflT DES ACÎHS LT .MUTATIONS 

255. Droit de communication. — Les pou¬ 
voirs appartenant aux agents de l’Enregis¬ 
trement, par application de la législation en 
Vigueur* àr%ard des sociétés par actions, 











































f: r A H L1SSK M H N TS DA A G K R KU X, 

peuvent rUte exerct'S à régard de‘toutes per¬ 
sonnes ou de tons étalÉlisseinetils exerçant le 
commerce de banque^ en vue du contrôle du 
paiemeiU des impôts dus tant par ces der- 
tuers que par les tiers (L. 4 aviiS 1026^ art. 32, 
.1. N., 1920, p. 284, comment., p. 422; Intlr. 
Hé^de ii'‘2901 du tï mai i92fi, p. r,39). 

Dans toute iiislance devant lesjundlctions 
civiles et criminelles, le rninislère public peut 
donner communication des dossiers aux 
udminisLiallons de rKuregislrenïent et des 
Con U'ibntio us d i recles. 

l/aiitorilé judiciaire doit donner cotinais¬ 
sance h radrninistratîon des Finances de 
loute indication de nature k faire présumer 
une fraude commise eu inatièr^e liscale, on 
une inaiKiHivre quelconque faîte dans le 
môme but. 

Toute sentence arbitrale, loiit accord sur¬ 
venu en coûts d’insiaiice, en cours ou en 
suite dVxpet lise ou d'arbitrage, doit faire 
l’objet d'un procès-verbal, déposé dans îe 
délai d'un mois, avec les pièces, au greffe du 
tribunal compétent et tenu à la disposition 
de TAdniinisiration pendant un délai de 
quinze jours h partir du dépôt iMéme loi du 
4 avril 1926, art. 6; J. N., f926, p. 318, com¬ 
ment., p. 412; luâtr. Régie, p. o3(>). 


ENSEIGNEMENT 

Voir au Oicüonnaire, v* OrgfuniVaiion tjé 
nérale de ia France, 


ENVOI EN POSSESSION 


t. Frères et sœurs natureïs. — La jurî.?- 
prudence s-einble admelLre, conformément à 
la doctriue, que les frères et sœurs naturels, 
bien queqnaliliés Kuccrssewrs rrrér^uJim, n'ont 
pas è requérir l'envoi en possession prévu 
par Farlicle 770 du Code civil, quant aux 
biens qu’ils recueilleut dans la succession de 
renfant naturel et qui ne font pas partie dé 
la succession anomale de cet enfant recueillie 
par ses frères et sœurs légUimes (Trib. civ., 
Versailles 2ü novembre 1897, D. 9H,2.417 et 
les observations; Trib. civ, des Bouches-du- 
Rhône, section de Marseille, 10 juillet 1929, 
J. N., 1929, p. 9J4), 

1 bis, EnTûi eu possession spécial. — Loi 
13 juillet 1 923, arliclesb2àS6 (J. X.,l>i2a,p. 545; 
liée, gên^ de$ his^ p. 237). Obligation pour les 
héritiers recueillant une succession ouverte 


INCO.M MODES U U INSALUBRES lü 

en France et ré^ie par la loi française, d’ob¬ 
tenir par voie de requête au président du 
tribunal dans le ressort duquel la succession 
est ouverte, une ordonnance d’envoi en pos¬ 
session spécial lies biens et valeurs qui 
peuvent dépendre de celle siiccessîOïi el être 
déposés ou exister k Félranger. LTiérRier 
doit affirmer sous serment la sincérité de 
rénumération des biens farte dans l'ordon- 
nauce. Le défaut de déclaration de ces biens 
dans les délais donne lieu à des sanclions 
rontre Fhérîtier el les tiers détenteurs qui 
lui en font la remise, sans exiger l'envoî en 
possession. Les iiolaîres sont tenus, h peine 
de 500 francs d'amende en principal, de 
mentionner dans les inventaires et actes de 
notoriété l'obligation pour les liéi iliei s d'ob¬ 
tenir cel envoi en possession s-ijécial (IJécr. 
28 décembre 1926, G. enreg., art. 218 à 222). 


ÉTABLISSEMEKTS DANGEREUX. 
INCOMMODES OU INSALUBRES 

2. Législation. — l.oi 19 décembre 1917 
i.b^c. gén. des iofs, 1918, p. 185) et décrets 
17 décembre 1918 i/l'rfi. gén*f p* 537) et 
24 décembre 1919 (J. O., 30 décembre 1979'. 
portant règUmeui d’administraiiou publique 
pour Fexécution de la diie loi. Refonte du 
régime de ces établissements. Rolice. Division 
en trois classes. Forxnaiîtés piéalables à Tau* 
toii?vation d'ouverlure. Régime civil el admi¬ 
nistratif. Fermeture. Tableau des établisse- 
meuts classé?. Pouvoirs du préfet sur les 
établissements non classé?. 

Voir .tddzù'oas 1922, p. i72 à 2üo, 
l,oi 8aoôt 1929 liée, géiu des 1929, 2, 
p. 323), concernant 3es servitudes autour des 
magasins et établissements servant à la ron- 
servation, à la manipulation ou à la fabrica. 
Uon des poudres, munitions, artifices ou 
explosifs. 

Décret 1'^^janvier 1932 \ J. O. du môme jour) 
fixant couditroüs à lemjdir par les ré¬ 
servoirs souterrains destinés à emmagasiner 
des liquides inllammahles pour rappîicalion 
des dispositions des articles 215 et 216 de la 
nomenclature des établissements dangereux, 
incommodes et insalubres annexée an décret 
du 24 décembre 1919. 

Loi 20 avril 1932 modifiant les articles 3, 
4, 10, 11, 14, 19, 34. 33 et 36 de la loi du 
19 décembre 1917 (Fiîc. gén, des iois^ 1932, 2, 
p.250et commenL, l,p,2îr9;J. [S., 1032, p. 507;. 

Décret 3 août 19.12 (Hec, gén. des hds, 1932, 
p, 420), pour rapplicstîoii des articles 3 et 7 
de la loi du 19 décembre 1917 et de rarlicle2 
de la loi du âOavril 1932, avec lableau^annexe 
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EXECUTION DES ACTES ET JUOEMEXTS 


modilïaTU H complélant celui annexé au 
décret du S4 décembre 1919* 


ÉTAT CIVIL 


Voy, Actes de l'Etat civiL 


ÉTUDE 


Hygièn?, — Circulaire ministre de la 
.lusticet 25 octobre 1912 (J. du p. T90), 

prescrivant aux procureurs généraux de 
rappeler aux notaires HiUérêt qu'attacbe la 
Chancellerie aux conditions nécessaires de 
salubrité et d'hygiène des locaux alléchés aux 
clercs et employés* 


EXÉCUTEUR TESTAMENTAIRE 


2tl* Durée de la saisine. — La miitsion 
donnée par un lesUteur h son exécuteur 
testamentaire, pour nue durée de cinquante 
ans, de pourvoir seui, et en dehors des léga¬ 
taires, à ia gérance des immeubles, doit être 
regardée comme contraire à Tarticle I02é 
du Code civil el,par suite, être réputée non 
écrite (Seine, clr^ 1'^ février 1927, J. 
I927,p*320)* Maismissionpeut lui être donnée 
de désigner chaque année les œuvres d'assis¬ 
tance auxquelles le testateur a atTeclé tem* 
poraîrenient les revenus de ses immeubles 
comme charge de sa succession (Même déci¬ 
sion)* 

-10 et suiv* Pouvoirs de l'exécutour leaU- 
mentaire. — I.a disposUiun par laquelle un 
testateur charge son exécuteur testamentaire 
de consentir le bail d'un de ses immeubles a 
une personne désignée, pour un prix et une 
durée déterminés, est valable et exécutoire 
(J. N*, mw, p. 153). 

i;*. Action judiciaire. — Peut étie con¬ 
damné pei^sotiiiellement aux dépens de riTjs- 
lance, un exécuteur testamenlaire qui» guidé 
moins par le souci de rexéculioii îles vo¬ 
lontés du testateur que par des froissemeiib 
de susceptibilité, a introduit une demande 
de caducité ^d'un legs universel, sous pré¬ 
texte que le légataire a attaqué le testa¬ 
ment (Cass, req., 14 mars 1922, J. 1922, 
p, 656). 


EXÉCUTION DES ACTES 
ET JUGEMENTS 

tî7. Brevet. — Une grosse ne peut étie 
utilement établie el délivrée d'un brevet dé¬ 
posé pour minute que si ce dépôt a été elTec- 
lué pEir lesdeux parties {Vannes, atnovembre 
1899, J. N., 1900, p. 699; Alger l^’^mars 1893, 
J, N., 1894, p. 480). 

Voy. A'/dirions 1922. 

211. Jugements français. — Les Iribunaiix 
d'arrondissement, juridictions de droit com¬ 
mun, ont seuls à connaître, à l'exception des 
juridictions d’exception, de Topposilion 
faite à un commandement signitié en vertu 
d'une grosse exécutoire (Besançon, 20 avril 
1907, J. N., 1908, p. 180). 

Voy. Addffi’tm* 1922. 

îj‘4. Jugements et actes étrangers. — L'ex¬ 
pédition du procès-verbal de dépôt pour mi* 
nute, eu i'étude d'un notfiire français, du con¬ 
trat de vente rédigéen brevet à Tétranger (Cati - 
fornie)jpar un oflicier public du pays,ne vaut 
pas litre exécutoire en France ai le demandeur 
ne prouve pas que la légisîaiion du lieu où 
Tacle a été dressé lui confère l'auihenticité, 
ou que le dépôt a élé efTeclué du consente 
ment de toutes parties (Chambéry, 31 dé¬ 
cembre 1900, J. N,, I90U p. 3iüb 

Les testaments faits à l’étranger en forme 
olographe, ou devant le chancelier du Consu¬ 
lat invesi i des fonctions uolarlaies,sVxécuten j 
en France même si l'elfet des dispositions est 
réglementé par un traité diplomatique (J. N., 
1902, p. 337). 

La règle posée par les articles ri4G du Gode 
de procédure civile et 2121 du Gode civil 
a une portée générale et s'étend même au 
domaine de la failbte(Paris^ j uîn 1906, J. N.. 
1906, p.667; 9 Janvier 1907, J. N., 1907, p. 483). 

i;i8. Conventions inter national as. — Dé¬ 
cret mai 1928 (J* N., 1928, p. 625, /ier, gên. den 
lcis,p. 446) promulguant une convention consu¬ 
laire entre la France et la Pologne, relative 
aux successions recneülies par leurs na¬ 
tionaux. 

Décret 17 mai 1919 (J. N., 1929, p. 605, /lec. 
gén.^ p.247 ', publîaiit pour mise en appli cal ion 
provisoire une convention entre la France et 
le royaume des Serbcs-Croales-Slovènes con¬ 
cernant les droits de leurs repsorlissanls res* 
pecîifs dans le pays l’un de l’autre. 

Décret 28septembre 1930(J.N., 1930, p. 1030, 
Rec. gén., p. 592), promulguant la convention 











































EXt^KUTISK EX MATlÈltE jr EX II EGISTEEM E.\ï 


consulairi' îfjLprvenue le S février I02S entre 
la Eraiice cl TAlhanie au sujet du ^tatul de 
leurs l essor 11 usants dans le pays adverse. 


EXPÉDITION 


l‘i. Refus d'eipédiUou- — Le notaire peut 

refuser de délivrer expédition d‘un l^^slirnent 
h uti légal a ire exhéiédé si on ne lui pale pas 
les frai'i irexpédilîon et les honoraires pro- 
portiounels dus pour le teslainenl [lîordeaux, 
îj mai lÛKi, J. du JiOf., p, 581). 

I l* Actes judiciaires. — î*e notaire ti'a 
pas qualilé pour délivrer copie Isolée d'un 
acte judiciaire dé[iosé en son étude [Mce^ 
f*' février lUOft^ J. X.^ niOG, p* 240, Amiaud, 
Dissert, J* .N., lî)0&, p. î9:ï). 

21E Eiécution matfneUe* — J/expédilion 
peut éire élahiic 4 la mactiiae à écrire ^Voy. 
Acte noUiTié^ u" 78J* 

21E Force probante* — l/expédiLîon ne fait 
foi ^fue de ce ipiî est contenu dans la minute 
30 mars 1915, J.da not., p. 203)* Voy* 
AddfDona 1922. 


EXPERT. EXPERTISE 


12. Nombre d’experts. — Le tribunal est 
tenu par rarticîe 303 du Code de procédure 
civile de lîé^igupr trois experts, k moins qu'il 
Il ordonne l expertise d'oflice ou que toutes 
les pdriies ne consenient à ce qu'il n'en soit 
noriinié qu ufi s^ul (rass*, 20 janvier nm, J* 
X , 1902, p. 142; 16 décembre lOKL J. X*, 
1914, p, t4G}. 

Lorsque la loi impose trois experts (art. IG78 
civ., Uescision de vente pour lésion' ü ne 
peut y être dérogé* 


EXPERTISE 

EK MATIÈRE D^ENREGISTREMEKT 


superficie* Forêt, Valeur vénale, 
— La Cour de cassa tionu décidé que s'agissant 
d une forêt, la valeur vénale u'est pas la valeur 
de ruaüsation par une coupe bîanclie mais la 
valeur de placement qu’obîiendrail un pro- 
prié lai rc avec un espac'^meiil ralionnel des 
coupes (Ca^s. civ., 28 octobre 1931, J* X*, 
1932, p. k03)* 


H3 

•1 J. Procédure. Nouveau régime* — Ce 
régime a été niodidé par les articles 57 à 61 
de la loi du i3 juillet 1921 (J* X*, 1925, p, 545 
et 5i6, comment., p* 581 etlnstr* Régie, p. 646). 

15. Délai de la requête en expertise- — Le 
délai pour requérir Texperlise des fonds de 
commerce et de clientèle a été porté à six 
mois i Vuy. supra, Enrcc/istrewriîf, ii®* 180 /#ijî et 
181 6is)* 

Et celui pour requérir, l'expeitUe des im¬ 
meubles transmis à titre onéreux ou gratuit 
et par voie d’échange a été poilé à deux ans 
fftid, n® 187 bfs,/lddefïép* niïn.,Uuest.,n«5il3, 
J. O., 2 octobre 1929, L X., 1930, p. 22), 

En cas de vente portant k la fois sur un 
immeuble et uii fonds de commerce, il a élé 
dé idé que le délai de deux ans est applicable 
(Cass, req., 25 juin 1930, J. X*, 193-2, p. 803). 

lu. Point de départ du délai. — Voyer 4 ce 
sujet le jugement du tribunal d’Vvetot du 
30 janvier 1931 (J X*, 1932, p. 803 L 

75* Opérations régulières d'experlise* 
Homologation du rapport* Rôle du tribunal* — 
Les juges appelés à statuer surriiomologation 
d'un rapport dVxperüse ne s^nt pas tenus 
d’adopter ropînion des experts et peuvent 
y substituer leur propre appréciation (Digne, 
-26 juillet 1928, Gaz. PaL, 1928 * 2* 840, J. X*, 
1929, p* 233. Murai, 10 juin lOill, Gaz /'a/., 
p 1932* i. 718; Thiers, 18 mars 1931, Dép. 
pér*, art* 17758 et J. X., 1932, p- 804, résumé 
de la question qui est controversée)* En sens 
contraire : tri b* de la lîî ronde, 10 juillet 1929 
IL E. 9054); de la Mayenne, 10 avril t930 (L 
X*, 1930, p* 867)* 

S'il y a plusieurs expertises la valeur de 
rim meuble doit être fixée » tou les compen¬ 
sations étant faites entre les diverses exper- 
lises lEaprès l'article 60 de la loi précitée 
du 13 j «ullel 1925, et ceTedisposUion s'applïipte 
au cas dTî ne ex per lise confiée à un seul expert 
et suivie d'une contre-expertise (Voy* inffa, 
n* 76 hh). Dans ce cas on doit, en vue du 
calcul de l’insiifli'iance, prendre la moyenne 
des cliiflr- s proposés par les ci péris (Ti ib* de 
la Mayenne, lO avril i930 précité) sauf d'après 
certaines décisions U liberté entière d’appré¬ 
ciation des tribunaux (Voy* J, X., 11132, p. B04)* 

7 ü 5/s* Expertise par un seul expert* Contre' 
expertise. —Si T Administration oviles parties 
n'acceptent pas les conclusions de l’expert, il 
peut être procédé à une contre-esperlis^, à hi 
demanledeU parlîeiapfus diligente (arL59, 
L. 13 juillet 1925)* 

Si, sans celle conlre-experlîse, le tribunal 
eslime qu'il est siiflisaitiment éclairé, il lui 
est loisible de la refuser [Mantes, 6 févriei 193f . 
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KXPïtOPlUATION 


POUK CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE 


Voy. aiî 5 .si sui- le rôle des trib.^ J, A., 
p. 804, nMl et 80b, 12 ). 


EXPLOIT 


<ïî . Signiâcation, — Loi 15 juillel IQ'^l 
(art ^i 8 nouveau C- proc* eiv). Voy. $upra, 
Amgnatiou. 


EXPROPRIATION 

POUR CAUSE D^ÜTILITÉ PUBLIQUE 

H tei\ Législation, — Les lois du fi novembre 
1918 et du 17 juillel 1921 ont été incorporées à 
la loi dti 3 mai itJ41, t|u’eiles ont remaniée en 
lui apportant d’iuiportaûtes retouches. 

Un décret iUi U mai 1921 (J. 1921, p, 397 

a réglé le mode de procéder pour ladéUrmU 
nation tle rimporlaTice de la plus-value. 

LaloidulT juillet J 921 (J, X. J92Lp. 691 
gétu dé*-lois, p. 281 et corn ment., 192-2, l,p 181), 
qui n'est que le Complément de celle tiu 6 no¬ 
vembre 1918, a un double objet: 1 ** Organiser 
Pexpi opriatîon conditionuelle réseivant aux 
collée II vîtes expropriantes la faculté de re¬ 
noncer au bénédee de Texpr opriaiion au cas 
où les indemnités allouées par le jury leur 
parai SS excessives ; 2 ® faire disparaître cer- 

laifie.< déferiQosités, sans d’ailleurs toucher 
uu fond même de la loi de 1841. 

Les modiheations apportées concernent les 
points suivaiils : 

1 ® Publications et affiches prescrites par la 
loi de 1841 ( Art 5) ; 

2 “ Tribunal compétent pour dresser la liste 
du jury (Art, 30); 

3® IKspense de purge (Art. 19 et 53) ; 

4® Nombre des jurés (Art. 33, 34et35); 

5® Tirage au sort du jury de jugement 
(Art. 34). 

6 ® Offres réelles (Art. 53). 

Voy. 1923, 

Loi 30avril 1923 (J. N., 1932, p* 499, Rec^ gén. 
dea lùis^ p, 138), siinpiiliant les formalités 
d’expi o])rialion en ce qui concerne les im¬ 
meubles endommagés par faits de guerre, à 
i-aciieter par P Liai en vertu de Partiole 1 de la 
lui dti 37 juillet 1931, 

Loi 35 mars 1925 (UN., 1933, p.^ao, Hec. uén,, 
P- 12 i>), autorisant les communes, les dépar- 
temeots et l’Etat à exproprier des propriétés 
l>artîculiüres non bùlies,jugées nécessaires à 
rétablissement de terrains sportifs. 

Loi 39 avril 1936,article36 (J. X,, 1936, p. 38-2, 
Hcc. gên., p. 163), aulori^iant le préfet à 


accepter les offres d’indemnité ne défiassant 
pas 40,000 francs. 

Loi 1" aoiU 1939 \L N,, 1929, p, 680, Rec. 
gén.j p. 306) modifiant Tarlicle 13 3 de la 

loi du 3 mai 1841, 

105, Privilèges et hypothèques. — A l'expi¬ 
ration de !a quinzaine qui a snivi la trans¬ 
cription du jugement d’expropriation,les ins¬ 
criptions mentionnées ù l'acte de consignation 
de l'indemnité ont produit leiir effet légal et 
n’onl plus besoin d'étre renouveb?es (Cass,, 
29 janvier 1920, J, N., 1931, p. 19). 

liKL Dispense de purge, — Lad spen^e de 
purge étendue aux acquisitions dont la valeur 
n’excède pas L500 fratica (L, 17 juillet 1921, 
art. l)està nouveau étendue aux acquisitions 
dont îe prix nVxcèd*^ pas 3.500 francs par la 
loi du 6 avril 1933 (U N\, 1933, p, 406). 

Iltîl. Jury, — Les 14 personnes formant la 
liste de ses4on son! choisie,s par la première 
chambre du tri b-mat civil de l'arrondissement 
de la sîluatioÈi des biens, La liste de session 
ne peut coinporter plus de trois jurés de la 
lisie de rarron disse ruent où sont situés tes 
biens ou, pour la Seine et le territoire de 
Belfort, plus de troisju'és ayant leur domicile 
réel dans rarrondissement municipal ou le 
centre où sont situés les Immeubles expro¬ 
priés (art. 30, g: 3, U. 1841 tiiodinée). 

181Le nombre des personnes appelées 
a constituer le jury est de dix. Le magistrat 
directeur procède, par voie de tirage au sort, 
à la réduction des jurés au nombre de huit. 
Le jury de jugement ne peut comprendre plus 
de deux jurés de la situation des immeubles 
expropriés (art, 33, ÿ 1 et 34, > 58 , l.. 3 niai 1841 
modifiée). 

181. Constitution du jury. — Le jury de 
jugement n’est constitué que si les huit jurés 
sont présents. Ils ne peuvent délibérer vala- 
hlçment qu’au nombre de six au moins, le 
magistrat ùlirecteur-président non coÈtiprîs 
(Art. 35 modifié !.. 3 mai 1841), 

22 1 . Indemnité. Plus-value, — Si fexpro- 
priation est puuisuivie pour cause de plus* 
value, le jury pron(>nce successivement sur 
l'indemnité due pour la plus value dépassant 
15 p, 100 , et sur findeujnité duc pour l’ex- 
]îropriation éventuelle (Ait. 39 modilié, !.. 

3 mai 1841), 

25ÎI. Inscriptions hypothécairee. — La 
Caisse des conAigualions t'Si dégagée par l’état 
négatif du conservateur (Cass.ÿ 29 janvier 
1920, J. N., 1931, p, 19). 












































KXPEtOIMUATION P(HJIi CAUSK 


It'CTILITlt; PUULIOUf- 




201 ■ Consignation par I Etat^ les dépar¬ 
tements et les communes» — Ces éiabüsse- 
lîients pimvent faire <ie«i offres réelles par 
mandai Ur’lîvré par l'ordonnateur compétent 
cd visé par le payeur (k. 17 juillet Id21;, 

Voy, Atldîtions 

201 Droit do préemption. Loi 27 juillet 
1921. — Lesancienspropriétaîresd'immeiiîdes 
riulornmagrs acipiis par les communes dé¬ 
vastées en vertu de la loi du 27 juillet 1921 
(iiec. f/én,, p. 298' peuvent demaiiiler remise 
de la paï UedesJits immeubles non incorporée 
à la voie publique en reversant le prix d'achat 
correspondant aii^menté d'une plus-value 
éventuelle. Ils peuvent se désister de leur 
tlernande de réli^ocession. 

La commune peut refuser la rétrocession 
si la cession de îa portion qui en fait Tobjet 
fait obstacle i un lotissement raLiouuel,ou si 
la portion à rétrocéder nV^t pas susceptible 
de recevoir une consiruclion s'accordant 
avec le idan des travaux» 

A défaut de demande de rétrocessiûo des 
anciens propriétairesJes parcellesreslanlsont 
ofTerles par priorité atuc anciens propriétaires 
isolés ou groupés des terrains expropriés, 
puis^à défaut d'arceptation des offres, tnis 
en adjudicatio I \L, 27 jaUlel[ii2l, art. 2 a i) 

■9 

2îU iei\ Observation générale» — Le droit 
de rétrocession ne peut être exercé eu deliora 
des cas prévus, ni par des personnes élran* 
gères à l'opération [Cous. d’Etat, lî février 
1910, IK 12.:i.9b 

HN7, Immeubles endommagés. — Le tri¬ 
bunal des do[iiniuge,»H de yiiene peut interdire 
d'ofllcc la recanstruction d'uu immeuble bAtî, 
si elle est reconnue contraire à riiitérét éco¬ 
nomique ou A U santé publique (L. 17 avril 
t9t9,arLé,/k'C.ÿén», p* 159, J. X., 19 J 9, p. 279). 

(/article Ojde cette dernière loi autoriHO 
l'EUil a acquérir, en vue de rétrocession a la 
commune, les immeubles bAüs nU non bAtis 
qui peuvent se trouver compris, en tout ou 
partie, dans les ïones alTeclées par les plans 
d’alignement, de nivellement, iramémgennnl, 
d'embellissémeiUou d'extension des localités 
totalement ou pariîeHeiiîeül endommagées 
par faits de guéri e. La rétrocession a lieu aux 
conditions de l'achat,en observant les pres- 
ciiptions do Tarlicle 61 de la loi du 17 avril IDIO 
et <le î'arlîcle 1 de îa loi du 27 juiUet 1921 pré¬ 
citées. 


APPENDICE 

EXPROPRIATION CONDITIONNELLE 

Expropriatmo conditionnelle. — Au cas où 
rAîlniinislraüün expropriaiile entend user de 


l’expropriation conditionnelle, l'arrêté de ces¬ 
sibilité est précédé d'un arrêté préfecloral de 
réunion du jury irexpropriatioii {L, 3 mai 
IR4I, art. 77 ajoulé p ir laloidu 17juillell92t]. 

C'esi 14 une mesure exceptionnelle qui ne 
doit pas aggraver les inconvénients dont 
peuvent soulTrir les particuliers menacés de 
dépossession» 

Le Jury lixe les indemnîtés éventuelles 
et les indeiunîtés 4 allouer à chacun des 
intéressés contre lesquels a été suivie la pro¬ 
cédure au cas où Texpropriatiou ne serait pas 
pouisuivie» Celle dernière indemnité ne peut 
dépasser i p. 100 de celle déterminée pour le 
principal, ni la somme totale de a.000 francs 
lart. 78 même loîL 

Dans le mois qui suit la décision du jury le 
juéfet la notifie a rauLorité expropriante, en 
rinvilaut à déclarer dans les trois moK «le la 
décision si elle entend poursuivre l'expro¬ 
priation» Le silence de rAdminisivaiioii à 
rexpiraliou du délai de trois mois équivaut à 
renonciation à rexpropriation {L, 3 mai 1841, 
art. Hl). 

?i l'autorilé expropriante déclare qu'elle 
enlend poursuivre l’expropriation, le préfet 
délermiiie, par arrélé motivé, les propriétés 
qui doivent Ôlre cédées et la procédure se 
pouiBuil selon les articles i J à 20 de la loi du 
3 mai 18iL Le présidenl du tribunal déclare 
exécutoire loj décision du Jury et envoie 
l'Administration en possession de la (►ro- 
p lié lé J 4 charge de &e cou former aux articles 53 
et llVde la loi du 17Juillet i92l ;L»3mai I8tl, 
arL 82). 

f.a même procédure s’applique en malière 
d'expropriation pour cause de plus-value. 
Mais dans les huit Jours de lu décision du 
jury le propriétaire doit opter entre riiidem- 
üité de plus-value et l'in de mn lté d'expro¬ 
priation, faute de quoi rindemnilé de plus- 
value est réputée préférée» 

»^i le propriétaire opte pour rindemnilé 
d'exproprialioij, rAdminîstration peut, dans 
un délai de huit jours à dater de la îiotifi- 
cation de celle option, faire connaître qu'elle 
renonce 4 poursuivre l’expropiiation cl celle 
renonciation ne donpe pas droit à l'indem- 
nîté de i p. fût) plus haut prévue» A défaut de 
renonciation dans cc délai le préfet prend 
l'arrêté de cessibilité el la procédure se con¬ 
tinue conformément à l'arLicle 82 de la loi du 
3 mai IStl. 

I.es décisions du Jury d'exproprialion, 
en matière d'expropriation conditionnelle, 
doivent logiquement, malgré le caractère 
exceptionnel des dispositions nouvelles, être 
susceptibles de recours en cassati-'U daun les 
conditions délinies par Tarticle 42 de la loi du 
3 mai iU41. 

Voy. Additiojis 1922, p. 206 à2Û9. 
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FOKÊT 


FAILLITE 


1* Législation, — Loi 2 juillet 1919 [J, N,» 
191p, 411, Ücc. gén, des hisj p, 316) et loi 
modificalive du 28 avril 1922 (J, N., 1922, 
p. .IST, /îec, géii.t p, 129), instituant le règle¬ 
ment transactionnel enlie les commercants 
et leurs créanciers pour cause générale de 
gu^^rre* Ces lois temporaires ont cessé d’être 
applicables à jïarlir du 10 janvier 1923* 

Voy, /id iifions 1922, p* 210 à 2i8, 

Loi 29 avril 1924 (J* N., texte ei comment., 
1924, p* 379 et 42n, Rec. gén., p. 178}. Modifi¬ 
cation des articles b60 et &63 C. com. Obliga¬ 
tion pour la femme commune en biens ac- 
«jiiêls, pour exercer des reprises mobilières 
à rencontre de la masse des créanciers et 
faire valoir son hypollièqiie légale, de prouver 
suivant le droit coirimun h fëgard des tiers 
fexistence de ces reprises. 

Loi 20 janvier 1926 (J, N,, 1926, p* 107, /lec. 
f/ën,, p, 32), modifiant l'ariicle 4t2 C. com. 
lri?erLion des jugements déclaratifs de faillite 
h un supplément du Journal officiel créé sous 
ie nom de HuilHin annexe of^ciel det ventes ei 
cetsioTis de fonds de commerce, à partir du I sep¬ 
tembre t92fi (Décr* 4 août 1926, J. 192G, 
p* 607, Rec, gén.f p* 342)* 

Loi 20mars 1928 (J-N., 1928, p. 535et com¬ 
ment,, p 869, hec. gén.f p, É50), abrogeant le 
dernier paragraphe de l'article 576 du code de 
commerce et modifiant l'article 578 même 
code* Si les î^yndles n'usent pas de la faculté à 
eux accordée d’exiger îa livraison des mar- 
chandi'ses, fînexêcution du marché oblige le 
vendeur û reverser à la masse, sauf dommages 
et intéiêts à réclamer par lui, les acomptes 
eçuH et toutes les avances faites pour fexé- 
cutîon du marché (fret, voiture, commis¬ 
sion, assurance, etc.), et à payer les sommes 
iJues pour les mêmes causes* 


FAMILLES NOMBREUSES 


Voy* supra, Assi^lanciî n® 6, et 

au nictionnaire, v® Sccoun public 


FOLLE ENCHÈRE 


12* Licitation. — l*a folle enchère ne peut 
être admise conlreunco-licitaiitadjudicalaîre 


qu'en présence d'une clause formelle et spé¬ 
ciale insérée au cahier des charges (Paris, 
17 février 1923. J* N., 1924, p* 199. Trib* civ*, 
Le Havre, 27 avril 1929, j. N*, 1930,p. 206. Trib* 
civ. Nice, 29 juin 1929, J. N., 1930, p. 296). 


FONDATION 


2:ï. — Loi 21 juillet 1927 (J. N. 1927, p.83G, 
Rtc. gén, des fois, p* 440), permettant la ré¬ 
duction des charges des fi>ndations dans les 
établissements hospi'allers* 


FONDS DE COMMERCE 


Loi 13 juillet 1925, at lîcle lOi [L 1926, 
p. 616, Rec. gén. des iors, p* 237). üblïgatîon 
de léinsérer également au anntxedu 

Journal offieielf dans les.huit Jours de la pre¬ 
mière insertion, et par extrait, la deuxième 
insertion prescrite par farticle 3 de la loi du 
17 mars 1909 pom les ventes et nantissements 
défends de commerce. Le délaide dix Jours 
pour les oppositions part rie la seconde publi¬ 
cation au Journal d'annonm {L* 29 avril 1936, 
art. 34, J* N., 1926, p. 382). 

Loi 13 juillet 1923. article 42 (J* N., 1925, 
p* 543, fiée, gén.t p- 237)* Majoration du droit 
d'enregistrement perçu sur les ventes de fonds 
de commerce, d'une surlaxe de i p. 100 en 
principal sur la partie du prix qui excède 
300,000 francs et de 2 p. lÛO en principal sur 
la partie du prix qui excède 500.000 francs. 

Cea surtaxes ne sont Louiefois pas appli¬ 
cables aux ventes après faillite, ni aux ventes 
de biens de mineurs, de biens dotaux et de 
biens de successions bénè ficiaires ou va canles, 
enhn aux ventes sur saisie ou sur licitation. 

Loi 16 avril 1930, article 20 (J* N., lexle et 
comment., 1930, p. 458 et 555, liée, pdn*, 
p. 146)* Interdiction, sous peine d’amende, à 
l’acquéreur d'un fonds de commerce de se 
libérer aux mains des héritiers domicitiés à 
l’étranger sans un certificat de paiement des 
droits de mutation par décès et interdiction 
au notaire de constaler le paiement sans ce 
certitical. 


FORÊT 


Loi 31 décembre 1921, article 22 (J* N., 
1922, p. 68, Rec. gén. des hü^ 1922, p* 1)* Dis- 
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GREFFE, GREFFIER 


pense tie lîinbi e enregistrement gratuit lies 
' antes eonslitutirs de sociétés de reboise ment 
après approbation des statuts par le ministre 
de l'Agriculture* 

J.oi avril 1922 {L N.* 1922, p, 49H^ lUü. 
géri,^ p. 1 t6)^relalive aux forêts de proleclion. 

(Voy . aupra^ ffoii etauî^sj^ au Üictionnaire 

V® Propriêti^f chap, IR). 


FRAUDE 


îtî* et süîv, Hépression. —* Foi l u mars 1925 
(/tfc. gén. dea p. 120) c-mcernanl la ré¬ 
pression des fraudes dans le commerce des 
enijraîs. 


FUMÉES INDUSTRIELLES 


Ï.OÎ20 avril 19:t2 (rtuc- gén.de^ /ois2, P» *254, 
cornmeiiL, l,p. 242), tendant à lasiippression 
des fumées indut^trlelles et devant entier en 
application : 

Fn an après s\ promulgaliois en ce qui 
concerne les établissements de l'Etat, des 
départemeutset des communes et des conces^ 
^ionnaîres de ceux-ci ; 

Et troisiins après sa promulgaiion, an ce<iui 
concerne les élablîssemenls des indusines 
privées. 


GAGE ET NANTISSEMENT 


G, Transfert de possession. — La mise en 
posscs^^^ln du créancier exigée par les articles 
2070 du Code civil et 92 du Gode de commerce 
peut résulter d'une IradilÎMU symbolique ou 
lictive (Bordeaux, 20 mai 1873, D* 76* 2. 23). 
Mais elle doit être un fait apparent et d'une 
notoriété sufflsrinie puut* avertir les tiers 
que le débiteur est dessaisi (i7ass*, 23 mai 
1927, Gaz. P<tL, !92T. 2. 331). 

La remise de la notice descriptive d'une 
voilure auiomobtle, par le directeur d'un 
garage où se trouve jïlacée cette voilure, ne 
constitue pas une tradition symbolique 
{Douai, lü juillet 1U29, J* 1930, p. 340, 
n* 1 2)* 

Nantissement de fonda de commerce* 
Inscription. — Si le fonds donné en naolisse- 
meut apparlient à un commerçant dont le 
domicile, ou à une société dont le siège social 
est situé dans un au’re ressort que celui 
dans lequel le fonds est exploité, Tinscrip* 


tion du privilège devra-l-frlle être prise dans 
ce deinier resîiort ou dans le ressort du do¬ 
micile du commerçant ou du siège de la 
Société^ ou encore dans l’un tl l'autre de ces 
deux ressorls? 

Quelques ilécisions sont întervenurs dans 
des ^ensdilTérentsfC. de Maris[3* ch.], 22mars 
1927, conlirmé par la Ch* des req. le t2 juin 
1929; Tri h* comm* du Havre, 2i mai 1932; 
Tri b* comm* de Marseille, 16 noveralire 1931 ; 
J. 1932, pages 1026, note 1, 1028, note 1, 
1030, note 1 et 1032, note 1) et la question 
resle controversée. 

Dans rélat de la jurisprudence, il sera donc 
presque toujours prudent de prendre inscrip¬ 
tion dans les deux ressorIs (E N*, 1932, 
p* 1023 et suiv., Et* docl* et pratique). 


GARANTIE 

Loi 28 décembre 1928 (J* N*, 1929, p. 60, 
liec.gén. (tes fofs, p. 719, comment., f* N., 
1929, p, 609), moditianl les articles 32, 17S et 
176 du Code de procédure civile concernant 
les acijons en garantie et sous-garantie. Dé¬ 
lais rectiÜés. 


GÉRANCE-VENTE 


Voy. au Diction liai re v* Prûmesse de vente. 


GESTION DES AFFAIRES D^AUTRÜI 

-IH. Utilité de la geatiOE. — Four invo¬ 
quer Je quasi-conlràt de gestion d'affaires, un 
généalogiste doit établir que, sans son Ifïler- 
vent ion, celui au([ueï iî a révélé rouverture 
de la succession pouvant lui profiler,n'aurait 
pu la connaît re normalement (Dijon, 9 juillet 
1929, J. N., 1930, p. 350, ii® 35). 

Celui quï, i^ans mandat, a signalé un ache¬ 
teur /vonlueJ pour un immeuble à l'intermé- 
diaire chargé de négocier la vente, n'a droit 
à aucune rémunération si cette indication a 
été sans iniluence sur la marche et le résultat 
des négociations [Paris, 2« ch., 28 février 
1920, L iN*, 1930, p* 350, 33). 


GREFFE. GREFFIER 

21, lEcompatibiUtés, — iLans les cantons 
où il o'exislê qu'un seul oflice de notaire, le 
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HABITATIONS A BON MAUCIllï 




tilulaire de cet oHice peut exercer, en même 
temps J les fondions de f^refller de justice de 
paix L. 54 février 1.128, art, l^'', J. 1928, 
p. 239). 


GROSSE 


Loi 31 décembre 1921, article 24 (,l. 
1922, p. 68), élevant a 3 p. 100 en principal, 
le droit d'enregistremenl sur les obligations 
hypothécaires au profil du porleur de la 


grosse, ou autorisant la création de billets à 
ordre en représenta lion* 

Loi 13 juillet 1926, article 47 {J. N., 1925, 
p, ait), élevant le droit cî-dessus à □ p. 100 en 
principal. 


HABITATIONS A BON MARCHÉ 


*Z, Législation. — Üe nornbreusps lois 
sont venues compléLoi* la matière depuis 19? L 
Loî'28avril l92i(.KN., 19:^2, p. 429, Bcc. tjén. 
des loi$^ p. iaU), prévoyanf, sur avis favorable 
du Comité de j^alronage des habitaUons à bon 
marché et de la prévoyance sociale, l’accord 
de subventions, sous certaines conditions, 
aux conslrucleurs et acquéreurs-locataiies 
attributaires de maisons individuelles dont la 
construction avait été commencée avant le 
août 1914. 

L'i>i 5 décembre 1922 (L N., 1923, p. 150),por¬ 
tant cocii fl cation des lois sur les habitations 
à bon marché et la petite propriété- 

Loi 27 avril 1923 (J. N., 1923, p. 337 {«ec. f/é/i., 
p. 182), rnodiharU rarlicle 7 de la loi précé¬ 
dente. portant de 500.000 francs à 1.300.000 
francs ïe capital Initial possible des sociétés 
d'habitations à bon murclié et autorisant des 
augnneiilations de capital d'année en année 
pour la même somme. 

Loi 10 avril 1925 J. N., p. 4H0, fî^c. yéii., 
p. IST), modidant les articles 6, 26, 2* alinéa] 
et 34 de la loi du 5 décembre 1922 en ce qui 
concerne, notaminenl, la dénomination des 
sociétés d'habîtalioiis à bon marché et de 
crédit iminoblHer non approuvées par le 
xninislre du Travail et de l’Hygiène et le droit 
de jîiéemplîon îles offices publics, sociétés 
ou fonilations qui pralîquent, avec le con¬ 
cours nnancier tle l'Elat, des opérations de 
préL hypolbécaire ou tie location avec pro- 
messe de vente ou d'abribution poriant sur 
des maisons ou te nains. 

J.ois 13 juillet 1923, ai tic le 321 (J. A., î923, 
p. 620, Ikc, tfé/i*, p. 237), ’M) décembre 1928, 
article 122 J. N., 1929, p. 73, iîec. g&n., p. 727; 


et 30 mirs 1929, article 68 (J. N., 1929, p. 300, 
liée, gêii., p. 90 i, élevant successivement la va¬ 
leur locative niaxiraum prévue par la loi du 
O décembre 1922 précitée. 

laOî 27 décembre 1927, art. 105 (.LN., 192H, 
p. 71, lier, f/éïi., 1928, p. 649) et dérrcl 4 avril 
1928 (J. N,, 1928, p. 336; liée, gén.^ p. 212). 
Taux d€S prêts, Liai 3 p. 100, Préis ù p^ai ticu- 
liers par sociétés de Cf édit Immobilier, 
sociétés et offices publics d'habitations a bon 
niarcbérecevantrfesprêtsde l'Étal,4,50 p. 100, 
si ces organismes ne redoîvent pas plus dTin 
million 4 l'Etar, et 4 p. 100 s'ils redoivent 
davantage à l'Elat. Prêts aux paUiculiers par 
les associations reconnues d'utilité publique 
et les sociétés ou unions de société» de si'- 
conrs mutuels obtenant des prêts de rEtat, 
3,75 p. 100. Prêts par sociétés de Crédit 
immobilier aux sociétés coopéraüves d’habi^ 
talions 4 bon marché, 3,IM) p. 100. 

I.oi 22 Juin 1928 tJ’ A.. 1928, p. 331, ffec.yén., 
p. 456), portant à 6.000 francs la valeur d’ac- 
qniïîüoa de champs et Jardins sur lesquels 
les'sociétés tie Crédit immobilier sont auto- 
risées ù conseiUir des prêts. 

Loi 13 juillel 1928, dite loi Louclieur iL N , 
texte et comment., 1928, p. 693. 863, et 993, 
fîfc. séîi,, p* 437,512), inodiliée par les lois du 
28 juin 1930 (J. A , 1930, p. 761, /lec. gén., 
p. 473) et du 23 Juillet 1930 (J. A,, 1930, p. 763, 
Rec. gén.f p. 508) et pai rart. 10 de la loi du 
31 mars 1631, énoncée plus loin, étaldissant 
un programme de consLruciioii d'hahitalioim 
a bon mirché et de loflssements en vue de 
remédier à la crise d'habitalions. 

Loi 30 décembre 1928 (.1. N., fexte et com¬ 
ment. , 1929, p. 62et 17 1 ; îieo. {fdn., 1928, p. 727 
et 1929, p, l), article 22 v esonéralton des 
droits d'enregistrement sur acquisitions 4 
titre onéreux faites à l'amiable par ]e^ offices 
publics d’habitations à bon marché, et arti¬ 
cle 26: réduclioude moitié du droit de uiuta- 
lion de^ acquisitions de terrains d^^-slinés h 
la construction de maiions d’habitation. 

Loi 30 mars 1929, articles 64, 65, 66 (J. A , 
1929, p. 2U7, iiec. f/éa., p. 90'!, fixant le 
montant des subventions accordées par 
l'Etal aux organismes d'habitalujns 4 bon 
marché. Subventions de 1.642.244.950 francs 
à partir du l*** janvier 1931. 

Loi 16 avril 1930, art. 177 .4. A,, 1930, 
p. 463, Rec^ gsn,, p. 146), élevant le capital 
social possible, par les staUits conslitutifs 
lies sociétés coopératives d'habilations 4 bon 
marché, à 3.500.000 francs et 4 5.00Û.00O dans 
les ville.-^ de plus de 500.000 habitants avec 
t'aculté d’aiigmerilatioM des mêmes sommes 
d'année en année. 

Loi 31 mars 1931, arlirh* 10, remplaçai!l 
Tarlicle 16 de la loi du 13 Juillet 1928 (J. A., 
Î931, p. 328). Exonérai ion du droit de 12 p. 100 
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pour les acheteurs iriial^itatronsà bon marcîié 
dans certaines comHlîons, 

Loi yjnîllel \*XS\ (/{fc. i/en , p, 267)i tendant 
à simplifier, en faveur des propriétaires 
d'iiabîlultons ù bon niarciié, les formalités 
exif^ées pour {juMîs hénéllcicnt de l’exonéra¬ 
tion d’impAi foncipr* 

Loi 5 janvier lli:l2 {J. X., 11>32, lexle p* t03, 
et commenta p. 139; Instr. llé|(îe, n® 4!t0 du 
21) janvier 1932, J. X,, Î932, p. 236), proio- 
fieant jusqu'au !*"■ juillet 1933 TefTel des dis- 
{iositions de'f articles 37 de la loi du 13 juil¬ 
let 1928 et 2îi de la loi liu 30 dêcefiibre 1328. 
accordant une diminution des droits de niu- 
taliüu sur lus lorrains à bfitir. 

Loi 0 mars 1932 rJ. X., 1932, p. 351). modi¬ 
fiant les arlicles î> et 20 de la toi du 5 dê- 
ceiiihre tl>22| énotreée pivis haut et relative à 
rattrlbution A faire. ajH'cs Té x pi ration des 
suriélés d'hahîialion à h'in ruarclié, d’uuô 
porlLoii de l'actif de ressoidétés, aïu>iqu'üprès 
l'expiralîou ou îa dissolulivn anticipée des 
sociétés de crédit immobilier. 


Ïï 6. — E Jire m en ( Timbre > 

Pour les tarifs des droits d'enregistiemeni 
applicables aux ventes et acquisilious de 
maisons, logemenis et terrains régis par les 
lois sur les habitations à buu maicbé» voir 
ci-joint, nouveau Urif des droits d’eiire- 
^istrement, d'bypotliôque et de timbre. 
V'‘ iffthiiation a bmi marché^ Ventes d'hn- 
meubieit ^Adjuisi lions de terrains). V'oy. 
aussi étude doctidnate sur les exouéi'îitiotis 
liscules de la loi î.oucheur, J. 1929, 
p.133. 

En ce qui concerne le liinbre, en l absence 
d'une disposition spéciale, les actes de vente 
sont soumis aux régies jjénérales applicables 
aux ventes d’immeubles {Ma^;uéro, T. A., 
3* ëd., tfabilathnt à bon manhè^ n® 23). 


HONOBAIRES, FRAIS ET ÉMOLUMENTS 

N7 Prescription. — l.e client qui n'a pas 
fait opjmsition à la taxe dans les quîn?. * jouira 
de la siguibcalTon à lui faite, et s’e>t ainsi 
laissé déchoir, n'est plus recevable à invotiuei 
la prescriplion dans une inslance aux mêmes 
fins, întroduile devant le Tribunal civil selon 
le tlroit commun (Cass., 3 décembre 1928, 
J. X., 1929, p. 252). 

lOti üHtl, Coptes cûllatzûnnéos (notaires) 
et copies on exiraits de pièces (avoués). — 
Loi 10 mars 1922, art. 4, ^ 3 (/lac. yâii. des 


toi$, p. 70, J. X\, 1922, p. 224-), relative à b-i 
reeoustitutîon des archives hypothécaires dé¬ 
truites pendant la guerre. Les copies colla* 
tionliées que les notaires et les avoués sont 
appelés à délivrer, à In charge de l'Etal, 
pour remplacer des pièces jusiilicatîves, sont 
dispensées de timbre et d'enregistrement, 
ainsi que de la mention au répertoire. 

Arrêté ministériel coucernaiit cette loi, 
2 octobre 1922 (J. X,, 1922, p, 692j. 

Voy. AiifHtiom 1922- 

Deux décrets du 29 janvier Î927, Hec. gén. 
des loif, p. 154, 155, J. X., 1927, p. 115, Cf»m- 
ment, 1927, p. 129), ont abrogé les décrets du 
29 décembre 1919 et du 2 août 1926, poi taul 
iiiôdiflcation du déciel du 25 août 1898 
fjért.^ 1898, p. 501) et modifié, eu le majorant, 
ce dernier décret relatif aux tarifs des notai¬ 
res de la 8eioe et des autres ressoHs, l'Algérie 
exceptée, Eixalion uniforme des vacations à 
20 frîmes et des rôles à 4 francs. Délerminalion 
des frai4 de voyage. EtahlissemrnLdu tarif des 
déclarations de succession et des ventes de 
fonds de commerce. Doublement des Imno- 
rairea fixes et par rôle de miniile. Majoralion 
des liouoraircs proportionnels et gradués 
dans chaque tranche prévue par le décret du 
25 août 1898. 

Décret 14 aoiU 1929 (L N., 1929, p, 677, 
l\ec. gén., p. 3îüb révisant le tarif des ntdai- 
res do la cour d'appel de Colmar, 

Loi G juillel 1930 et Heclilîcatif JJ. N., 1930, 
p, 7î>,3 et 882, Hec. gcn.y p, 503), relative h la 
revit ion du tarif des notaires d'Algérie. 


HOUILLE BLANCHE 

(Energie liydrauUque). 

n. Textes en vigneur, — Décret 20 dé¬ 
cembre 1026 {Hec, gén, des /ois, 1927. 2. 136 et 
comment., 1928. I, (65) reudu en exéciilion 
de Tarticle 28 de U loi du 16 octobre 1919, 
concernant les tiavaux de mensuration et de 
nivellement qui pourraient être efTeclués en 
terrains de propriété privée et abrogeant le 
décret du 20 janvier 1923 [lier, gén, des his^ 
1923, p. 34). ‘ 

HUISSIEB 


2 1. Incompatibilités, — La fonction d’Iiuîs- 
sîer est incompalible avec celle de comptable 
au service d'un particulier ou d’une société 
(J. X., 1922, p. 450). 

Circulaire riiioislérielle 15 décembre 1923 
(Ikc. gén, des Lds, 1924, p. 52), apportant cer- 
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HYPOTHÈQUES ET PRIVILÈGES 


Uînes tolérances à cel te reslriclion daus des I 
cîrcoivsüiiïcés particulières* 

2S. Signification d'exploits, — Loi15juiUet 
modlflanl l'article 68 du Code de procé¬ 
dure civile (to. gén. des îôis, p. 273, J. N., 
1931, p. 628). Obligation pour riniissier signi- 
(iant un exploit en mairie d^en aviser Pinté- 
ressé dans les vingt^-qualre heuveâ par lettre 
recommandée* 

28. Prohibitions, --- Les liuî&siers sont 


des allocations familiales ou par les em¬ 
ployeurs dispensés de raffilîaiîoo à nue telle 
institution ; 

8^ Les créances des caisses de compensa¬ 
tion et autres instîtulions agréées^ à Tégard 
de leurs adhérents, pour les cotisations que 
ceux-ci se sont engagés a leur verser eu vue 
du paiement des aüoealions familiales. _ 

N* 2 bis* — Privilège du Trésor 
pour la taxe sur le chifrfs d'afTaires, 


^ - 


autorisés h représenter les plaideurs devant 
les Commissions arbitrales (L, 9 mars 1018, 
art. 48, Rec. gén. des lois, 10 L8, p. i06 et 129; 
J. N., 1018, p, 162). 

lia pcuvcht être mandataires des plaideurs 
dans les affaires de loyers, de saisies-arrêts 
et de salaires (LL. 31 mars 1022, art. 18, § G, 
l**- avril 1920, art. 16 et 4 août 1930, art. 0, 
fiée. gén. des lois, 1922, p. 114; 1926, p. 122; 
1930. p. 328 et 530; J. N., 1922, p* 258; 1926, 
p. 280, 1930, p, 974); ces lois dispensent les 
officiers ministériels de procuration, parfois 
même en justice de paix (L, précitée du 
l" avril 1926). 

Les huissiers sont habiles à représenter les 
parties en référé; qu'il s'agisse de référés 
sur procès-verbaux ou de référés surplacels, 
mais, dans tous les cas, ils doivent justifier 
d'un pouvoir spécial et écrit et, dans son 
ordonnance, le président doit constater 
rexisteiice de ce pouvoir, à peine de nul¬ 
lité (cour de Lyon, 2* cli.i, 22 juillet 1931, 
J. N,, 1932, p. 1015). 

48, Emoluments des huissiers, — Décrets 
24 février 1925 et 22 mars, I9.3t (fier. gén. des 
lofs, 1923, p. 57 et 1931, p. 107), rtlatifs à la 
révision du tarif des huissiers. 


HYPOTHÈQUES ET PRIVILÈGES 

•10. Hypothèque mohilière. “ Aux divers 
meubles susceptibles d'hypothèque, indiqués 
sous cet article, il a lieu d'ajouter, depuis la 
loi du 31 mai 1924, les aéronefs. Voy. infra^ 
n* 2528 bm 

2t5 bh. Privilèges généraux sur les meu¬ 
bles, — L'arlicle 7 de la loi du li mata 1932, 
sur les allocations famiMuïea (J* N*, 1932, 
p* 351) a complété TarLicle 2101 du Gode civil, 
en ajoulanl aux créances privilégiées de cet 
article : 

7* Les allocations dues aux ouvriers et em¬ 
ployés par les caisses de compensation et 
autres inslituiions agréées pour le service 


535 bh\ —L’arücleOl de la îoidu 16 avril 
1930 (3. y.f 1930, p. 461, comment., J, rs\, 
1932, p. 73), a créé au profit de TElal, sur 
tous les meubles et eTets mobiliers des rede¬ 
vables, un privilège pour le recouvrement de 
rîmpét sur le chiffre d'affaires et des taxes 
co^istituées en remplacement de cet îrnpAt, 
Ce privilège s'exerce îmmédialeroenl après 
celui dus cou tri butions directes et des taxes 
assimilées à celles-ci ; et, en cas de faillite ou 
de liquidation judiciaire du débiteur, il est 
limité au montant en principal dù et des 
intérêts de retard afférents aux six mois pré¬ 
cédant le jugement de faillite ; toutes amendes 
encourues sont abandonnées. 

1157. Rang des privilèges généraux en 
concours avec les privilèges spéciaux sur les 
meubles. — La créance pour salaires assoilie 
dhin privilège général,aux termes de rarliçle 
2001 du Code civil, doit passer après la créance 
du vendeur d'effets mobiliers à laquelle est 
attaché le privilège spécial de rarUde 2102 
(Meaux, 26 février L932, J* K., 1932, p. 660, 
avec observations sur le rang des privilèges}. 

9 

11IM. Rang des privilèges généraux en 
concours avec des privilèges spéciaux snr les 
immeubles, ondes hypothèques. — Le créan¬ 
cier pi ivilégié sur la généralité des meubles 
n'est déchu de son recours sur la masse 
immobilière que si les créanciers conLesianls 
établissent re.Kistence d'uf> mobilier suffisant 
et rapportent, à l'encoiiire du créancier pii- 
vilégié, la preuve d%jne fraude ou irune né¬ 
gligence qui rauraient privé d'unecoLloralioti 
utile sur ce mobilier (Cass, civ., 24 février 
1933, J. N., 1932, p. 1050). 

1171 bis. Privilèges de l’Etat. — Le [irivî- 
lùge du Trésor public pour le recouvremenL 
des conlribuüons direcles, qipî porte suc- les 
meubles cl autres effets mobiliers des rede- 
vabt^ .s et, par suite, sur le prix tie vente du 
fonds de conumel'ce dont il était propriéiaire, 
ne saurait être primé par le privilège de 
vendeur d’uu précédent propriétaire de ce 
fonds (Seine ch.], lu janvier [931, J. N., 
1932, p. 960). 
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llYl'OTlIlvOUKS 1-;T PIUVll.ÊCiKS 


eu vertu du mtVme principe^ que le 
privil^^ge du Trésor, pour les coïiti îbutions 
directes autres que rimpôt foncier et pour 
jqmpôt f>énéral sur le revenu doit» quelle que 
soit la date 4 laquelle il a pris iiaissince, 
s'exercer h son rang, préférablement à celui 
du créancier naiilî» inême si ce dernier lui 
est antérieur en date (C. de Montpellier» 
17 juin 1931, J. N-, 1931» p. Sâ3 avec ob^erv, 
faisant suite). 

L’exercice de la saisie flxe détinitiiemenl 
le rang de la créance de TElat et empêche k 
père in P Lion du privilège (Paris» “28 mai 1927, 
J. y., 1932» [I. 963). 

Devoir du notaire üers dé Lenteur» qui a 
reçu une somiiialion pour le recouvrement 
d'impdls privilégiés, d'en tenir conipte, même 
après rexpimlioii des deux ans qui suivenl la 
mise en recouvrement des rôles i^eiriP, 
16 rnar.s 1931, J. .N.» 1932» p. 96L 

1 îJSU. Bordereaux. — Loi 21 février 1926, 
art. 2 J. 1926, p. 171 et comment., 
p. 24ti ; ftec. gén, des iois, 1926, p, 79', modi¬ 
fiant l'article 2148 du Code civil et autorisant 
la dactylographie des bordereaux sur papier 
fourni par l’Adminislfation. 

1IXHI bis. Capacité pour donner mamlevée. 

a) (^h*mhre de commerce, — 1 a mainlevée 
(rhypolbèijue doit être donnée par le prési* 
<lent, délégué à cet elTel par la délibération 
de ia Cliànibre autorisant la mainlevée. 

11H*I èif. b] Chambra da commerce. — 
.S'agissant alors d'un acte de disposition, la 
délibération de la Chambre de commtree qui 
autorise la mainlevée sans paiement doit 
être approuvée par leînîuislre du Comniej'ce. 
Voy. sitprti, Chambre de commerce, 

I9 I4L RadiaLton. Pièces à produire. — 
Loi 29 avril 1926, arlicle 18 (J. N.» 1926, p.385, 
et conmient., p. 737» Hcc, ffén, des fois, 2. 
163), imposant au conservateur, pour elTec- 
liier la radiation» de se fri ire justifier de lac- 
quitfle rînipôl sur les iiiférôts de la créance 
consemée par l'inscription h radier. 

Aliénations valant purge deThypo- 
thèque légale, — La femme divorcée qui a 
obtenu une pension alimenlaire doit, en 
vertu de son hypolbèque légale» élre collo¬ 
quée sur le prix <les immeubles de sou mari, 
poui cette iH nsion,avec rang au jour du ma- 
riagn» noQobslaiU toute subrogation antérieu¬ 
rement.consentie par elle dans celte liyfo- 
tliéque (Cîiss., 12 décembre 1921, J. N., 1922» 
• p. 142» p. 23. K 333 et 3 juillet 1928, J. 
1928» p. 924 et 1023). 

La femme qui» dans TacLe de vente a re¬ 



noncé tant à son dioil de suite qiTà son 
droit de préférence sur le prix, est sans droit 
à rencontre de racquéreur qui s'est libéré 
de son prix entre les mains des créanciers 
inscrits [Lvon, 12 mars J930» J. ^^» 1930, 

p. 860). 


CIlAPrntK XIL — ArPKMHCE 

HVPOTHÈOUE SUn AÉRONEFS 

a. DiapûSîtiona légales. — L'hy¬ 
pothèque sur aéronefs résulte de la loi du 
31 mai 1924 sur la navigition aérienne (J. 

0.,3juin 1924, Rea. gén. des to» 1924, p. 306} 
suivie d'un décret poi tant règlemenl d'admi¬ 
nistration publique en daté du 13 octobre 1926 
[J, O., 17 octobre 1926, /kc. gén, des lois^ 

1926. p. 540} Tiioilîlié et complété en ce qui 
coiiceine les marques et ii srriptions par un 
dérrtt du 12 févrièr 1930 (fttfc. yén. cifs /ois, 

1930, p. 90). 

La loi du 11 décembre 1932 a fixé le statut 
de Tavialion marchande (fkc, gén, des /oit, 

1932, p. 605). 

b) Détinition des aéronefs. — Poui Fapplica- 
ïiûn de celte loi les aéronefs tout les appa¬ 
reils capables de s'élever ou de rirculer dans 
les airs. Us comprennent: les plus légersque 
Pair : ballons libres, ballons cajttifs, diri- ^ 

geabifs» etc.» et les plus lourds que Pair : ^ 

avions» liyilravionp» bélicopléres, aérobus, 
etc* Les aéronefs militaires et les aéronefs ] 

appartenant a l'Klat et ex^dusivemfnt alTectés j 

à un service [luïdic ne sont soumis qu'à 
Tapplicatioîi des rég'es re'alîves à la rea* | 

pojisabilité du projuîélaire ou de l'exploi* ^ 

tant* 

c Immatriculation. — Tout aéronef doit 
être immalriculé sur un regis re tenu par 
les soins du ministère de l'Air. Il est iivlivi- 
dualisé par l'indication d'un nom ou d'un ^ 

numéro d'ordre et par la désignation de la 
catégorie à laquelle il appartient. L'immatri- 
culation détermine l'identité d'un aéronef» 
établit &a nationalité française et défiait son 
propriétaire. Llle est attestée par la délî- i 

vrance dbm cerlificat d'imuiatricubUion qui 
doit toujours se trouver à bord des aéronefs 
en service. Les aéronefs appartenant à l'Etat 
sont dispensés d'immatriculation. 

tl) Naiionaüté. — Un aéronef ne peut être 
immatriculé en France fau minisléie de 1 Air» ^ 

avenue Itapp» ii® 37) que s'il est français, ap- 
partenaiità un Fiançais ou à une société fran* 
gaise. Dans les sociétés de personnes tous I 
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HVI^OTIIËQÜKS El PHIVILËGËS 


les membres doivent être Français; dans les 
sociétés par actions le président dn conseil, 
l’adminislrateur délégué elles deux lieisdes 
adminisliüleurs en fonctions doîvmt être 
Français, 

e) Hegistre d'immatriculation. — Au re¬ 
gistre doivent figurer le nom et le domicile 
du pr- 'priétaîre de !'aéronef, tous les rensei- 
gnemenls roncernant l’appareil, ses marques 
et lelli es, sa description, son poil d'attache, 
son ceiiiiical de navîgahililé, etc. Toute mu¬ 
tation de propriété entre vifs ou par décès, 
tout jugement coottatanl une transmission 
de droits réels, toute hypothèque conven- 
Uonuelle, doivent être inscrits an registre 
d'imjnatïiculalion. La toi du ;j juillet 1017 
sur l’hypothèque lluvial;^ est applicable h I hy- 
poihèque des aréronefs. Mais alors ffue le 


Taéronef, ainsi que des moteurs qui peuA''eTit 
y être compris. 

Les bordereaux sont rédigés sur des feoilles 
de papier fournies par railmini&tration et du 
modèle annexé au dit décret. Ce niotlèle 
Uisse les deux tiers tie la feuille en blanc 
pour rinscriptîon du texte du bordereau Le 
dernier tiers a droite est réservé au fonction¬ 
naire chargé des inscripiions fjtii y inscrit 
les date, volume et numéro de JTiiscrîptiou 
et le numéro du registre de dépêt. La formule 
se termine par les mots : tt r,e soussigtié.,, 
ceriille que les deux exemplaires du présent 
bordereau ont élé exactement coUaSionnos. » 
{Siantiture). 

Les feuilles sont mises en vente aux prix 
suivants : 

Feuille simple : 10 centimes. 

Feuille double : L"> centinurs. 


fonctionnaire compétent pour l'inscripi i nn de 
i’iiypoihèque tluviale est le greffier du tri¬ 
bunal de commerce du lieu de l'immatncu- 
lation, en matièie d'hypothèque sur aéronefs, 
le fouclionnaire compétent est le préposé 
désigné par le ministre de l'Air pour tenir le 
registre d’iinmalriculation (à Paris, 37, avt- 
nue liapp). 

f Acte constitutif d'hypothèque. — Cet 
ticte est notarié ou sous seing pr.vé, timbré 
et enregistré. L’affectation hypotliécaire peut 
être insérée dans un acte de prêt, de recon¬ 
naissance de dette, de vente, partage, etc. 
File peut po] ier sur plusieurs appareils. Le 
créancier doit faire éfeclion de domicile non 
dans la localité où siège le tribunal de com¬ 
merce, mais dans celle où trouve le bu¬ 
reau d'immatriculation de l'aéronef (art. 24 


h) Etats et certificats. — Toute personne 
qui veut ohicnir l’état des insiu iplions hypo¬ 
thécaires ou autres existant su« un aéronef 
ou un ceitîlîcat constatant qu'il nVn existe 
aucune, présente au fonctionnaire chargé de 
la tenue du registre d’immatriculation une 
requête écrite. Celte même fonualUé eal 
exigée pour la délivrance d'un état de trans- 
rripilon de procès-verbaui de saisies effec¬ 
tué en exéciiUon de l’article 37 de la loi du 
5 Jnillel 1917. 

i[ Saisie et vente forcée. — La saisie et 
la vente forcée de raéronef sont faites dans 
If^s formes prévues par la loi du 5 juillet 1917 
sur rinmiutricnlation des appareils de batel¬ 
lerie de rivière et sur rhypollioqiie fluvîaiv. 
Voy. au Dictionnaire, rr*’ 25Ü5 et suiv, 


du décret). 

g) Eordereaux d’inscription. — Ils doivent 
comprendra - 

(Conformément à l'art. 2l4S du code civil 
les nom, prénoms, pl■ofes^ioll et domicile ilu 
créancier et du déhiteur; la date et la nature 
du ülre; le montant en capital des créances 
exprimées dans le titre, ou évaluées par 
rinscrivanl, pour les rcnlPS et prestations, 
ou pour les droits éventuels, conditionnels ou 
indétei'mîro^s; comEne aussi le montant des 
accessoires tlo ces capitaux et l’époque de 
rexigîhiüié ; eiiün rindîcatiou détaillée de 
rohjei grevé d'hypoUiôque; 

Fn vertu de raiticle 12 de la loi du d juil¬ 
let 1017, le contrat constitutif de l’Iiypothè- 
que, lequel peut être à ordre, auquel cas sa 
négociation par voie d’endossement emporte 
la translation du droit liypoLliécaire; 

Et en vertu de rarlicle 24 du décret du 
Li octobre 1926, la désignation des i as Iru orients 
de bord el ai'cessûiies qui font partie de 


j’: Timbre et enregistrement — Le driiii 
d'enregislrement du sur l’acle couslilutif 
d'hypothèque, aullieu li :|ue nu sous seing privé 
est det> fr. 13 p. 100 du iiioTstantdes créances, 
(Maguéro, fh’cL de f'enreg., v“ Hypothèque 
mariliuie, n® 2. de l'enreg., art. 371, ^2, 
n* 1 ). 

U suffit qu’un acte de prêt confienue liypo- 
thèque mari Lime ou fluviale ou aérienne pour 
que la perception soil seulement de 0 l'r. la 
p. 100. i.e droit est le même pour une ouver¬ 
ture de crédit, une vente d'appareils, une 
reconnaissancH de dette, etc. (Maguéro, DicL 
fie renreti,, v* Hypothèque mari U me, n“ 13, 
et suiv.). 

I,es ventes de navires, bateaux et aéfonef^i 
ne doivent qu'un droit fixe de 22 fr, 50 {ai t. :t 
de la loi du 10 août 1929» L 1931, p. 377 
et 538}. Les mulatiiuis à titre onéreux ne sont 
pas d'ailleurs assujetties obligatoirement ft 
l'enregistrement dans un délai déterminé 
comme les mulallons d’immeubles et de 
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fonds de commerce (loi du 28 février !872| 
loi du 32 frimaire an 7}. Mah si un acte 
sotis-seini^ pnv^é est dressé il doit être enre¬ 
gistré dans les trois mois de sa date comme 
Ions les actes synallagmaltqiies (art* 12 de la 
loi du 29 jîiiti fîîlS). Les inucalions à titre 
gratuit supportent le droit de ilouatioUf au 
tarif applicahleà toutes les donations (art. M 
C* enrrg. Tarif art. JtH4 el suiv. du môme 
code). Sur les mutations de navires el de 
bateaux au point de vue Oscal, voir J. 
1931, p, 377 et 538. 

Les Lordereaux comme les actes dliypo- 
lïièque doivent être rédigés sur timbre de 

Les droits de circulation et de policej les 
contrais de transport des marchandises, les 
pénalités et contraventions dont sont pas¬ 
sibles les propriétaires el pilotes font 
robjet des tilres ïl, IIJ, IV el V de la loi de 
1924. 

k) llainlaTées d'inscription. — Lrs main¬ 
levées d^UËCiiptiou et les désisleineiits d’Iiy- 
potlièque peuvent jrésiiher d'actes notariés 
ou sous-seing privé. Elles sont rédigées dans 
une forme analogue aux mainlevées d’hypo¬ 
thèque sur inujieuhies. 

Le droit dVnregislremçnl est de 0 fr. 03 
p. lüO sur le mon tant des créances conser¬ 
vées par riDScription hypothécaire (art. 371 
C enrug., g 1, n* 2). 

En cas de réduction des causes de Tins- 
crî[dion la perception n’est que de 37 fr. 50 
droit hxe(art. 270, g7* u® i dii C. de renreg.). 
Ce droit ne peut excéder le droit proporiion- 
nel qui serait exigible sur mie mainlevée 
totale- 

La radiation est opérée sur la production 
de la mainlevée, au registre d'immatricula¬ 
tion, Cfuirne la radiation d’une inscription 
îiypoihécaire est opérée sur le registre du 
conservnîeur des hypothèques en ce qui con¬ 
cerne un immeuble. 

Si Timpôt sur le revenu des créances est 
dfi, la radiation de rinscriplion sur aéronef ne 
peut êtie opérée qtLaprès justillcaïion du 
paiement de cet impôt. 


GHAPITRE XllI 
SFXTJiiN IL — §îf 1 à 5. 

et suîv. Tarif. Timbre. Enregistre¬ 
ment. Tranacriptioû. Taxe hypothécaire. — 
^oir ci-joint nouveau tarif des droits d’en¬ 
registrement dTiypotlièque et de timbre, 
v* Affcciatimi hypothécaire, Hypothèques et 
Mainlevée, 


IMPOTS 


Le besoin d'argent a amené rElât à se 
créer des ressources depuis la cessation des 
bos ililéa el il en est résuité une multitude 
de lois augmentant et créant des impôts, lïe 
si loui'iles charges ont toutefois nécessité 
quelques dégrèvements d'ailleurs peu impor¬ 
tants. .Nous ne pouvons entrer ici dans le dé¬ 
dale de cette législation sans suite et con¬ 
fuse, et nouH nous bornerons à mentionner 
les principales des lois votéts depuis 1922. 
Les réformes, augmenlations el cn'ations 
prévues à ces lois sont, pour la pliipait, indi¬ 
quées àchaijue rubrique du Dictionnaire du 
iXolariat qu’elles concernent e! elles seront 
groupéeset mises èjour.v'* Taxes, impôts, etc, 

J.oî 29 mars 19J4 ,J. M», lexie et comment., 
191L p. 30Hj. concernant U contribution 
foncière des propriétés bfities el non bâties 
et rîmpôl sur le revonu des valeurs mobi¬ 
lières françaises et étrangères. 

Loi 15 juillet 1914 d. N., texte el comment,, 
1914, p. 513, 554 et 580- établissant un impôt 
général sur le revenu. 

Loi 38 mai 191& i915,p, 30e), votée en 

exécution de rarlicle 13 de celle précitée du 
39 mars 1914 el concernant le classement des 
propriétés non lullie^, les contestations et le 
délai. 

Loi 29 décembre 1915 J, N*, texte et com- ^ 
menL, 1916, p. 48,85 et 97), piescrivani la 
mise en applicaiion de l'impôt général sur le 
revenu avant le 31 décembre iOlii et lègle- 
lueiit d'administralion publique du 15 jan¬ 
vier 1916. 

Loi 31 décembre 1931 ^.î. N., texte et com¬ 
ment., 1923, p. 66 et 501. Hec. {fin. des lois, 1923» 
p. f). Hudgel général de l'exercice 1922 J)is* 
positions concernant les coniributions di¬ 
rectes et la coulribuLion extraordinaire sur 
les bénéfices de guerre). 

Loi 12 juillet 1933 (J. N., 1922, p. 525), luodi- 
(iant les règles relatives à la prescription et à 
Texercice du privilège du ’t'résor, en matière 
de contributions directes. Voy. supra, tlypo* 
thèques et Privilèges, n* H 47. 

Loi 22 mars 1924 (J. iN., texte et comment,, 
1934. p. 283 et 397, iiee. gén. des lois, p. 87), 
ayant pour objet la réalisation d'économies, 
la création de nouvelles reî-sources fiscales et 
notamment du double décime et diveisrs 
mesures d'ordre finaiicipr. 

l.oi 25 avril 1925 f.L Î935, p. 384, Hec. 
gèn,, p. 163), établissant une nouvelle base de 
règlement de la contribution foncière, éle¬ 
vant à 0 fi\ 15 le coût de raverli^sement 
d’impôt et prorogeant au 30 juillet 1925 les 
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IMPUTATION DK LA DOT 


m 

lois réÿïlementant Texportalion des capitaux 
et 1 importatioii des titres et valeurs ïnobî- 
Hères (art. S, % et 13), 

Loi 13 juillet N., im, p, oH, 576, , 

et 608, gén,^ p, 237), Budget général de 
i exercice 1025, Disposîtious fi cales {Enre¬ 
gistrement et timbre; droBs de mutation par 
décès; taxes dues par les sociét^^s; taxes di¬ 
verses; impôts cédulaires et ^’énéral sur les 
revenus; bénéfices de guerre; importation de 
capitaux, et-ï.), Voy. aussi J, N., 1925, p. o8î, 
708 ht 741, 

Loi 4 avril 1926 {J. 1926, p. 280 et4?l, 

Rec. géu., p. 107), Création de nouvelles res¬ 
sources fiscales {En registre me tit et timbre : j 
titres à ordre, ventes, Hcitalion, etc, ; carnet 
de coupons; taxe civique, opérations de 
bourse, elcO- 

Loi 29 avril 1926 (J, .N,, 1926, p, 383, liée. 
ÿéu*, p, 163), Budget général de l’exercice 1926 
(Ecregistrement, timbre, impoU et disposi¬ 
tions diverses). 

Loi 3 aoiU 1920 et décrets des 3 f-t 15 août 
1926 (I. N,, textes 1926, p, 380. 585 et 609 et 
comment,, p, 589 et 013. Kec, gén., p, 329). 
Création de nouvelles ressources fiscales 
pour dotation d'une caisse d’amortissement 
{Taxe de première mutation, enregistrement 
et timbre, impôts directs, de.). 

Loi 19 décembre 1926 (L iN,, texte et com¬ 
ment., 1927, p, 35, et 121; Bec, gén., 1927, 
p, 627), Budget général de Texercice 1927 
(Impôts, enregistrement et timbre). 

Loi 27 décembre 1927 (J, N., texte et com- 
raeuL, 1928, p. 66 et 250; llee. gén., p. 649). 
Budget général de rexercice 1928 (Disposi¬ 
tions concernant les amendes, les impôts, les 
valeurs mobilières, etc,). 

Loi 3U déceetibre 1928 (J, N,, texte et com- 
menl,,1939,p,62etl74,Bcc, ÿén.,192&,p.727 et 
1920, p, 1), Budget général de Texercice 1929 
(Dispositions intéressant les impôls, l’enregis- 
Irement, le timbre, etc,). 

l,oi 31 juillet 1029 (J, texte et com¬ 
ment,, 1929, p, 647 et 655, liée, gén., p. 292 et 
305), Dégrèvement d'impôts, lléducüon de la 
taxe à la première mutation à 3 p, 100, du 
droit d'enregistrement sur cessions de fonds 
de commerce à 8 p. 100 et du droit de ventes 
dammeubit s et d'achat pour revendre respec¬ 
tivement à 12 p. 100 et 15 p* iOO. 

Loi 29 décembre 1920 (J. X., texte et com¬ 
ment, 1030, p 92, et 217; B.c. gén,^ p. 458), 
Dégrèvements d'impôts, IléducUun à 2 p. lOO 
du drrdt de timbre sor les titres étrangers et 
suppression de la taxe successorale lorstjue 
le défunt laisse au moins deux enfants vi¬ 
vants, Réduction des droits de mutation par 
décès pour les héritiers en ligne directe, et 
entre éptuix dans les successions ne dépaS' 
sant pas 500,000 francs, 


!.oi 16 avrin930[J. N., 1030,p, 454, flec.gén., 
p. 146), Budgt't général de l’exercice 1930- 
1931, Diminution de la taxe successorale 
lorsque îe défunt laisse un enfant vivant ou 
représenté dans les sut'cessîons ne dépassant 
pas 300.000 francs, Béductioo à 3 p. 100 de 
la laxe à la première mutation. Exemption 
du droit sur les donations aux communes, 
déparletnenls et établîüsements Uospita- 
Hers, Réduction des droits de mutation par 
décès en faveur dTiéritiers ayant plus de 
deux enfants* Dispositions particulières con- 
cernant les successions recueillies par les 
enfants adoptifs et la vente d’un fonds de 
commerce éebu à des héritiers domiciliés à 
l’étianger. 

Loi 26 avril 1930 (J. N., texte et comment., 
1930, p, 490 ei 549; Bec* ye?*., p. 175), Dégrève¬ 
ments d’impôts. Héduclion à 0,30 p, iOO du 
droit de transfeit des tifres nominaiirs et k 
0,50 p. 100 du droit de conversion au por¬ 
teur, Réduction à 16 p, 100 de l'impôt sur 
le rev^enu des capitaux mobiliers (art, 5 
et 7). 

l,oi ,31 mars 1931 (.1, N., 1931, p, 326). Oud;!» t 
général de l’exercice 1931-1932. Exonération 
dans ct-rlaîues conditions du droit de muta¬ 
tion delà p, 100 pour les acquéreurs d'habi¬ 
tations 4 l>ori marché. Déduction de la valeur 
du bien de famille de l'actif successoral, p» ur 
le calcul de la laxe successorale et des droi's 
de mutation par décès en ligne directe dt^s- 
cenclanle. Dispense de l'impôt sur le revenu 
des capitaux mobiliers pour les sociétés de 
secours mutuels. Dispense de la taxe succes¬ 
sorale et. fixation du droit de mutation par 
décèsàlO,8C>p* iOO pour les biens recueillis par 
le^ établissements d’utilité publique dont les 
ressourres soiilafTeciées a des œuvres d’assis¬ 
tance (ait. 12). Déducüon,sous cerlaines con¬ 
ditions, pour le calcul de la taxe successorale 
et des droits de mutation par décès, des ble s 
ruraux définis par k\ loi du 22 février 1931 i*l 
recueillis eu ligne directe descendante, ins¬ 
cription obligatoire du privilège du Trésor 
sur ces biens dans les six mois de la déclara¬ 
tion de succession (art. 18), Extension à la 
classe de ciuquième de la graïuité de Tex- 
lernat dans les établisseracuts d'enseigne¬ 
ment secondaire. 


IMPUTATION DE LA DÛT 


:i, 1 . Impatation sur la saccession du pré- 
mourant et subsidiairement sur celle du sur- 
vivant desdonatears, — ,4ciCass. ,28 février 
1022(1 iN., 1922, p. 48n). Voy* supm, Ooi (Cou- 
$tiiutton df)t n* 2, 
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INVE.NTAKtE 


IN ALIÉNABILITÉ 

71 el suiv. Effets. — La clause d'itialiéDa- 
bilîtt'r mséri;e dans un lestamenl ûuunedona- 
lion i litre de partage anticipé esl valable 
lorsqu'elle n’esL que temporaire el qu'elle est 
inspirée par T intérêt du disposant (Aubry et 
llau, édiU, L Xï, S 6îi2, p. Demo- 

lombe, L XVIII, n« 20i; Houen, 1*' février 
1902, J. X,, 1902, p. 221 ; Taris, 9 mars 1903, 
J. N., 1909, p. 623; Cass., 16 janvier 1923, 
J- X,, 1923, p, 456; Paris, 18 novembre 1925, 
J. X., 1926, p. 703, 11*^6). 

Mais elle est illicite ei nulle en ce qui con¬ 
cerne la réserve, et ne peut s'appli jner qiCà 
la quotité disponible (llouen,2> ocEo1>re 1924» 
J. X., 1925, p. ir)t} 


INCENDIE. Voy. /Issuranre (Confra/ d’). 


INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE 

1. Bordereaux. — Loi 21 février 1926, ar- 
Ucle 3 (J. X., texte et comment., 1926, p. 171 
el 253, ii“* 15 et 16. jflec- gén. des l*is, p. 79), 
autorisant la dactylographie et l'impression 
des bordereaux sur papier fourni par l'Ad* 
minisi ration» 

2. Radiation. — Loi 29 avril Î926, artic le 18 
(J, X., 1926, P 385, comment., p. 737, Hec, 
ffén., p. 163), imposant au conservateur, 
pmu' elTecluer la radiation, de s»? faire Juslifier 
de l'acquit de Limpâl sur les intérêts de la 
créance conservée par rinscriplion à radier, 

H. Taxe. —En remplacement des droits de 
üiiibre clés pièces à fournir aux hypothèques, 
lü4 in3cri[ilioos hypothécaires sont soumises 
Aune laxe de 0,48 p, lOO, décimes compris, 
sur le capital de la créance îriscrile, à Texcep- 
lion des inscriptions d'office et des partages 
anticipés pour lesquels la taxe est réduite de 
moitié (Oécr, 28 décembre 1926, G. enreg. 
art. 271, L, 27 juillet 1900, et 30 avril 1921, 
art. 5), 

Les mentions de subrogation et les radia* 
lions acquittent une taxe de 0,192 p, 100, dé¬ 
cimes compris (M/*mesdéc, et art.). 


INTERDICTION 

lîH et süiv. Tutelle. — Loi 9 juillet 1931 
moditlant article 389 du Code civil (fier. gétt. 


(SCELLES ET) 12,5 

des lOïs, 2, p.260; comment., 1, p.451]relative 
à Taliénation des valeurs mobilières apparte¬ 
nant à des inlei'diTs. Suppression jusqu'à 
7.500 francs de l'homologation du tribunal. 

72, 75 et imiv. Capacité de rioterdit. 
— Est valable le contrat de travail conclu 
entre un ouvrier el son patron, judiciaire¬ 
ment interdit, qui cou'^erve néanmoins sa 
lucidiié d'esprit dans les actes de la vie 
courante (Dijon, l*"® ch,, Il décemJ^re 1928, 
J, N., 19-29, p. 832). 


INTERMÉDIAIRE 
POUR ACHAT OU VENTE 

Loi 13 juillet f925, article 39 (J. X., texle el 
comment., 1925, p. 5V>el 587 ; Hec, gén des fois, 
p. 237). Obligation pour les agents d'affaires, 
sous peine d'amende et d'un double droit, de 
faire enregistrer dans le d^^hii de dix jours 
les actes de vente et achat d'immeubles et de 
fonds d^î commerce conclus par leur entremise, 
ainsi que les mandats et promesses de vente 
tjui leur sont consentis et de tenir deux ré¬ 
pertoires, constatant toutes les opérations 
fai es par eux comme intermédiaires, ou 
comme propriétaires. Toute personne ou so* 
ciélé se livrant aux opérations d'intermé¬ 
diaire est réputée coinioerçanle et doit en 
faire la déclaraitoo dans le mois à l'Enrégis* 
trement. 


INVENTAIRE (SCELLÉS ET) 

Loi 13 juillet nflicles 48 et ü5 (.1, 
lexte et comment,, 1925, p. 544, 545 el 597, 
21 ; flec, gén. des Lds, p. 237). Obligalion 
pour les notaires, à peine d'amende de 1*000 
A 20.000 francs, sans préjudice des tïsnclions 
di-^ciplinaires, d'aflinner, avant la clôture de 
l'inventaire, qu'ils n'ont constaté au cours des 
opérations l'exislence d'aucune valeur ou 
créance autre que celles décrites au procès-ver¬ 
bal , ni découvert aucune trace d'ex istence d'un 
compte de Rauque à l’éiranger, individuel^ 
indivis ou coîteclif avec solidarité (art, 48). 
ainsi que de mentionner à peine de 500 francs 
d'amende en principal, rohligation pour les 
ayants droit d'obUnir l’envoi en possession 
spécial, prévu par l’articîe 52 de latlite loi, 
lies biens et valeurs qui pourraient exis'er à 
rétranger et de ne délivrer enfin aucun extrait 
sans que cette mention soit reproduite art, 
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12(5 JUGE n 

100 . Perquisition. Recherche de testa¬ 
ment. — La perquisition requise <Jans |ps 
condîlions de Iarticle 917 du Goile de procé¬ 
dure civile» et devant être elTectuée dans un 
colTre-fort en location» ne peut avoir lieu 
qu en observant les formalités prescrites par 
les lois du Ï8 avril 191S et du 30 juin 1923* 
c’est-à-dire en présence d’un notaire et après 
avis donné à rÂdraLiistration de Ten régi si re¬ 
ment (C. de E^aris, 1 le du*28 novembre 1928; 
trih, civ. Seine (référés), 3 janvier 1929; 

J. N,, 1929, p. 337 eL339. Kn sen.s coutraîre: 
Irib* civ. Seine [référés],9 février 1928, J. 

1928» p. 531). - J 


JOUR FÉRIÉ 


Loi SOjiiin 1930,arlicleSD(J.N., ï930,p.l 129, 
Rcc. géfi, des iois, p. 4116). Fermeture des bu¬ 
reaux des administrations de TEtat les jours 
on aucun paiement ne peut être exige par 
application des lois des 23 décembre 1904, 
22 décembre 19ÜG et 29 octobre 1909. E/ouver- 
ture des bureaux est reporlée au premier ,tour 
ouvrable suivant, eu sorte que les délais d*eri- 
regislremetil se Iroiivent prorogés d'autaut* 


JUGE DE PAIX 


tït et suiv. Organisation. — l-oi 13 juillet 
1925, art. 222 (J. N., 1925, p. 620, /lec. gén. 
(les /ois, p. 237), Faculté dans les iiuit années 
de la proraiiigation de la loi de réunir par 
décrets en Conseil d’Etal, après avis des cliefs 
de Cour d'appel, deux justices de pais limi¬ 
trophes du mênie dépai leuieul sous la juri¬ 
diction d’un seul mag strat, dans la limite 
du tiers des justices de paix de toutes classes. 

Décret 3 septembre 1926 (J. 3î., 1926, p. 673, 
hcc. gén.f p. 418), portant à trois la faculté de 
réunion des justices de paix du même dé¬ 
partement et à la moitié la limite de la 
réduction totale de ces juridictions. 

LoiSjaiivier i928(J,X., 1928, p.236. 
p. 9), prorogeant de quatre années le délai 
de huit ans prévu ci-dessu» pour la réunion 
de justices de paix dans chaque département. 

Ldi ITjinUei 1928(J. N., 1928,p.701 * Rcc. gén, 
p. 466), autorisant juges de paix atteints 
par la limite d';Vge à obtenir leur maintien 
en fonctions en vue de la pension de retraite. 

Loi 13 février 1930 (J. X,, 1030, p, 299, Hec. 
Qén,^ p. 91), s'opposant à la nomination 
comme juge de paix de toute personne ayant 
exercé ou sollicité dans le département une 


E PAIX 

fonction ptiblique élecüve depuis moins de 
deux ans,ainiî que des notaires, avoués, huis* 
siers» greffiers 0l commis greffiers ayant cessé 
leurs fonettoos depuis moins de deux ans. 

Loi 1 6 avril 1930, article 144(J.N. J93{),p, 462, 
hec. p. 146). Fixation, à compter du 

1'^^ janvier 1030, de rîo Jcmnilé des suppléants 
assurant le service d’une justice de paix va¬ 
cante ou dont îc titulaire est en congé sans 
traitement ou avec demi-lraîtemenL 

30(î et suiv. Compétence. — Lois 1®*’jan¬ 
vier 1926 (J. IV., 1926, p. 73, comment., p* 484; 
Jfec. gén., p. 13) et 14 aoiU 1926 (J. [V., 1926, 
p, 673, fïcc,gm., p. 353), modiliant les articles 
l à 9 et 15 de la loi du 12 juillet 19Û5 rela¬ 
tifs 4 la compétence des juges de paix ratione 
matcvfæ : 

Elévation du taux de cette compétence. 

Actions purement per;SonneHes et tnobi- 
bilières en matièie civile, Jusqu'à 600 francs, 
en dernier ressortet à charge d’appel jusqu'à 
1.500 francs. 

Entre les hôteliers, etc., jusqu’à 600 francs 
sans appel: jusqu'au taux de compétence des 
tri banaux de première instance à charge 
d’appel* 

Sans appel jusqu’à 600 francs et â charge 
d’appel à quelque valeur que la demande 
s’élève : actions en paiement de loyers et 
fermages, congés, demandes en résiliation 
de baux (défaut de paiement des loyers ou 
fermages; destruction de la totalité de la 
chose louée, art* 1722 O* civ.; îrtsufiisancede 
meubles ou bestiaux et ustensiles garnissant 
les biens loués, art. 1752, Î766 C. riv.); 
expuLîons des lieux; demandes en validité, 
nullité ou mainlevée de saisie gagerie et 
et saisie revendication de meubles déplacés, 
à moins qu’il n’y ait contestation d’un tiers 
[art. 819 G. proc. civ., art* 2102, § 1, C. civ.); 
le tout lorsque la ïocalîoTi annuelle n’excède 
pas t.SOO francs; réparations locatives des 
maisons et fermes, etc*; coulestalions rela¬ 
tives aux engagements respectifs des gens de 
tfavail, etc.; actions pour dommages fails 
aux champs, fruits et récoltes, etc* 

A charge d’appel : demandes eu pension 
alimenlairen’excédantpasautotal L500francs 
par an, fondées sur les articles 205 à 207 du 
Code civil, etc. 

Compétence exclusive pour procéder, à 
défaut d’entente amiable entre les créanciers 
opposants et le saisi, à la distribution des 
sommes saisies, lorsque les sommes à distri¬ 
buer n'excèdent pas 1.500 francs. 

Décrets 5 novembre 1926/J. N*» 1926, p* 8Î2» 
liée, gén^i p* 573 et 575), l’un llxEint les condi¬ 
tions de nomination des juges de paix, l'autre 
élevant respecüvement à 1.000 francs et à 
3,000 francs le taux de la compétence des juges 
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de paix sans appel eL à cLar^e d’appel el les 
autorisan L à recevoîr,<;oiicurremrneut avec le 
Iribuiial de première îriitanccj le serment des 
agents, des Eaux et foièts, des Kardes-cbani- 
pôtres el parUculiera, des gardes-péche et 
{les experts de leur canton commis par les 
juridictions de l’ordre judiciaire, enfin à cpLer 
et parapher, au lieu et place du président du 
ti ihuiial, ou du juge pour ce désigné, les 
livres, registres et répertoires des orfioiera 
ifélat civil, des conservaleuis des hypo- 
thèques, des notaires, des huîs'iers, des 
corninissaires^priseur» et des courtiers de 
commerce. Voy. supra. Compétence, u® 48. 

Loi aoLU l*9’2tl,arlicle 2(J. p. 710, 

Hec. uén., p. 3Li), complétée par la loi du 
IG juillet 1930,article l (J. iX., ïO:iO, p. 754, ftcc. 
ifén,, p. 4G6), Iraliflant les décrets ci-dessus. 

En matière de loyer, Va compétence du 
iuge (le paix étendue par le décretdoi du 
!» novembre 1926 précité ne peut s’exercer 
qu’autant que le pris annuel dti bail ne 
dépisse pas LSOÜ francs {Trib. civ, Seine, 
G novembre 1929, J. N., 1930, j>, 580). 

et suîv\ Procédure. — Loi 28 décembre 
1928 (J , »NLt comment, 1929, p. 60 et 

609, Hec. (fén., p. 719), modillant les ar- 
licles 32, 17!» et 176 du Code de procédure 
civile en ce qui concerne les délais pour les 
ad ions en garantie et sous-gai\iûtie. Ces 
actions doivent être formées d^ns les délais 
prévus aux ai ticles 72 et 73 du même code. 

Ces deux derniers articles avaient anté¬ 
rieurement été modifiés par la loi du 13 mars 
1922 i-b N,, 1022, p. 37û,/lec.i/én*, comment., I, 
p. IG5}, substituant des délais fixes aux délais 
calculés en raîison des distances. 

Loi 10 mars 193Ô (J. N., texte et coin ment., 
1930, p. 494 etH85//tec. flên., p. Î20). Orga¬ 
nisation de la procédure en matière de ré¬ 
clamations pour domma^îes causés à la cul¬ 
ture par les lapins de garenne. 

Hiît, Péremption. — La péremption de 
nx moi’*J faute d'exécuiion dans ce délai 
des jugements par défaut, ne s'applique pas 
aux jugémeiUs rendus par les tiibanaux de 
paix (Trib. cîv., T.yon 23 mai 1923, i. X., 
'IÎ127, p. G36). 


JUSTICE MILITAIRE 


I et 3\uv. Code de juBtice militaire. — Loi 
9 mars 1928 (lIcc. gén, des lots, p. 266) porbint 
révision du cadre de jusiice militaire pour 
Varmée de terre et organisant trois juridic¬ 
tions : 


Les tribunaux militaires. 

Les iribunaux miîitaires de cassation. 

La Cour de cassation. 

t.oi 9 mais gén des lok, p. 13G., 

créant une cour spéciale de ju^^Uce militaire 
chargée de la révision de» jugements rendus 
dans la xone d**s opérations des armées par 
les juridictions d’exception. 

Hlï2. Établissements pénitentiaires^ __ 

Décret 16 janvier 1923 (/Ivc. gén. tfes lûU, 
p. 46), modîOaiU l'organisation deséliblisse- 
ments pénitentiaires militaires. 


LÉGALISATION 


25. GonventionB diplomatiques. Décret 
20 octobre 1926 [i. N., 1926. p, 760, eéu. 
dfs lûbi, p. SifrG), portant praniulgation d'uue 
déclaration signée à lîerne, le 27 août 1!I2G, 
sur l’échange îles actes de l'état civil et la 
suppression de la légalisaiion de ces actes. 

:tfL Droits perçus. — Décret 3 décembre 
1926 (J. N.| 1926, p. 834, /tcc. j/cn., p, 054). 
Elévation à ÎÛ francs sans décimes du taux 
de la taxe établie par Larticle 106 de la loi 
du 13 juillet 1923 sur la îégalisation de pièces 
faite au ministère de la Justice. 

Loi 27 déceinhie 1927, article 36 jJ. N., 
1928, p. 69 el cûmmeiiLt p. 268, n® 17, 
Uec. gén., p. 649). Elévation k 10 fraucs du 
taux de la taxe établie pur l’arlicle 28 de la 
loi du 19 décembre 1926 sur les légalisations 
et visas délivrés par le ministère des Colonies. 
Indigents exempts. 


LÉGITIMATION 


2 et suiv. Conditions requises. — Loi 
23 aVI il 1934 (Hec, ym* des loLs, p. 178 et 
comment-, 1, p. 193) modiOant l'articlo 331 
du Gode civil et cou cernant la légilimation 
pûÊt nwpD'as des enfants naturels et adultérins. 


LEGS LÉGATAIRE 

* 4^ 

15. Envoi en possession* — Le jugement 
qui rejette la demande en révocation d’un 
lûiiS universel, fondée sur une prétendue 
înslituiion posiérieure, ne doit pas envoyer 
en possession le premier institué, mais le 
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renvoyer à se pourvoir devant le président 
du tribunal civil, seul compétent (Trib, civ. 
Seine [i* cli,], 13 avril 10'20, J. N,, 1^30, p. 353, 
n® 42). 

J1. Legs à personne incertaine. — Si un 
immeuble a été légué par une testatrice à ïa 
caisse diofésijne de retraite et de secours 
pour les préires Agés et infirmes,sous la con¬ 
dition résolutoire que Timmeuble serait 
affecté à l’habiialion des vieux prêtres et que, 
cette arTeclation cessant, il ferait retour à sa 
famille, et si le dernier prêtre hospitalisé a 
quitté le domaine, le légitaire universel du 
représentant de la Lesta'rice peut valable¬ 
ment, quoique n’étant pas héritier en ligne 
directe, revendiquer Timmeuble légué (Cass., 

2 mai 1924, J. N., 1924, p. 712). 

Est nulle, comme fidéicommi'^ fait au profit 
d’œuvres incapablesde recevoir, la disposition 
par laquelle une testatrice, en mémoire deson 
petit-fils, lègue au curé en exercice lors de 
son décès une somme de 20.000 francs, avec 
charge de remployer au mieux des besoins, 
des patronages de garçons et de filles de la 
paroisse (Paris, B novembre 1924, J, X., 
1920, p. 160). 

l/Etat français est sans droit pour béné¬ 
ficier d’un l'^gs fait par un testateur à une 
œuvre înexisunte et nul à ce litre (Trib. cîv. 
Sens, 27 juin 1939, J. 1^., 1930, p. 202). 

77/Révocation tacite. — l-es juges du fait 
peuvent,par une appréciation souveraine des 
faits et circonstances de la cause, décider 
que le legs universel en pleine propriélé fait 
en 19Î1 par un mari à sa femme n'est pas 
révoqué par la donation en usufruit de ses 
bien H, fdite à sa femme par ce mari quelques 
instanis avant de mourir en 1926 (Cass. 

2 août 1930, J. N.. 1930, p. 1102). En décidant 
ainsi les Juges ne pouvaient retenir conlre la 
femme Pimputation de recel (même arrêt). 

97. Départements et communes. — Loi 

16 avril 1930, article 21 (J. N., lOiO, p. 458, 
}\€c. gén.^ p. 146). Exonéranon des droits de 
mutation par décès et entre vifs sur les dans 
et legs faits aux déparlcmenls, aux communes 
et aux établissements hospitaliers et de bien¬ 
faisance. 


LETTRE DE CHANGE 


ÎV. Enonciations. ^ Loi 8 février 1922 
(J. N., texte et comment., 1922, p. I3t et 
166, flec. gén, des iofs, p. 41), abrogeant 
le T* alinéa dé Tarlicle 410, rarlicle 113 


LA FEMME MARIÉE 

et le dernier alinéa de Tarlicle 188 du Code de 
commerce ; complétant l’article 116 du même 
codé et modifiant les articles 137 et 138 dudit 
code, [.a letire de change doit être datée et 
signée. L’énonciatîon de la cause ou de U va¬ 
leur fournie nVst plus nécessaire, l.a pro¬ 
priété de la provision est transmise de droit 
aux porteurs successifs. L’endossement n'a 
plus besoin en la forme que de la signature 
de Tendosseur. Faute d’expression contraire, 
il opère transport, 

‘15. Mode dû paiûtnent, — Loi 28 août 192V 
(J. N., texte et comment., 1924, p. 685, 
et 1925, p. 257, hec. gén , p. 392), Modifica¬ 
tion des articles 162 et 175 du Code de com¬ 
merce en cas de paiement par chèque de la 
lettre de change. 

51. Protêt. — Loi 7 juillet 1923 (J. N., 
1925, p. 708, ftec, r/én., p. 284). Report au pre* 
mier jour ouvrable de l'échéance des elTets 
de commerce tombant un jour où le paiement 
ne peut être exigé ni le protêt dressé. 

72. Enregistrement. — Voy. &upTtt^ Efftts 
de commerce. 

N5. Timbre. l.oi 16 avril 1930, article 28 
(J. N. 1930, p. 459, H^c. gén.^ p. 146), réduisant 
è. 0 fr. 50 par 2.000 francs, ou fraction de 
2.000 francs Je droit de timbre propiirtionnel, 
sans décimes, des lelt es de change, billets 
à ordre et autres effefs négaciabîes ou de 
commerce tirés de l'étranger sur l’étranger 
et circulant en France, de même quo* tous 
effets de même n dure tirés de Fétrauger et 
payables en France. 


LETTRE DE VOITURE 


Loi30 juin 1923,article 14 {J. N., 1924.p, 467, 
/îec. gin, tff$ Ms, p. 259), fixant à 0 fr, 25 îe 
droit de timbre des lettres de voilure, y 
compris le droit de la décharge donnée par 
le deslinaUire. 


LIBRE SALAIRE DE LA FEMME MARIÉE 

I. et suîv. Etendue des pouvoirs. — Loi 
8 juin 1923 (Rffe. gén. des fois, p. 215 et 
comment., l, p. 4 34), complétant les articles 1 
et2 de la loi du 13 juillet Î9Û7, Emprunts et 
hypothèques sans autorisation maritale. Con- 
Uibulioîi des époux aux chaiges du ménage. 
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PuMicili'î relative au retrait des pouvoirs 

coiifi^i’és h. iareiume. 


LICITATION 


Indivision. — Kn i.rincipe II rfy a f«as 
indivision entre le nii-proprielaîie et Tusu- 
tvuilier: ni^iumoins lorsque les droits de 
I ii^ufruilier porleiii sur une quote-part de 
l’enseiidde de la succession mobilière et 
iiiiiinjliilière, îî y a lieu de î ici ter la toule 
pivqu'iéPS pour llxcr la masse nette, de succes¬ 
sion sur laqiudle portera le droit de t'usu- 
fruitier (Angers, 17 mai \m, L N-, \m, 
p. t2l8). 

Malgi‘é l%pp-Dsilinn de la veuve, usufruitière 
dfi la succession de son tnari,. et bien qu*i) 
n y ail p^s indivision entre elle et les nu- 
propriétairf!S,s*îl est impossible de coitiposert 
<les biens de la coruinnnauté* deux lots égaux 
qui pnisseiil Atre tirés au sort, il y a lieu de 
iiciter les biens en pleine propriété (Nîmes. 
^ niai 10>S, .1. ivjo, p. a)). 




rnan sui vivant, eu coiicoui's sur la siic- 
cession^cle sit reunne, pour 1/4 en usufruit 
(ar t. 767 civj. avec sa tille unique issue du 
mai lage, n est pas fondé à demander la vente 
sni iicüiitiou de la pleme propriété de l'im- 
meuble iieréditaire dont sa fille est nue-pro- 
nuetdire pour le tout (Paris, 17 janvier 1929, 
J 1929, p. 260). 

Enregistrement. - Le droit d'enregislre- 
meij surles lîcilatifuia,assimi!éesaux ventes 
i maires quant aux parts de co-licitauls 

d" V t 1 b" I OU sans décimes par farticleli 


n _t ue la lieu i- 

nvi^’ !. l'ariaae atlribuaiit ie 

t iiï au cn-licitaril adjuJicaUire, le droit de 

iiiii a lotipei^usurla licitation est restituable, 
pouivu (jue la demande en reatitution ne soit 
pas aUeinte par la prescription (Soi., 2t no¬ 
vembre 1912, Insir,, n» :i,î70, ^ 18). Celte près- 
ciipuoii tjui est de cinq ans à compter de la 
peic-piion du droit, est ramenée à un an à 
paitir du partage attribuant le prix (t.. 
•vl janvier 1914). 


livres de commerce 


•t. Livres obligatoires. — I.oi 15 janvier 1930 
X, texte et comm., 1930, p. 155 et 807; liée. 


i 

géïK dfisi /ois, p. :i2) modiliani rurliçle 10 du 
Code de comim^roe el supprimant ie itaraphe 
et le visa annuels du îivre-journal et du livre 
des inventaires. 

Ü I I , Cota et paraphe. — Antérieurement, 
la loi du janvier 1926 (J. N., 1926, p. 73> 
iiec^ p. 13), donriaH compétence au 

juüe de paix ]>our coter et parapher les li¬ 
vres de commerce. Abrogée paria loi précé¬ 
dente. 

(il. Timbre. — Loi 4 aviil 1926, article 43 
(L N., 19-26. p, 32L liée, (jén., p. lÜ7)assujeU 
tissant à une taxe de 3 francs le visa des 
livres des logeurs. 


LOCATION-VENTE 


Voy* au Dicliotinaire, v® de venir. 


LOTISSEMENT 


[,oi 19 juillet 1924 i.L xN,, texte el comment., 
1924, p. fj’ll ut 793 ; Hec. gên. dex lois, texte i;L 
coinmenl., 1924, 2, p. 3:\H et t92r>, 1, p. Mîi; 
complétant ta loi du Î4 mars I9i9. Bé>;k}- 
mentatîon des lülissemenls de terrains. 

Circulaire des ministres de la Justice, de 
f [utérieur, du Travail et de rHygîéne du 20 
novembre 1924 (J. N., 192L p. ft77) relative h 
l'interprétation de la loi du 19 juillet *924, 
Voy aussi ; Ktud^ doclnnale et formule.^ 
J. k.y 1926, p, 41, lui el 133 . 

Giivukiire du 30 juin 1927 (J, N,, 1927, p. 807) 
coücernant les acquisitions de jardins et ter¬ 
rains de sport non destinés ù recevoir des 
constructions. 

Loi 13 mars 192H (L N-t 192H, p. LIO, liée, 
tjén.y p. 132) facilita ni raiiiénagenieiit des 

lotissements défectueux. 

Loi 30 décembre 1928, article 99 et 162 et 
18- avril Ï93I (J. N,, 1929, p. i5ct <7 et 19JI, 
p. 40L f/éu-, 1929, p. 1 et 1931, p. 138) 
concernant les subventions et avances desli* 
nées à faciliter Laniénagemeut des lotisse¬ 
ments défectueux. 

L. 30 juillet 1930 1 J. N., texte et commenL, 
193Û, p. 882 el 924, Hee. i/én., ]*, 46G) formant 
les 2* et 3"^ alinéas de Tarticle 15B9 lUi Code 
civil et réglant la situation des acquéreurs 
lotis, La promesse de vente des terrains lotis 
et à lotir devient vente ferme au moment du 
paiement d’un acompte sur ie prix^ sous quel- 
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que dénomînation que ce soit, si racquéreur 
a pris possession du terrain* 

Voy, aussi au DicLionnaïre v'* Foirie. 


LOUAGE D’OUVRAGE OU DE SERVICES 

Voy. Code du travail, 

î^e contrat de loua^^e de services» fait sans 
délerinipatioii de durée, peut toujours cesser 
par k volonté^ de l'une des parties^ mais sa 
rupture peut donner lieu à des dommufires- 
iiitérêu sî elle constitue un abus de droit pré¬ 
judiciable, et ce, malgré une clause du con¬ 
trat excluant tout délai de préavis (Cass*, 
22 décembre 1920, 9 mars 1921, i. N*, 1922» 
p. 763» n" im. 

r3ans un contrat de louage de services à 
durée indéterminée, le délai de préavis sti¬ 
pulé s’impose aux deux parties et il y a, de la 
part de celle qui ne l’observe pas, brusque 
rupture du contrat (Cass*, 16juin 1925» J. N*, 
1926, P* 315)* 

Une société qui congédie le gérant dkn 
magasin par suite de vente de ce magasin, 
nkst tenue k l’égard du gérant que du com¬ 
plément d'indemnité pouvant lui être do pour 
inobservation du délai-congé (Paris, 6 mars 
1930, L N*, 1930, p. 963)* 

Voy* aussi aupra, Bail tCou})rage et d*indm- 
trie. 


MARIAGE 

Skctiox IV 

CO^SKNTEAIIÎNT DES PERSONNES A L’AUTÜRITÉ 

DRSQUKLLES LES EÎJTUHS ÈIHRIX SO?iT SOILUIS 

40 et sulv* F* n juillet 1927, modifiant les 
art* 148, 150, 154, I3H et 352 du Code civil et 
abrogeant l’article 152. Voy. $upra : Consente- 
ment à mariage, 

(Voy* aussi supra.^ Aefes de tétat üfvii], 

107* Publication. — l.oi S avril 1927, ar¬ 
ticle 4 (J* N,j texte et comment., 1927, p* 33i 
et 650 ; Hee. gén. des lois, p. 368), inodilitint 
radicle 169 du Code civil. Le Procureur de 
la Bépublique dans l'arrondisscmenl duquel 
est célébré le mariage peut dispenser, 
pour causes graves, de la publication et de 
tout délai ou de l'arnchage de la publication 
seulement. 

I OS, Enonciations de la publication. — 
Même loi du 8 avril 1927 [art, 1 et 2), modi¬ 


fiant les articles 63 et 64 du Code civil, rela¬ 
tivement aux éiioiicialious que doU contenir 
la publication, 

IIML Formes de Topposition à mariage. —- 
Loi précitée du 8 avril 1927 {art. 5), modi¬ 
fiant Tarticle 476 du Code civil, relativement 
aux énonciations que doit contenir Topposi- 
tion à mariage* 

107 Mention des oppositions et des main¬ 
levées* — Loi précitée du 8 avril 1927 (art* 3) 
modifiant l’article 67 du Code civil, concer¬ 
nant la mention des opposilions A faire hui* 
le registre des mariages et la mention à faire 
en marge de rinscription desdiles opposi¬ 
tions, des jugements ou des actes de main¬ 
levée, 

20^. Nullités de mariage^ PaS de nnUîté 
sans texte. Inobservation du délai de quin¬ 
zaine pour la célébration du mariage d’une 
mineure, — En matière de mariage il ne 
saurait y avoir de nullité sans texte. En con¬ 
séquence, est valable le mariage d’une mi¬ 
neure qui a obtenu le consentement de sa 
mère, bien qu’il ait été célébré itiotua de 
quinze jours aj^rès la iiolillcation faite par 
elle h sou père et la veille du jour où le 
maire a reçu l’opposilion du père, l'article 148 
du Code civil ne renvoyant pas à l’article 154 
pour impartir un délai k l’olficier de Fétat 
civil avant de pouvoir célébrer le mariage 
rroiiiûii cb.-, 3 mai 1931,1. N., 1932, 
p. 558 ). 

27<i. Seconds mariages* — Loi 4 février 
1928, article 2 (J. texte et comment., 
1928, p. 199 et 636» /îec. r/én., p. 12), modifiant 
l'article 228 du Code civil. Le président du 
tribunal peut, par ordoiiiiance sur requête, 
abréger te délai de viduité de Farticle 296 
du Coile civil en cas de noii-co babil ion 
avec le précédent mari depuis trois cents 
Jours. 


MARQUES DE FABRIQUE 

Loi 13 juillet 1925, article 118(1* ’S., 1925, 
[I. 616, /£ec. gén. des loh, p, 237). Création 
d’une taxe de dépôt do marque de fabrique 
de 50 francs au profit de l’Etal et d’une taxe 
crenrogistrement de 10 francs k rOffice na- 
liorial de la propriété industriolle* 

Décret 6 décembre 1920 (1, A’., 1926, p*85r>). 
porlanl à 20 francs la taxe d'enregistrement 
à l’Office naiîcmal de la propriété indus¬ 
trielle. 
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HËDECINE'PHARMACIC 

7. Conditions d'exercice de la profession 
de pharmacien* — Dans le cas de décès d'im 
pharmacien laissant une veuve et plusieurs 
liéiiliers majeurs, dont ruii est liancé à une 
jeune (îlJe pourvue du diplôme de pharmacien, 
celte ilernière peut, à certaines conditions, 
exploiter la pharmacie du dèlunt. Voy. à ce 
sujet J* N., 1933, p. 360* 

7 ôtK. Sociétés entre un pharmacien et 
des non-pharmacions* — l.es sociétés con¬ 
tractées entre un pharmacien el une personno 
non pourvue du diplôme de pharrnacien, sont 
déclarées nu Mes par la jn^^^ prudence, meme 
lorsqu'elles ont pour objet rexploîtalion 
d'une spécialité pharmaceutique (Ti\ coinni. 
Seine, iôaviil 1926; Jiirispr* trib. comm*, 
I9â7, p.nS-t; i. N*, 1928, p. Î>a 8 ; Cass., 
13 juillet 1021: ftaz. Fal„ 14 octobre 1927; 
J. 1928, p, oSO et 1929, p* 749* 

A été également déclarée mille, une société 
formée entre deux médecins et un pliarma- 
cieii pour rexploitatlon d'une pharmacie 
iC. de Paris, 27 mars 1802, M* 02* 2. lOoi, 

ÎÎ7. Cession de clientèle* La vente pure 
et simple de la clientèïe d’un médecin est 
nulle comme portant sur une chose hors du 
coiumei’Ce. Mais on doit tenir pour yalahle 
l’obligation de payer une domine due on 
vertu d'un contrai de cession de bail el de 
mobilier contenant l'engagement par le mé¬ 
decin cédant de ne pas exercer la niédecine 
dans un rayon détei’miné, de présenter au 
cessionnaire ses clients dont il f ournirait 
la llstfl et de l'assister auprès d'eux pendant 
un délai déteiminé (Paris [ 2 * ch.l, 2 décem- 
hte 1929, J* 1930, p. 339, n« li). Voy. 
aussi Trib* comm. Seine (M*’cli-), !2 maî 1931 
et, sur appela cour de Paris ( lî* eh ), 
10 novembre 1931, Gaz. Fai, 23 décembre 
f9:î1, J. N,, 1932, p, 428. 

Formukle. ' Voy. Suppl. Fonn, el IJoc. 
usuels, J. N*, 1930, i>. 21* 

bh. Société entre médecins. Associa¬ 
tion entre un raédecîn et un tiers 4 — Une 
flûciélé entre médecins pour l'exercice de 
leur )>rnression, a un objet üHcîte et Gsl 
frappée d’une nullité absolue {Voy, décisions 
uouihreuses rapportées 1* N., 1930, p. 339 el 
depuis, IdUe, 17 décembre 1929 et, sur appel, 
C, de Douai, 27 octobre 1930, Jumpr, de ia 
cour de ffouai, 1930, p, 328, J* N., 1932, 
p* 833). 


Est également nulle rassoclatîon en parti¬ 
cipation pas'éft entre un médecin et le pro¬ 
priétaire d'une clinîque d'accîdeiiLs rlu travail, 
aux termes de laquelle tes bonoralrfs tlu 
médecin doivent être partagés entre les deux 
parties (Trib* civ, Seine, 29 octobre 1924, 
J* i\., 1926, p. 493, Qo 9)* 


MINES. MINIÈRES ET CARRIÈRES 

1 etsuiv. LégUlattûu actuelle. —t,oi IGiîcV 
cenibre 1922 i\,, 1923. p. 338, fî^c. des 

fûîX, p. 361), modifiant les articles 2 , i(i^ 43 
jiS 1 et 2 el 44 et complétant rarticle Ifi de la 
loi du 21 avril 1810-27 juillet îHHO sur les 
mines *jén. des his, 1810, p. 24, 188(1, 

p. S 2 Ü)* Définition îlea mines. Maiement à 
TEtat, par le lilulaire du iierinihexclusif,d’une 
redc\*ance fixe annuelle de 3 francs par liec- 
lare, à peine de déchéance. En ce qui con¬ 
cerne les concessions de pétroles el gaz com¬ 
bustibles,redevancede2Clp* lOU, dont 13 ji* 100 
k l'Etal* 2 ,îiO p, 100 au département et 2,50 
aux communesJjbredîsposiUonpar les explo¬ 
ra leurs des hydrocarbures et gâï. combustibles 
exti'aits de leurs recherches, moyennant 
paiement dhme taxe de 10 p 100 répar¬ 
tie : 7,50 p* 100 à l'Etat, 1 , 2 a p. 100 an dépat- 
tement et 1,25 p. 100 aux communes* Autori¬ 
sations par décret d'arnénagemenU néces¬ 
saires h l'exploitation. 

Application à T Algérie, sous réserve que 
les droits atlribiiés au ministre jiour le re- 
nouvelîement des permis exclusifs soient 
exercés par le t7ouverneur général et que la 
redevance de 3 francs, par hectare, profite à 
r Algérie. 

Loi 9 février 1930 (1* X., 1930, p. 236, 
fjén., p. 88 ). Application aux gisements de 
substances minérales ou fossiles antérieure¬ 
ment concédés, de rînstîLutîon de permis 
d'exploitation de mines créée par la loi du 
28 juin 1927 flec. gén., p. 417). 

Décret 18 avril 1931 [/Itfc* gcn.^ p. 168 et 
170), porlant modification du règlement gé¬ 
néral sur rexploitalîon des mïîie.s de coin- 
biisUbîes et des mines d'autre nature. 

Cession. — L. l" décembre 1929, 
(J. N-, 1930, p. 43, Hê€. gin., p* 424’:* InlerdEC- 
tion aux tiluJaires de permis exclusifs de 
recherches de pétrole et de gax combustible 
de céder on transmellrn leurs permis sans 
autorisation,par décret ou arrêté, du Uouv^*r- 
neur général'de l'Algérie pris en conseil de 
gouvernement* 

<î2. Dommages à la surface. — Loi 12 avril 
1928 {J. N*, texte el comment., 1928, p. 665 

























MUTATION (A TITRE ONEREUX) 

terditde prendre une monnaie étrangère, ni 


i:i2 

et. liée. Qé7i.^ p* 210), concernant la répa¬ 
ration des dommages causé» par les travaux 
des mines aux propriétés de la suiTace. 

HH. Redevances. — Loi 30 juin 1923. ar- 
licle 14 (liée, gén., p. 2:i^, J. XL, 1023, p. SOllL 
Exonération de la redevance proportionneUe 
des mines en faveur des concessions de mirées 
de lignite et des concessions de sçliistes Lii- 
lumineux dont les produits sont traités par 
distillation en vue d'obtenir des hydrocar¬ 
bures liquides* 

Loi 4 décembre 1925 (J. 1925, p.841t Hec. 

gén.f p. 418), article 2. Majoration de 
îÛO p, iOO de la redevance des mines en ce qui 
concerne îa part de TEtat, aux rôles des con- 
tribulions directes pour 1925. 

Loi 31 décembre 1925, article & (J. N*, 
11126, p. 67, Hec. gén., 1926,2* p.l). Réduction à 
50 p. 100 ile la redevance des mines pour jan¬ 
vier 1926, 

Loi 3 août 1926, article 2.3 (J. N., 1926, p* 59S, 
n" 32, Hec. gén., p. 329)- Fixation à 2S p- 100 
à partir du !«'’janvier 1927, le cinquième re¬ 
venant à l’Etal, du taux de la redevance des 
mines pour le rôle des contributions di¬ 
rectes* 

Lot 30 décembre 1923, arlîcle 15 (J. X*, 
1929, p. 66, gén., p. 72ï et 1929, p. 1). 
Fixation à forfait pour les sociétés minières 
exploitantes, du produit net imposable au 
moulant des sommes distribuées pendant 
l’exercice précédent sous forme dc dividendes 
ou autres répartitions. 


MINUTE 


Voy. au Dictionnaire liechcrche d'acÉes. 


MITOYENNETÉ 

« 

2i>* Acquisition. — La mitoyenneté est une 
servitude légale exîslaiit indépendamment 
(le toute convention* Elle est dispensée de la 
formalité de transcription. Mais la cession 
de mitoyenneté est une cession de droit Im- 
mobiîier et est sujelte à transcription (îrib* 
civ*,Seine, 3 décembre 1928, J*X*, I930,p* 771)* 


MONNAIE DE PAIEMENT 

tiîlî et suîv * Emploi dans les trau- 
sactions* — Aucune dispositîoiT légale u'in- 


une marchandise quelconque comme base de 
la üxaDon ilu prix d’un bail, pourvu que le 
paiejmml, rapporté h celte base ait lieu en 
monnaie française (Aix, 10 fév rier 1927, J* N*, 

1927, p. G59, n* 4; Amiens, 18 mai 1927, 
J* N-, 1928, p. 2î5. Contrai Cass*, 17 mai 1926, 
L N*, 1927, p. 660, n* 5}. 

Est nulle, comme contraire à Tordre public 
et aux lois sur le cours forcé, îa clause d*aug- 
mentalîon de loyer suivant rindice des prix, 
alors qu'elle exclut la réciprocité en faveur 
du locataire (Trib* civ., Seine, 21 novembre 

1928, J. N ,1929, p* 880), 

Loi 25 jum 1928{J. N., 1928, p* 629, (iec. gén, 
‘de$(oi$f p* 453)* Stabilisstîon de la monnaie* 


MONUMENTS HISTORIQUES 

4 à 7* Inscription. Classement. — Lot 3! dé- 
cembie 192Î, articles 33 à36(1. iN., 1922, p. 92, 
liée, gén, des fois, 1922, p. 1), relative à Tins- 
cription et au classement des objets mobi¬ 
liers présentant un intérêt exceptionnel 
d^histoire ou d^arl et de nature à figurer daïis 
les collections nallonales* 

Loi 23 juillet 1927 {J. N*, 1927, p. 803, hec* 
p. .455), concernard, rjiiscription, le 
classement et la protection des i ni meubles 
publics 0 0 privés présentant un intérêt 
archéologique. 


MONUMENTS NATURELS ET SITES 


Loi 2 mai 1930 (fiÆc. gén, des iois^ p. 27^3) 
ayant pour objet de réorganiser la protection 
des monuments naturels et des sites de ca¬ 
ractère ariistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque. 

Voy. aussi au Dictionnaire, Propriété^ 
chapitre IJL 


MUTATION (A TITRE ONÉREUX) 

Les droits de vente de fonds de commerce 
et dTmmeublea, de licitation et de souUe 
d'échange et de partage, portés à 15 p, 100. 
sans décimes, pour les immeubles et à 9 p. lOO, 
pour les fonds de commerce par la loi du 
4 avril 1926 (liée. gên. des /ow, p. 107, J* i\*, 1926, 
p* 282et 283) ont été réduits par 1 1 loi de dé¬ 
grèvement du 3î juillet 1929 (J*N., 1929, p*ü47, 





































MÜTATrON PAR DÉCÈS 


gcn.^ p, 292, :î 05) et ramenés à 8 p. iOO 
pour les fonds de commerce ou cüenièic et 
p. 100 pour les immeubles, sans décimes; 
«ivec surtaxe (à l'exception des ven c^ sur 
saisie ou conversion de saisie, des ventes de 
Idens dotaux, de biens de mif.eurs, interdits 
ou absents, des ventes de biens d'unesucces- 


bénéficLaire ou vacante, des licitations 
vue de partage et des ventes après failli le), 
I p. 100 sur la partie du prix excédant 
300.000 francs et de 2 p, iOO sur la pai Lie du 
lO’ix excédant fiOO.Ono francs \l. 13 juillet 
*'325, an. 42, J. 1023, p. 543, Hec. gén., 
P- 237). 


I>e plus, le-i ventes ont à acquitter la taxe 

(‘xce|>i)oiiiiei!e A la première rniilalion,établie 

Pîi' l I b}i du3 4Joat PJ26(j. A., 1020, p. 582, ihc. 

yéa.. p^ 329), actiielJemenl réduite à 3 p, 100 

P^tr la loi du 10 avril 1930, article 12 >;J. N., 

'330, p. !fcn., p. 14(5'. 

ba Vente <le meubles et d’immeubles dans 

U U même acte ne peut donner lieu h une 

perception séparée que si les objets mobiliers 

déïsignés dans racle, article par article, 

■'^ec leur prix estimatif et s’ils ne sont pas 

iinmetil)],s par destination. Cette rnalière 

a traitée cornplèlemeul au Riclionnaire, 
v“ Vente. 


mutation par Décès 


^ déclarer et évaluation; 

14. Bureaux où lea déclarations doivent 
être faites : 

R4. Délais; 

Forme des déclarations; 

Passif €t charges déductibles : 
oür ta mi»e à jour de ces numt'ros, üotr en 
in ( présettles Additions, le factionnaire dea 
oi s d énregis^irement^ ddiypoihègtie et de 
Successions* 

lan ** Siens à déclarer* Créances et va- 
en d'nne personne domiciliée 

iiniBie. — bes créances stir débîteiits 

I ^ France el les titrer île laleuts 

dépendant de la suc- 
uia'^*'^^ One personne domiciliée en Tu- 
fcl dispenisés de la taxe successoral'^ 

'>n i' de mutalion par décès fL. 

J.N.^ 11132, p* 1077). 

— r paiement des droits, 

u'ir i ^ droits de mutation 

ü V* i ^ P^'' ‘lu -1 

lotiimn ’Vldi, 

nui ^ vigueur, ij’a été modifié qu’en ce 
f'nuCerne les p,irts nettes u'escéilaiit 
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pas 500*000 francs, recueillies par chaque 
ayant droit, dans les successions en lîf;ïie di¬ 
recte descendante et cnire époux* dont Tactif 
I total n^excède pas ;i() 0,000 francs, ce inaxi- 
imiiii étant augmenté ife 500.ÜQO francs par 
enfant vivant ou représenté en sus du pre¬ 
mier (L* 29 décembre 1929, art* tf, J. N-, 
i930t P- 94, /lec* gén*, p. 458;. Voir ce torif 
réduit au tableau IJl du Dictionnaire des Droils 
I d’enregislremenL précité, v® Successions, 

Î>e 3 dispositions particulières en ce qui 
concerne le mode de calcul, applicable dans 
I certains cas, ont en ou ire été édictées par la 
loi du 16 avril 1930 (J, A , 1930, p. 434, tlec. 
gén.,\K U(Vi, Voy. Ülctionnaire des Droits d'en- 
régisiremenl précité, v« Successions, 

Enfin, la loi du 31 mars I93i (J. N., 1931, 
p. 328) comporte diverses dispositions, objet 
des articles 12, 13 et 18* Vo^^ à ce sujet le Uic- 
liounaire précité Jes Droits d'enregistrement, 
V® 5jüCce.moj'i,'î* 

1 /ai iJcIe 18 lie ladite loi subordonne Tap^ 
plication de l'exonéralïon qu'îl prévoit à la 
condition, notsmmenl, que rexploîtatioii 
agricole ou arlisanale ail été assurée par Je 
de cujus avec Taidc de sa famille, el soit con¬ 
tinuée par I héiiiier dans les mêmes condi¬ 
tions* 

ba famille s'entend du conjoint, des ascen¬ 
dants et des descentianls Décret l"*' septeni- 
I>re 1U3I, arl. 5, Réj>* inîn. MuesL, 1283, J* 
du 23 mars 1932, J* i\*, 1932, p. 364'- 

Assurauces sociales* — l'ne ^^olntiori de 
rEnregisUemenl du îSiiovembre I93J (J. A., 
1932, p. 1046) décide que le capitiî à verser 
au décès dé l’assuré fi cerlaïus de ses avaias 
diolt, ii’eslpas passible du droit de niulatinn 
pai décès et ne doit pas être compris dans la 
déclaration de la succession du défunt. 

MtTi. Taie successorale — Loi 29 décem¬ 
bre 1929, article 12 iJ 1930, p, 94, ïtre, 
ifén., Jï. 438 * Suppression île la taxe sm'Cés- 
sorale lorsque le défunt laisse deux enfants 
vivants ou représentés. 

Voir tableau à jour de la taxe successorale, 
Dictionnaire précité des Droits d'enregisire- 
ment, v<» Successions, laldcaii I. 

Loi l G avril 1930, arlle 17(1* A,, 1930, p. 437, 
Dec. gén,, p* lt 6 )* Dans les successions où 
1 actif net n'excède pas 300.000 francs et dans 
lesquelles le de cnjns laisse un enfant vivant 
ou représenté, la taxe successorale il ne par 
reiifaul^les petits-enfanis, le conjoint, conniie 
lié libers ou légal ai res, est di min née de moi¬ 
tié lorsque la pari rpcueillie n’excède pa*s 
250*000 fiMUCS et tl'tin quart lorsque celle 
part est compiiï-e entre 250.000 Iraiiea el 
50(ï OflO francs. 

Loi 31 mars 1931, arlicin 12 ( L N., 1931 ,p. 328) 
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NOM.PRÉNOMS 


exonérant de la taxe successorale les sociétés 
reconnues d’utilité publique et les établisse- 
menls d’ulilUé publique dont îes ressources 
sont affectées à des œuvres d'assistance ou 
scientifiques h. caractère désintéressé. 

et suiv. Prescription. “ La prescrip¬ 
tion biennale (L. 31 janvier 1014) se subslilue 
à la prescription de vingt ans établie par la 
loi du 18 avril 104 8, article 11, pour les suc¬ 
cessions non déclarées, à compter dujour de 
l'enregistrement d'un acte ou déclaration 
révélant suflisaïnmenl rexigîbiiité des droits, 
sans qu’il soit nécessaire de recourir à des 
reclierches ultérieures. Tout autre document 
parvenu à rAdminislration sans élre destiné 
à la formalité de renregistreinent ne saurait 
être pris comme point de départ de la pres¬ 
cription biennale (Trib, civ., Drôme. 15 mai 
11)29, .L N., I9i9t p. 842, n* H). 

Pour faire courir le délai de deux ans, U 
sul'lit cjue Pacte enregistré ait révélé complè- 
tejnent Pouverlure de la succefti^ion. les noms 
et résidences des héritiers, la nature et la 
situation des biens héréditaires. Peu importe 
que ce document ne fournisse pas dHndica¬ 
lions suffisantes au sujet des éléments actifs 
et passifs de l'iiérédité [Cass., 14 janvier iô30, 
J. >i., 1930. p. 408). 


NATIONALITÉ ET NATURALISATION 

Zi, Législation. — Loi 10 août 1027 (J. X., 
1027) p. 744, Rec. gin. des loù^ p. 471), Abroga¬ 
tion des articles 7 ù 40^ 12* 13 et 17 k 21 du 
Code civil et institution d'une législation 
nouvelle sur la nationalité. Cette loi a été 
complétée par uil décret du même jour (J.N., 
1927, p. 7G2. Rec. (fén ^ p. 487) déterminant 
la procédure de dilîét entes formalilés prévues 
par la loi, et suivie d’une instruction du mi¬ 
nistre de Ui luslice du 13 août 1927 (J. X., 
1027, p. 74i. Ree.iién,^ p. 47l)i.conceinant son 
application. 

:57> Naturalisation. — Loi 28 juillet 4 925 
fJ.N., 4925, p. 799, ftec* r/êti., p. 3f7) autori¬ 
sant la naturalisaïiütî des anciens protégés 
fiançais en Turquie, sous certaines condi- 
lions. 

Zi l-ZiT*. Alsace-Lorraine. — Loi 5 juil^ 
let 192b [J. X., 1925, p. GIG, Ree. gén., p. 
recounaîssani le bénéfice de la nationalité 
française aux descendants d’étrangers non 
ressortissants d’un étal allemand et ayant 
acquis findigénat alsacien-loiTain avant le 
:i août 1014. 


87-8S. Femme mariée à un étranger. — 
Loi 27juilletl930[J, N*,19:iO, p.l026, ftefî.jïéa,, 
p. 524), Approbation de la convenlion con- 
cjue à Paris le 12 septembre 1028 entre la 
France et la Belgique relativement k la naiio- 
nalité de la fennne mariée, i.es femmes ifuî 
ont perdu, antérieurement à la loi, la qua¬ 
lité de Française par suite de leur mariage 
avec un Belge, peuvent, sous condition de 
résidence en France, être réintégrées par 
décret dans cette qualité, si toutefois elles 
ont perdu, au regard de la îégislallon belge, 
la nationalité de leur mari. 


NAVIGATION AÉRIENNE 
ou AÉRONAUTIQUE 

Loi 31 mai 1924(J. N., 1925, p* 48i,Bcrc.gén* 
fies lois y p. 306-454) réglant lu navigEitîon 
aérienne, la propriété, î'hypothèque, la saisie 
et la vente des aéronefs. 

Voy. supra. Hypothèques et PrivUègcSf 
n^ 2528 bis. 


NAVIRE. NAVIGATION (DROIT FISCAL) 

•1. Vente de navire, EnregUtremeat. — 
Loi 31 mars 1931, aiTicle 11 {.1, X,, 1931, p, 328). 
Les ventes de navires et bateaux servant à la 
navigation iiianlinie ou à la navigation inté¬ 
rieure ne sont assujelties qu'au dioîl fixe de 
22 fr. ÜO. 


NOM. PRÉNOMS 


20, Pouvoir des tribunaux de droit com¬ 
mun. —^ La mention complétive du nom pa¬ 
tronymique par l’adjonciion de titres nobi¬ 
liaires relève de la compétence du tribunal 
lorsque les litr^*s sont établis et juslifiés par 
des actes réguliers) dont il n'y a qu’a faire 
l’applicalion. Mais s’il s’élève des doutes sur 
la reconnaissance et la vérification des litres 
nobiliaires, le Irlbuiial doit se déclarer incom- 
péteuL el renvoyer les parties à se pourvoir 
devant le conseil d'alministratîon du minis¬ 
tère de laJustice(Trib,civ., Gap, 3 février 1924, 
L X., 1924. p. 706). 

Le tribunal civil est compétent pour ordon¬ 
ner la rectiücalion d’actes de Tétât civil par 
Fadjonction dTin nom de terre, s’il est cons¬ 
tant que Tin corporation est ancienne el que 
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trois générations ont possédé ce nom (l^-yon^ 
15 avril 1924, .1. X., 1925, p. 150), 


NOTAIRE 


Il i. Suppression. — Loi 24 février 192^, 
«irlicle 2 (J. X., tes le et €0 ni meut., 1928, p. 239 
et 244^ Hec. ifén. des loù, p. 109), En cas de 
suppression {Lun office de uotaiie uuiiiue 
dans ie canton Jes uolaires des cantons limi- 
tcopîies apparlenaiiL au même ressort de cour 
d appel ont concurremmeüL le droit d’in* 
stronic'iiter dans le canton de roflice sup¬ 
primé dont les minutes sont remises à l’un 
d eux. 


UN à 1 !:>. Ressort. — Décret 3 seplem- 
Ijre 192G, artkCe (J* X , 1920, p. 672^/tcc. gén., 
V- 41';) relatif à la réorganisation judiciaire* 
Ma in lien de la compéleuce lerrilo riale des 
notaires. 

1^01 22 août 1929(J. X,, 1929. p* 710, iiee.gén., 
P- 316) complétée par la loi du lü juillet i030 
1 ; ^7 1^50, p* 7;i4, jfiec* gen., p* 466) sur Porga- 
nisatïon des tribunaux de (nemtère instance, 
j ki'nies de I arlicle 23 de cette dernière 
01 , les nntiidai]s mie circons- 
^nptîon il l;u|uç|le aura été réuni tout ou 
l^artie des arrondissemenls où îe tribunal 
naura pus été rétabli, étendront leur compé- 
enc+î tenitüi'îale dans la nouvelle circons¬ 
cription, sauf les inJerniiilés qui pourraituil 
-tre dues à leurs confrères dont la coiupé- 
tencft se trouvera restreinte. 

I Tl ceriain uornhre de lois spéciale.^ ont 
•oodilié le l'easort des notaires locaux par 
J allaciiement de certaines communes a un 
cantofi voisin de celui dont elles déjiendaient 
jinkfieureriient (Lois 12 avril 1929, 31 juîl- 
et 1929, 17 décembre Î929, 8 janvier 1930, 
I ' JudIeL I9:t0 iJ. X., i929. p. 608 et 680. 1930, 

P* L>8 et 1073 (Hcc. gen , 1929, p* 331, 1930, 
p+ 

Secret professiouneL — Dans une 
miquéie ordonnée à Peflet de rechercher |hiu- 
i+niticité de l’écriture de Jeux testaments 
^ nô peut être enlendu coîUJtie té- 

l^oin^en raison du secret professionnel dont 
^ est tenu, le notaire qui a donné des cou- 

testateur, son client, et même un 
inodèla [tour la rédaction de ses dernières 

^^sposiLions(Cîien, 17janvier 1929,J. X., 1930, 
p. 234'. 


iudiislriels et commerciaux et ses disposi¬ 
tions ne sont pas, en l’élat actuel des textes, 
applicables aux études de uotaires i llép. min. 
(Juest. 748, J, O., 23 août 1923, L X., 1932, 
p. 99î), 

fi7(L Hygiène des études, Inspecteur du 
travail. — Los jiispecteurs du travail jouis- 
^eîlt, à l'égard des études dè notaires consi-* 
j dérées coin me des bureaux au sens de far- 
ticle 65 du livre U du Code du travail, du 
droit il'entrée qu’ils lietineni de rarticle 105 
du même livre (Hép. min, (JuesL, 748 pré- 
ctlée). 

i^70 bis. Rapports des chambres de no¬ 
taires et présidents de chambre avec les 
syndicats professionnels des clercs de no¬ 
taires. Voy. s^epm, Chambre de dmiptine 
des îiofaim. 

7*^0, lUÛ, Responsabilité — f.e notaiie 
qui, ne cotiïiaissaut pas une personne, a 
fait constater son individualité par des 
témoins é ertitlcaleiirs dans un premier acte 
1 et qui, faisant foi celte alieslalion, reçoit 
! la même personne ù passer quelques jours 
après de nouveaux actes sans ririlcrvention 
nouvelle de témoins certilicaleurs, est res¬ 
ponsable, au cas de faux, vîs-à-vis des tiers, 
du dommage par eux c^prouvé (Cuss,, 2 mai 
1922, J. X., 1923. p* 1 13|. 

I/iiUervenlion de téuHjjns cerlincaleurs, 
dans un acte reçu par un notaire* ne l*alTran- 
chit de la garantie de Piiidividualîté des 
I parties qui comparaissent devant lui qu’au- 
tant que ces Léiiioius sont connus de lui* 
Cass., 22 juillet 192L J. X., 1924 p. 859). 

721. Fonctions iaconapatibles* — Le no¬ 
taire qui se livre comme agent d’alfaires à 
des actes de commerce, peut être iJéclaré en 
! état de faîlllle comme coîiimerçant (Mont¬ 
pellier, 21 janvier I9à9, J, X., 1929, p. 395), 

Un notaire ne peut être nnninié a^lniîiiis- 
trateur d'une sociélé d'habitations à bon 
marché ou de crédit im molli lier, ni d'une 
sociélé lie crédit agricole, ni en général 
d’aucune société constituée selon la loi du 
24 juillet 1867 (J. X,, 1929, p. 208, 251 et 
51 ij. 

La lui du 16 juillet 1930 préritée iJ. X,, 
l93tJ, p* 754, iiec. gcn.^ p* 466j a ilétenniiié 
par son art. 8 les conditions auxquelles les 
iiolnires peuvent accéder à îa foncUcm de 
juge suppléant au tribunal de [uemière 
instance. 


bis. Semaine de qaarante-huit benres* 
-a loi du 2,1 avtal 1919 sur la journée de 
itiit heures ne vise que les établissements 


SDI. Choix du notaire. Liberté 
des parties. Rêglenient des compagaies* — 
Mn matière de pi êUconsentis par les sociétés 



























OBLIGATION 


vm 


de crédit iinmoljilier^ lé notEiira de Tempruii- [ 
teiir nepetii être exclu par !a société prêteuse, ! 

Gést aux règlements des compagnies de 
noUires quUl appartient de décider quel est 
celui des deux notaires qui doit détenir ta 
minute (Bép* min. QuesL J. Q. du 
17 jüîlîet 19,12, J. N.. 1912, p. 734). 

(Voy, swpru, noiurté). 


NOTORIÉTÉ (ACTE DE) 

15. Désignation des parties, — l/ari. nT» 
de la loi du 13 juillet 192:i (1. N , 1925, p. S45) a 
imposé aux uolaires robligation, à peine de 
500 Fr. li^amende en principal, de mentionner 
dans les inventaires et actes de notoriété 
après diécès, la nécessité pour les liéiîlîers 
légataires et donataires dans une succession 
ouverle en tVaucfe, trobtenir, sous sanction, 
du président du tribunal de première instance 
du ressoi t de Ja succession, l'envoi en pos¬ 
session spécial prescrit par l'art. 52 de ïa 
même loi de tous biens mobiliers et imino^ 
1)1 tiers déposés ou existant à rélranger. 

Ces obligations ont été codifiées dans le 
décret du 28 décembre 1920 (Code enreg.) 
sous les articles 140, 141, 143,218, 219 et 222, 
et îl y a lieu, dans les actes de notoriété 
après décès, d'insérer une formule du genre 
de la suivante : 

te Le notaire soussigné, conformément à 
<t Tart, 222 du décret de codification du 28 
« décembre ltl2û> a fait connaître aux corn- 
« parants l’obLgationrésultant pour les liéri- 
<t tiers, légataires ou donalaites de TarL 218 
« dudîL décret d'obtenir, par voie de re- 
« quête à M. le président du tribunal civil 
« de..., sous ïeg sanctions édictées par les 
arlicles 140, 141, 143 et 219 du même dé- 
t( cret, l’envoi en possession î-pécial des biens 
(i inobilitr» et immobiliers de la succession 
qui pourraient être déposés ou exister 
« à l’étranger, de quelque nature qu’ils 
« soient (Amiaud, 7* éd. Actedê notoriété^ n®9). 

Les sanctions de rinobservation par les 
héritiers des prescriptions qui leur soiii im¬ 
posées, sont de nature correctionnelle et 
coiisislcnt en amendes fort élevées, sans pré¬ 
judice des peines prévues par Larlicle 36ti du 
Codepénal, sauf application deî'arlicle463du 
même code sur les circonstances atténuantes. 


OBJETS DE LUXE 


[,Oï du 20 avril 1930, art. 15 et 16 (J. N., 
1930, p. 490^ ftf c. ffén. des loùj p. 175), réduisant 


de moitié les taux de 12 et 6 p. 100 établis par 
I ai t. 22 de la loi du 29 décembre 1929 pour 
taxe de luxe, sur la vente entre non-coin- 
mei'çants de certains objets de luxe el suppri¬ 
mant cette taxe sur les ventes de ces mêmes 
objets constatées par acte authentique oii 
sous-seings privés, par abrogation des articles 
23 et26 de cette dernière loi, (Inst. Régie du 
28 avril 1930, n"* 4058, § 6, J. IS,, 1930, p. 927). 


OBLIGATION 


105. Cause illicite. — Les juges du fond 
apprécient souverainement qu'une consti¬ 
tution de renie viagère par nu homme, au 
profit d’une femme maiiée quM a déterminée 
à quitter son mari, estliciie lorsqu'elle a pour 
objed la réparation du dommage causé et non 
pas d'obtenir la continua U an de relations 
adultérines (Cass., 8 juin 1926, L .\., 1927, 

p. 216). 

Les tribunaux peuvent prononcer, comme 
ayant une cause illicite et contraire à Tordre 
public, la nullité d'une cession par uii publi¬ 
ciste à un médecin d'une clinique el d'une 
méthode thérapeutique sans aucutie valeur 
acienlîlique, moyennant le versement d'une 
redevance annuelle et l'engagement de faire 
une publicité mensuelle pour une certaine 
somme dans les journaux d’une région, s'il 
e&t constaté que ce contrat avait pour objet 
Texploiiation des malades au moyeu d'une 
publicité intense et pat Temploi de qualifi¬ 
catifs destinés à impressionner le public. 
(Cass., 4 décembre 1929, J. N., 1930, p. 586). 

2lî:i. Exécution forcée. — La guerre, sans 
être par elle-inéiue un cas de force majeure, 
peut y donner lieu si les ciivonstaucos qu’elle 
fait naître empêchent Texécution de l'obli¬ 
gation et rendent cette exécutjon maténelle- 
meiil impossible, et non |pas seulement plus 
difficile el plus onéreuse (Cass., 25 janvier 
1922, J. N., 1922, p. 72Û, n® 63). 

L'inexécution par Je bailleur de l'obliga¬ 
tion de ilélivrer au preneur la tliose louée, et 
de lui en assurer la possession paisible el 
duEallie, doit se résoudre en dommages-inlé- 
rèis lorsque fexécution forcée est iinpossible, 
notamment quand un second locataire occupe 
les lieux, loués une seconde fois par le bailleur 
au préjudice des droits du premier. Aucune 
demande en expulsion formée par le premier 
preneur coiilre le deuxième ne peut être ac¬ 
cueillie, en raison du caraclure personnel 
reconnu au droit conféré parle bail. (Trib. 
civ. Seine, 14 février 1921, J. N., 1922, p. 719, 
n® 61 el p. 757). 
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^Enregistrement. — Les obligations hypo- 
J'Iiï^caii’es an porteuj' tle Ja grosse sont assu¬ 
jetties ;m toit de G p. iOO décimes compris 
' boî t H b;ill^i 1^25, article 47); celles iiomina- 
iivfis, transriiissibîes par voie d^encîossement, 
dont la cesFiion n'est pas soumise aux dî'a- 
posi lions de l’art. IISOO, C. cîv., ainsi que celles 
CûïisiataiiL ou auLori?aul la création de Litlet.'i 
a ordro, eii représentation des oldigatioîis. 
sont soumises an droit de 3,GO \k tOO, 

Hd toutes les oliligations de sommes d'ài‘- 
sans libéralité ni Iransrnissiou, sont 
assii jetlîes aux droits de 1,50 p* 100 (C, enreg., 
article 271, S H, VI). 


ŒUVRE D’ART 

di décernbi e 11121, articles 20, 30, 37 
iV., 1922, p. 92, flec^ iféïî. hh 1!>2'2, 
0‘ 1)' ^-réation d'une taxe spéciale de 1 p. 100 
les ventes ]>uliMijuês d'objets iTart au 

prolît de la caisse de.s tnonumenis liis loi i- 
dues. 

l>écrel (RiiiaTS 1924 (J N., p. 3B0. He^. 
p. 122). Définidon des objets d'art. Obli- 
Ration pour l'oflicier public ou miinstériebqui 
[u ocède a la venie irobjels d’artf li'aviser le 
P'nuistre des Reaux-ArU au moins (|inniîe 
iouis a I avance. Droit de préemption de ce 
< einîer anssit^i après Fadiudication pro¬ 
noncée de chaque objet. Mention de la dé¬ 
claration de préemption au procès-verbal. 


^ Droit dû suite, ^ Loi 20 mai 1920 f J. N. 
^yâOp p, 401 ) établissant un droit de suite ai 
pîolit des artistes sur îes ventes pubJiquei 
J objets d’art. 


Loi 27 octobre 1922(J. t022, p. 727,modi- 

uint et complétaïi l'la précédente ce qui 
Y^ncerrie le calcul du droit de suite et i‘en- 
I *ol Ja Ici applicable à T Algérie et aux colo- 
'■cs. Aucune déducliou h la base Jorsijiiele 
ouniinutn a été atleinl Calcul non |iar tian- 
distinctes rmîs sur le total complet du 
prix au luîx applicable à la fraction la plus 
élevée de ce prix. 

^ Ih^cret Ht mai 1924(J N., 1924, p. d9C fiée. 

Wt ^ i i’<?1alif A rattiibuMod du droit de 
‘ ^ e dont le bénéfice est réclamé par plu- 
^■eursat listes. 


OFFICE 


Objet du contrat de cession. — Lors- 
jj/ ^ apiés l'édticUon parla Ctiancellene du 

tond é cession d'oftirc, les parlics sont 
ea d accord pour accepter que le ces¬ 


sionnaire soit tenu seulement lie payer le 
prix réduit, il résulte de celte situation, et de 
l’accord intervenu^ «jue la réduction imposée 
est sans inlluence sur la cession faite, dans le 
tmité primitif, au cessionnaire des gestions 
dont le cédant avait été cliargé pour Iccanïjile 
de ses ciienls, alors surtout '|idil est conslrLid 
que ce dernier avait remis au cessionnaîic 
les documenls telaiifs à ces gestions fCass , 
22 janvier 1924, J. N., f92fj, jk 1102], 

liî. Suppression des intermédiaires. La 
convention par laquelle un notaire s’engage, 
env^-rs son prédérrsscur, A rétrocéder l'offire 
h une personne désignée qui a accepté de 
lacquérir, est iîticite et dépourvue de toute 
sanctiorn Mais quand jn personne désignée 
pmi r deveni r défi n i tî vemen f t î tu Litre de l’offi ce 
i'est devenue par une jiominatioii régulière, 
elle n** peut se refuser à tenir i'eiigageinent 
qu'elle a pri.s, envers je titulaire ongioaire, de 
' lui paver le prix do cession. cel engaifernent 
ayant une cause légilime dan.^ la ji ui.ssance 
iju'elle a de la charge, alors surtout que 
celle personne n reimuvefé tacitement son 
engagement, après être devenue lituîaîie de 
la cliai'ge, en payant les iniérAls du prix de la 
cession au titulaire originaire. 11 y aurait 
d'ailleurs enricliissenient sans cause si elle 
jouissait de l’office sans en payer le prix. 
fl.iriïOge.'^, tP mars l!i27, J. ttl27, p. 51 U et 
observa fions). 

I orsrjue Te Iraité de cessiim d’offlre est un 
acte simulé et qii’il exist*? entre les parlîes 
une contre-lettre stipulant <jije, dans les rap¬ 
ports des parties, le cessiontiaire le serait 
pas mais resterait simpîé gérant avec parlici- 
pat ion aux bénéfices, la iiullitéMlordre public 
qui frappe îa conli e-lellre est sans inlluence 
sur le Irai lé de cession qui, bien que simulé, 
est valable et doit recevoir exécution fCass.j 
H) Juillet Î929.J. X., i029. p. GC2 et observa- 
lionsp 

71L Dossier a déposer à la Chancellerie- 
— Circulaire du ministre de la Justice, 4 dé- 
ceriibie 1925 i J. iNL, 1926, p. 77) supprîmaril 
l'étal de produils exceptionnel tles années 
t9i4 fl 1920 fil fixant h H p. ÎOO le taux maxi¬ 
mum des intérêts de la fraction du prix des 
cessions d’office stipulée payable à terme. 

I lït. Suppression de Toffice. Eépartîtion 
de rindeoinité, — En vertu des |iouvoirs ijne 
lui confèrent les lois du 2 ci avril * 8(0 et du 
25 juin f&4î, le fîouvernemenl ale diiul de 
fixer* en matière de suppression d'ofriee. le 
cliifîre de l'indemniré due à raîicien fituluire 
ou fl ses liérîiiers f t de répartir celte imlem- 
ni lé entre les officiers ministériels appelés à 
bénéficier de la suppression. Ces pouvoirs ne 































ORDRK ENTRE CïUÎÂNCIERS 


saiiraienl T-tre ni modiliés ni diminués par la 
circulaire du ministre de la Justice du 3 dé¬ 
cembre qui n'était des! inée qu'à préciser 
les conditions dans les(îuelîeR doivent être 
coQstîtués les dossiers de cession et de sup¬ 
pression [Conseil d’Etat, contentieux^ 9 dé¬ 
cembre 1025, J* N., 1026, p. 47). 

100. Minimum du droit à percevoir. — 

Loi'sque îes droits à percevoir sur une ces¬ 
sion d'office sont un minimum [et non pro- 
portionnels par tranches), ils sont sujets au 
double décime (J. N., 1925t p. 299, Rép. 
min,). 

1!VI. Suppression d'office. — l/îndenrinilé 
de suppression est assujettie, comme le prix 
d'une cession, au tarif édicté par la loi du 
13 juillet aitîcle 38 (J, N., 1927, p, 139, 
Décr. 28 décembre 1926, C- enreg., art, 304 
à 314). 


OFFRES RÉELLES 


Offres à la barre. — Lorsqu’au cours d’une 
instance en résolution de vente d’immeuble 
pour défaut de paiement du prix, l'acheteur 
a offert à la barre, à deniers découverts, îa 
totalité des somnies réclamées avec les inté¬ 
rêts y afï'érenls, le tribunal peut décider que 
celle offre constitue une exécution suffisante 
des ol>ligatioiis de l’acheteur, bien qu'il n’ait 
offert ni le montant des frais liquidées ni une 
somme à valoir pour les frais non liquidés 
(Cass., 10 avril 1028, ,1. N., 192*^, p. 06), 

Si, aux termes de rariiele 1238 du Code civil, 
les offres réelles ne sont valables que lois- 
ipTeUes comprennent la totalité de la somme 
exigible, des intérêts et des frais, il est 
permis au débiteur qui se trouve dans l’im¬ 
possibilité decounaîlre le montant exact de sa 
dette, d'en faîïe une évaluation h ses risques 
et périls, et de consigner la somme ain^i dé ter¬ 
minée en se soumettant dans ses olires à 
réparer tonte erreur quî aurait pu êlre faite 
dans son évaluation (Cass., 10 décembre 1027» 
J. N., 1929, p. 96). 

Voy. Biclionnaire, Paiemert^, Oj'rcs réellen. 


OPÉRATIONS DE BOURSE 


Loi 13 juillet I92:i,aiticle73 ::J.N.,l92j,p,576» 
tlec. <jén. des /ois, p. 237), élevant le droit de 
timbre sur le rnontant des opérations de 
llourse (à l’exception de celles portant sur 
les rentes françaises), à 60 centimes par 


1.000 francs ou rraction de LOOO francs et le 
même droit sur les opérations de report à 
25 centimes par i.OOO francs ou fraction de 
l.fiOO francs. 

Loi 26 avril 1930, article 9 (fier, yéii, fois^ 
p. ne) ramenant àO.SOp. 1.000 et 0,25 p. 1.000 
le droit de timbre sur ces opérations. 


ORDRE ENTRE CRÉANCIERS 

1. Parties dont le consente ment est né¬ 
cessaire. — Lorsque des acquéreurs d’immeu¬ 
bles oui payé comptant leurs prix d'acqui¬ 
sition en l’étude du notaire, alors que ces 
immeubles, tant })ar nature que par destina¬ 
tion, étaient grevés de diverses liyjiolbèques 
et que le notaire a payé le créancier premier 
inscrit qui a donné quiltnuce sans subroga¬ 
tion et consenti mainlevée de son inscription, 
si, ensuite,une tenlative d'ordreamiable aété 
faite sans résultat, et si un ordre judiciaire a 
siuvi pour le règlement définitif des créan¬ 
ciers inscrits, il en résulte les conséquences 
suivantes ■ 

î® Le créancier désintéressé, qui a éteint 
ses droits de créance et ti’hypothèque n’est 
plus recevable à intervenir à Tordre judiciaire 
et, aucun tiers n'ayant été subrogé dans ses 
droits, les créanciers d'ordre subséquent 
prennent rang à leur date imtir la distri Iju- 
tion à intervenir; 

2° L’ordre amiable, non réalisé, demeure 
sans elTet entre les parties qui rentrent dans 
leur état légal aillé rieur, sans qu'ü puisse 
être opposé à aucune d’elles les concessions 
qu’elles auraient consenties paresprit de cfui- 
I ciliatiou, au cours de l'ordre caduc; 

3 * î,e notaire qui a opéré le piuemenl de 
Tun des créanciers, en l'absence des autre.?, 
sans ménager la subrogation et qui, en outre, 
a procédé à la vente (les immeubles par desti- 
nalion par acte distinct, et sans prévenir les 
parties des risques encourus, e.st responsable 
des dommages causés par ces agissements, 
sauf son recours pour sa garantie propre 
contre le débiteur dont la situation s’est 
trouvée améliorée. 

Les meubles placés en vue d'une exploita¬ 
tion industrielle, dans un immeuble grevé 
d'Iiypotbèque, sont devenus des Immeubles 
par destlrmUon et sont le gage des créanciers 
Inscrits sans qu'il y ait lieu à aucune dénon¬ 
ciation. En conséquence, le prix provenant 
de la vente distincte de ces meubles immobi¬ 
lisés doit être réuni au [irix de la vente des 
immeubles hypothéqués [lour foi mer la masse 
des sommes à distribuer dans l'ordre judi¬ 
ciaire (Triïu civ., Jon^.ae, 8 mars 1922, J. N., 
1923, p, 538). 
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I.OIS, DECRETS ET ARRETES 

PARUS ES CïM lïS !ï’jMPÏŒSSIO*\ 


ACTE D'APPEL 


L, 12 janvier 1933 .L 1933. p iVrl; Itec 
rîen. lnjseï décr. 1933, Lexîê 2. il.comm. L 49 
iPodilïani les articles fil, fit, 7u, 436 el iQt' 
Loile de procédure civile el indii|uant le 
^jnoriciatioiis que doivent contenir les ex|Eloii: 
^lonrnenieni eLacles d'appeL 


ACTES DE L’ÉTAT CIVIL 


4 mars 1933 (J. i\., J933, p. 499j api^rou- 
concernant l'écliangt! (sans 

^isjdes actes iUê la L civil (actes de naissance, 

de mai" - ■ 


lage, df? reconnaissance d'enlants nalu- 


utaV ^ décès), signée à Paris le itO février 
- ei eoUée en vigueur ie U*’mars 1933, 

^^'trelalVanceetlalirèce. 


AGRICULTURE 

Jêceuilii e 1932 ;Hec. gén. lois cl «lôci 
li' il •’ 1- 43) ayutii poui' obj( 

Î!iV ^ i ^igncultüi'** les dispositions il 

^y97 conceriianL les conseil 

l>i iid1iomri,es. 

P- 

de h ^ 1933. a, 214) relatif aux allocation 

tiiide solidarité en faveur des vie 

^ de calamités agiîcoles. 

n ie-A 'îî ' " '®U i 3 a V ri 11933 : J. A’., 1933 

lionsPOtirceulages de ces alloca 

2. 290f f'L décr. 1933, 

sérum conditions dans lesqiielles 

P'*n'ünfc?eT^f?subveiilions instituée. 
1932 en Pi ^ ^ ^ bnances lu 31 mai s 

la gréi^. des agriculteurs assurés contre 


riennesdu 24octobre 1932, relaliveft diverses 
I dispositions concernant les îinpéts perçus par 
ie service de l'enregistre ment et nolamineuL 
aux droits (renregislrement, lie transcription 
et de niutatiim des baux emphytéotiques. 

D. 2fi décembre 1932 (i, N., 1933, p- 261; 
Bec. gén. lois et décr. 1933. 2. 63| porfaut 
honioîogalion (et application aux Prriloires 
du Sud) d’une décision des délégations linan- 
cières algériennes du 24 octobre 1932. concer¬ 
nant les impèts sur les revenus. 

Autre iléci el du même jour (J. N., 1933, 
p. 262) portant homologation et application 
aux méiiies leriitoires d3iue décision relative 
aux taxes t^ur les valeurs mobilières. 

M. G janvier 1933 (J. X,, 1931, p. 203; Rec. 
gén. lois et décr. 1933. 2. 67) étendant à l’Al¬ 
gérie rarlicle 17 de lu loi dn 31 mars 1932 
(J. .\., 1932j p. 401) niûdillaiit rarlicle 59 de 
la loi du 13 juillet 1955 relatif a l'exercice du 
droit d'expertise accordé par la législation en 
vigueur à ralministralion de TIÈn registre- 
meut. 

Ü. 6 jinvier 1933 J. .X. 1933, p. 26* ; liée, 
gén. lois el tlécr. 1933. 2, 66) relatif au eau- 
lion nemenl de garantie dt^s sociétés élraii- 
gères abonnées. 

Autre décret ilu même jour (J. 1033, 

p. 264; liée, g’éiv. lois el décr. 1933. 2. fi7)éten- 
dnntà l’Algérie le décret du 3 décembre 1930, 
fixant les conditions dans lesquelles est ac- 
quitté Pimjidlsur le revenu des valeurs mobi- 
liéfrs allé relit aux diverses rémunéiâtions 
allouées aux adjiiînistraleur:j des sociélés. 


ASSIGNATION. — Voy. jîMpra, Acitf d'ap- 
pei. 


BAIL EMPHYTÉOTIQUE. — Voy. xupra, 
Algérie (i'^^ al.). 

BAIL A FERME 


ALGÉRIE 

une üérisiyji Immologoant 

ucit'gntiûïîs llnancïères aigé- 


!.. 8 avril 1933 [.I. S., 1933, texte p. 460, 
comm. p. 513; Hoc. gén. lois et décr. Î933, 
texte 2- 19"), comm. 1. ifi9) aiitonsant au prolit 
du fermîei' la réduction des prix des baux 4 
ferme. 











































IT LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS PARUS EN COURS DlNfPRESSION 


BAIL A LOYER 

D* 16 avril m3 (J* N., 193a, p. 499; Rec* 
gén. lois et décr. 1933. 2. 236) portürtt appro¬ 
bation de l’accord interprétatif, conclu entre 
la France et TEspagne, pour fixer la portée 
de Farticle de la convention consulaire 
du T janvier 1S62 dans le domaine d'applica¬ 
tion des lois sur les loyers {assimiüatîon en 
France des Espagnols aux Français et, en 
Espa:>ije, des Français aux Espagnols). 

IK 9 mai i933 (L 1933, p. Îj52) assimilant 
les citoyens des Etats-l -nis aux Français pour 
rapplication des lois anr les loyers. 

BIEN DE FAMILLE 

D. 31 mars 1933 (.1. N-, 1933, p. 459 ; liée, 
gén- lois et décr. 1933* 2. 214) modifiant le 
décret du 26 mars 1910 relalif k l’application 
delà loi sur ki constitulion du bien de famille 
(honoraires des notaires, greffiers et experls)* 

BIGAMIE 

L* 17 février 1933 {J. N., 1933, p. 259) modi- 
liant rarliclc 340 du Code pénal, relatif à la 
bigamie. 

BOIS 

L. 6 janvier 1933 (J. N., 1933, p. 103) ayant 
pour but de faciliter le reboisement des ter¬ 
rains en montagne. 

L. 25 février 1933 (J. N., 1933, p* 328; Rec. 
gén, lois et décr. 1933. 2. 109} autorisant les 
communes à aliéner à Famiable leurs coupes 
forestières sous le coiitrél e d u service fo cestier. 

BONS DE LA DÉFENSE NATIONALE 

D. 28 février 1933 (J. N., 1933, p. 459) fixant 
à 3 p. 100, à compter du \ mars 1933, le taux 
d'intérêt des bons de la Défense nationale, à 
deux ans d’échéance. 

BONS DU TRÉSOR 

Arr. 28 mars 1933 (J. 1933, p* 461) tîxant 

à i 7/B p. iOO le taux ddiitérét des bons du 
Trésor à un mois. 

CALAMITÉS AGHICOLES. —Voy. supra, 
Agriculture (al. 2, 3 et 4). 


CALAMITÉS PUBLIQUES 

L, 8 avril 1933 (L N., 1933, p. 499. et mfra, 
Impôt a et 

COMMISSAIRE-PRISEUR 

Compétence territoriale des commissaires- 
priseurs des chefs-lieux d’arroiidissemenU 
supprimé.^, voyea infra, Nûiuire. 

COMMUNES. — Voy. supra, liais. 
CONSEIL DE PRUD’HOMMES, ^ Voy. 

supra, (aL l*'’). 

CONTRIBUTIONS DIRECTES - 

D. 26 mars 1933 {J. N., Î933> p. 451; Rec, 
gén, lois et décr, 1933. 2. 194) relatif à la com¬ 
pétence des directeurs dépaîTemeutaux des 
rontribiitions directes, en matière de remise 
des pénatités. 

DÉSAVEU 

l„ 19 février IMS {.T. N., 1933, p. 2a9), ar- 
ticle 2, modifiant 3e alinéa de rarlicle 313 
du Code civil et relatif au désaveu de Fenranî 
par le père, au eus prévu de jugement ou seu¬ 
lement de demande, soit de divorce, soit de 
séparation de corps, et à la non-présomplîon 
de paternité si l'enldiit a été légitimé par un 
nouveau mariage de sa mère. 

DIVORCE ET SÉPARATION DE CORPS, 

— Voy. supra. Désaveu. 

DOMMAGES DE GUERRE 

L. 19 Janvier 1933 fl. N. 1933, p. 20B; Itec. 
gén., 1933, 2. Bfi) prorogeant les débits fixés 
pour le dépéi des justifications de remploi, en 
matière de dommages de guerre par la loi du 

30 mars 1929 {art. 85) modifiée par la loi du 

31 mars 1931 (art. 2). 

L. 20 avril 1933 (J. N., 1933< p. 494: Rec. 
gén. lois et décr. 1933. 2, 236) ublogeant les 
dispositions législaliveg frappant d’inaîiéna* 
bilité certains titres délivrés en paiement 
dfiDdemnité pour dommages de guerre. 

























































LOIS, DÉCRETS RT ARRÊTÉS I’ 


ÉNERGIE ÉLECTRIQUE 


D, 8 avril i933 {Uec> lois etdécr, i933* 
■2, 227) modiJiant le tîekrël du 5 décembre Ui22 
et relatif à Tapplicalion de la loi du 2 août 1923 
facilitant par des avances de l’Etat la dislri- 
huüon de l’énergie éîecli'iqiie dans les cam¬ 
pagnes. 


RUS COURS DMMPaKSSlO^ in 

veillance des élabîîssements de hienfaisance 
privés. 

EXPERTISE, — \o}\ êupra^ Algérie (4« al.) 
EXPLOIT. — Voy. supra^ Acte (rappeL 

FILIATION, — Voy. supra, Désarew. 


ENREGISTREMENT 


FORÊTS, — Voy. supm, Rois. 


L. 28 février J933 (J. i933j p- 324; Rec. 

gén. lois et décr. 1933, texte 2. 129, comm. î. 
109) relative au contrôle fiscal en ce qui con¬ 
cerne les sociétés et liliales el divers impôts?, 
à la suppression d'exonérations et retour sur 
des dégrèvements et ù des aménagements fis¬ 
caux* 


D. 14 mars 1933 (,l. N,, 1933, p* 397 ; Rec* géf 
1933. 2. ITjg) relatif au relèvement des droil 
d’enregistrement et d^hypothèque autorisé pa 
rarticie 52 de la loi qui précède. 

Instruction fie la Régie n“4t31diï l*'' mar 
1933|j, N., 19:13 J P* 451 ; llec. gén. 1933. 2* ill 
concernant les dispositions de la loi du 28 U 
\rier 1933 qui intéressent renregistremeiîl 
riiypolhèque et les impiMs. 

Autre instructruo, n® 4UJ,dn 29 mars 193 
1 ’ n'’ )93 :r p. 627), concernant Tapplicatio 
^ R article 52 delà loi du 28 février 1033 et di 
* raars Î933 précité, relatif ai 

re, \emcnt des droits d’enregistrement e 

•I liypothèqiie, 

I ^ ('!• 1933, p. 498) exonéran 

J y lüit de timbre des valeurs mobilières, le 
sociétés marocaines qui ont déji 
' quitté cet impôt dans la ïone française <1 
chérifien. 

lok Jl* m‘'' f’- P- «13 ; lîec. s^n 

huH t ^'*0 portant fixation di 

nai l‘exercîce 1933 et coinpre 

nfpli : relatives à Fenregistre- 

et nu’ de mutation par décèi 

veiUs que des dispositions di 

lois H lû juin 1933 (Uec* gén 

ties arii^f relatif à rapplîcatioi 

^ 80 et 84 de la loi précédente. 


HABITATIONS A BON MARCHÉ 

L. 30 avril 1933 (J. N., 1933, p. 552) portant 
diminution du taux de la redevance due par 
Us organismes d’habitations à bon marché 
(Rémunération du contrôlé, etc.). 

honoraires 

D. 25 décembre 1932 (J* N, 1933, p* 56) pro¬ 
rogeant pour un an, A compter tlu t®''janvier 
1933, la durée fixée par l'article f l du décret 
du 29 janvier 1927 (J. iV'., 1927, p* 11 5) portant 
révision du tarif des notaires du tléparlcinent 
de la Seine pour Tapplicaiion fie ce déci et* 

Autre fiécret du même four fJ. N., 1933, 
p. S6) prorogeant également pour un an, à 
compter flu 1”'' janvier 1933, la (iunve fixée 
par l'article 11 du décret du 29 janvier 1927, 
portant révision du tarif des notaires îles 
autres ressorts,pour l'application de ce décret. 

Voy. aussi, mpta^ lhen de /ami7/e. 

HUISSIER 

Compétence territoiiale des huissiers des 
chefsdicijx d'arrondissementssupprimés, voy* 
infra., ^ôtaite. 


hypothéqués. — Voy. &upra. Enregis¬ 
trement. 


ÉTABLISSEMENTS DE BIENFAISANCE 


Jr li:f (■'* ‘**33. p. 263; Itec. 

(.én. loisetUécr. 1933.2. caj relative à la sur- 


IMPOTS ET TAXES 


Voy. mpra i Algérie (ah 1, 2, 3 el Gl. Contri- 
bntioïu directes et Enrei^iifrfrïieuh 
L. 8 avril 1933 (J. N., 1933, p. -t99) excluant 























IV LOIS, DfiCKEÏS ET ARRÊTÉS PARUS EN COURS D’IMPRESSION 


du bénéfice de l’exemption temporaire de la 
roütributfün foncière et des taxes locales, les 
i ni meubles et porli on s d’i m menb! es cons trui ts 
partes siTiistrès duSad-Ouestavec le concours 
tinancier de TEtaL 


INDO-CHINE 

n* 27 janvier 193:1 {l, Dï,, 1933, p. 260) modî- 
tlant le décret du 24 août 1931 réglementant 
la profession de notaire en Indo-Chine* 

JETONS EE PRÉSENCE. — Voy. i«pra, 

Algérie (aL 6 )* 

LIBERTÉ INDIVIDUELLE 

L. 7 février 1933 (Uec* gén. lois eL décr, 1933, 
texte 2 . 114; comm, i. I 2 t) sur les garanties 
de la liberté individueUe* 

MAJORITÉ MATRIMONIALE* — Voy, 
infra t Mariage. 

MARIAGE 

L. 2 février 1933 (J* 1933, p. 205; ïlec* 

gén. lois et décr., texte 2, liO, cotiirn. 1. 103} 
assimilant TAge de la majorité matrimoniale 
i l’âge de la majorité de droit commun, modi* 
liant en ce sens les articles 70 aL), IBI, Cii-, 
155, 174 { 2 « aU) et 4HS du Code civH et abro¬ 
geant ta disposition ünaîe du 5° alinéa de 
l’article 75, les alinéas 2 et 3 de l'article 148, 
le dernier atinéa de l’article 15H et la référence 
à Car Lie! e 154 îofime Code, inisérée dans Taii- 
néa 1"'“ de raiticle l'^'' de la loi du 24 juillet 
1889 sur la protection des en l'ante maltraités 
ou moralement aliandonnés. 

L. 19 lévrier 1933 (L N., 1933, p. 259) modi¬ 
fiant rarlicle 184 du Code cîviL Tout mariage 
contracté en contravention des dispositions 
contenues aux articles 144, i46> 147, 161, 162 
et 163, peut être attaqué soit par les époux 
eux mêmes, soit par tous ceux qui y ont in¬ 
térêt soit par le ministère public, 

I*. 15 mars 1933 (J. N., 1933, p, 396; Elec. gén. 
1933* 2* HjI) modiHaut et Complétant les ar- 
liclcs 176, 177 et 178 du Code civil, relatifs à 
la mainlevée des oppositions à mariage. 

MARIAGES (SECONDS) 

L. 19 février 1933 (J. N., 1933, p- 25.rfj, ar* 


ticle l^’’, complétant le 3 “ alinéa de l’article 228 
du Code civil. La requête prévue par cet alinéa 
est sujette à communication au minislère 
public et, en cas -le rejet de la requête, il peut 
être interjeté appel. 


MAROC. -- - Voy. Enregistr in^nt (4^ 
aL). 

MÉDECINE 

L. 21 avril 1933 (Rec. gén. lois et décr. 
1033. 2. 24Ü) relative à fexertiîce de îa méde¬ 
cine. 

MUTATION PAR DÉCÈS. - Voy. supra^ 
Knregi^tvemefit (al. 6). 


NOTAIRE 

U 12 janvier 1933 tJ. N., 1933, texte p. I5i, 
comm. p. 111 ; Roc. gén. lois et décr. 1933, 
texte 2. 45, comm. î. 97) modifiant rarlicle 
delà loi dit 16 juillet 1930, en ce qui concerne 
la compétence Lerrîtoriale des notaires, huis¬ 
siers et Commissaires-priseurs des chefs-lieux 
d’arrondissements supprimés. 

Voy. ausd Honoraires et Indo- 

Chiné. 


OPPOSITION A MARIAGE. — Voy. su- 
jïm, Mariage (3* aL). 

ORGANISATION GÉNÉRALE 
. DE LA FRANCE 

L* 13 décembre 1932{llec. gén. lois et décr. 
1933. 2. i) relative au reiu atement de Tarmée 
de mer et â f organisation de ses réserves. 

PETITE PROPRIÉTÉ 

L. 55 janvier Ift.'IS (J. N., lO.’iS, p. 270; Hec. 
gén. lois et décr. 1933.2. 107), modilianl l’ar¬ 
ticle 46 de La loi du 5 décembre 1922, déjà 
modîllé par la loi du 22 juin 1928, et l'article R 
de la loi du 13 juillet 1928 el majorâitt la va¬ 
leur des jardins et cliamps pour iesqueis sont 
consentis des prêts et augmentant le maximum 
des avances qui peuvent être faites aux sociétés 
I de jardinsf ouvriers. 

































































































































AD>!îNisTRATior^ uü JOURNAL DES NOTAIRES ET DES AVOCATS 

6, RUE DE MÉZÏÈRES, 6 i 


Vient de paraître : 

Examens Profe ssionne ls du 

ÉTUDE MÉTHODIQUE 

$0US FORME DE OEESTIONS ET DE 

AVEC FORMULES 

PAR 

ADOLPHE FARQEAÜD 

Notaire honoraire. 


Cours de notariat publié dans le Journal du Nûtarfat^ années i9S0 à fin 
Un volume in-S"* (1933). Broché, 50 fr. ; rehé ijs chagrin , . . .70 fr. 

Frais d'eavol en sus : 4 fr. 

Le prix de l'ouvrage peut ^tre payé moitié comptant avec la demande et le solde à trois mots. 


Notariat 



Voici des pages qui sont le truil d^une longue expérience. 

L'auteur n'a pas eu la prétenlion de remplacer les ouvrages existants puisque, au con- 
tratre> eu têie de chacune des leçons, il invite à les consulter. Son seul but a été d'aider les 
clercs de bonne volonléj et iîs sont heureusement la majorité, à acquérir méthodiquement ia 
connaissance théorique et pratique de leur profession si difQcite, et à conquérir les diplômes. 

La première partie de Touvrage se compose de quarante leçons embrassant tout le 
ptogramtne des connaissaDces notariales : orgamsation du notariat^ pratiqua et rospûn- 
sabüité notariales, droit cîtII, notions de procédure, de droit commercial, de droit 
fiscal, de droit inter national privé. 

J.a deuxième partie comprend les réponses à chacune des quarante leçons, lesquelle? 
août elles-mêmes divisées en des questions théoriques, des questions d'applioatîoii et 
devoirs consistant en la rédaction de formules d'actes autres que ceux courants et ne 
présentait pas de diltlcuUés particulières. 

T.es questions théoriques que les lecteurs trouverbnt dans les leçons, correspondent 
à celles posées aux examens oraux; elles n'en reproduisent qu'un petit nombre mais le 
choix en a été fait aussi judicieusement que possible, de même que celui des questions 
pratiques et des formules d'actes, en sorte que l'ensemble, joint aux connaissances nor¬ 
males du stage, constitue un bagage plus que suffisant pour un candidat à Tua ou à l'autre 
des examens. 

Bien que la préoccupation principale de l'auteur ait été ïe complément de rinstruction 
des clercs en vne de l'obtention de leurs diplômes, il ne semble pas exagéré de penser 
que son travail sera, pour les notaires eux-mémes, une aide dans les conseils qu'ils doniieul 
iiéquemment à leurs clercs et qu'il leur facilitera la tâche de la préparation en commis¬ 
sion des examens de premier clerc et de notaire. 

Quant à Tauleur, sa satisfaction sera grande s'il peut être assuré un jour d'avoir rendu 
service à une corporation qui iui est chère. 

Paris. — Atic"* itap. «lo la Cour d'AjppftL 1» CossaUe. 
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